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L'homme n'est pas une simple production de 
la nature , et ne lui appartient pas dans le même 
sens que la plante et l'animal ; mais l'homme 
n'est pas non plus indépendant de la nature , 
un être libre , pur , dégagé de tous les liens 
qui enchaînent les compagnons de son séjour. 

Tout est loi dans la nature , ou plutôt dans 
l'univers ; car tous les êtres sont subordonnés à 
III. 1 
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des lois auxquelles ils obéissent , ou doivent 
obéir. Sans pet|0 législation universelle , il n'y 
aurait de l'ordre nulle part, et l'ordre est le 
principe de la viç. 

Mais les loia qui régissent l'univers, sont 
de deux genres différens. Les unes sont suivies 
à l'insu et sans le concours des êtres qu'elles 
gouvernent j elles sont suivies avec une néces- 
sité de fer, extérieure ^ invariable, inflexible. 
Les autres sont saisies , reconnues , consenties, 
li brem e nt suivi es -en vertu d'uae^ néeessité in- 
térieure , par les êtres qui leur sont soumis. 

Les preitiièrés ôonstitaént la légi^Ution de la 
nature , qui n'est au fond que la nécessité ; les 
autres la législation de la liberté. 

Les êtres priyés^de r^iison ne appt soumis qu'à 
la première. Des intelligences pures n'obéi- 
raient qu'à la seconde*. L'homme , par ses or- 
ganes , partie intégrante de la nature , par sa 
iWn* 4l^.ct pt séparé d'elle , doitp^rtiejper 
à Cf^.djÇfix législa}}oi)fi , et se trouve être à, la 
fois ci]^e)| des .deux mqndes , :qpi, par un lieu 
inviolé ^et ii^y^tépieux , fprmpnt l'univers • 

Dp pçf ^\^\% jrappprt paifge^t tqi}^ps^ lfi% dii> 
ficultésxTue rencontre l'individu dans sou dé ver 
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▼«Ut eouaiiife , diriger , «t gôaverner d'autres 
hommes. 

Ce mmit folte , et uhe folie 4fni ne menant 
^'it des efférts ioutiles^ ne realeraiit; pas mipil- 
nie , que de vôulmr se soustraite à la nécessilé 
de la natore , oii même seuleiiieBt la uséGoii^ 
nâttre , et ne ))as la faire èntiei* en ligne de 
compte dans nos tiitvaàic; 

Gè sesâ(t lin crime , et une \^éntable dégra* 
dation de l'huiiianké^ qine de vouloir tout ra- 
mener à la nécessité dé la nature , de renier la 
liberté qfeii balnle en nous^ et de s'imaginet que 
la nécesaîlé et le hasard amènent ^ expliquent , 
déterminent toutes les actions des homines^ et 
par conséquent lés justifient tontes. 

Ce qu:^! y â de plus important dâhs là vie dés 
sociétés , comme Ûélûs celle des individus , est 
d'un côté de rechercher , et de connaître , ce 
que la nécessité commande impérieusement , 
et , de l'autre , de éaisiir retendue véritable et 
les bornes de là liberté» 

L'histoire du monde, comme celle dé chaque 
Etat en pàrtibulier, consiste en nîétàmorphôses^ 
continuelles. Chaque évéttémeht eàt un chan- 
gement , et ces changeméns répétés , atiiêiient, 
tout^à-coup ou peu à peu , âàm le cours dés 
âges , des métamorphoses. S'il feii était autres 
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ment , i\ y aurait des descriptions stéréotypes 
de ce qui existe , mais point d'histoire. 

Parmi ces métamorphoses, lentes ou rapides^ 
il y en a d'involontaires , qui sont l'ouvxage de 
la nature , toujours active , toujours ooeupée à 
dissoudre les êtres ^ et à les récomposer ; et il 
y en a de volontaires , l'ouvrage de la libwté , 
de la seule force créatrice dans l'univers. 

Là y où tout est nécessaire , la liberté n'a 
d'autre fonction que de le saisir , et de le re- 
connaître comme tel , de se prêter volontaire- 
ment à ce que la nécessité exige et améne^ 
L'homme doit la supporter avec réflexion et 
avec dignité , faire lui-même ce qu'à son défaut 
la nécessité produirait , revendiquer encore une 
espèce de liberté , même dans le cercle des 
choses inévitables et nécessaires. 

Là^ où la nécessité de la nature ne force ^ et 
ne contraint l'homme à rien , la liberté a plus 
de jeu et de ressort ; elle peut , avec connais- 
sance de cause , et avec dessein , enfanter des 
créations nouvelles , donner à l'homme une 
impulsion décisive y et , bien loin de servir la 
nature y l'employer elle-même comme un ins.- 
trument ou comme un simple moyen. 

Dans l'homme grossier , la nécessité de la 
x^ture a une prépondérance décisive sur la U- 
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berté» L'homme ne devient alors que ce que 
les circonstances physiques et locales le font 
être. Le développement de la liberté marche 
toujours de pair avec celui de Fesprit et de la 
raison. Dans l'état sauvage, et dam la barbarie, 
l'homme vit comn^e Tairimal et obéit aveuglé- 
ment à l'instinct de la nature. Il ne sait pasvou- 
loir, parce qu'il n'eatend, ne comprend ri^i, 
et qu'il ne sait pas penser. C'est avec la culture- 
que commence l'action de Fhomme sur la na- 
ture et sur le cours des évènemens ; parce que, 
comme nous l'avons vu, la liberté gardetoujours- 
le niveau avec la raison. 

Outre cette nécessité de la nature , qui , née 
de lois invariables , produit aus^ toujours les 
mêmes effets, et à laquelle l'homme est soumis, 
il existe encore , pour chaque génération hu- 
maine , une autre nécessité des choses , qui ré- 
sulte de ce que les générations précédentes ont 
&it avec liberté, de leurs actions, leurs in- 
ventions , leurs découvertes , leurs vices et 
leurs vertus qui , après l'événement , sont irré- 
vocables. Cette activité des âges passés se révèle 
sans interruption dans ses effets. Un siècle en^ 
£sinte le germe d'évènemens qui se développent 
dans les siècles suivan;^, et qui agissent sur eu& 
avec une sorte de nécessité. Ces, effets de- k li-. 
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berté de chaque génërâtioii^ forment nue chaîne 
non interrompue , qui met des entraves à la li- 
berté de la génération actuelle ^ et la resserre 
dans de certaines limites. Prétendre liier l'exb- 
tence de cette nécessité , ou ne pas y faire at-^ 
tention , peut-être même la iiiépriser, ce aérait 
renoncer aux succès de sa propre activité , et 
sépver te trône de Farbre ^ de ses racines , tout 
en désirant sea progrès , et ses dévelo^emens. 
D'un autre cdté > étendra trc^p loin l'action de 
cette nécessité y l'exagérer , lui attribuer te qui 
ne lui revie&t pas, et s'imaginer qu'il est im-« 
possible de la combattre ^ et de la maitriiser ^ 
trahirait une petitesse de vues , ou uœ pusilla- 
nimité*, qui se punicaient eUes-niémea, et qui 
enlèveraient à la génération actuelle y avec le 
courage ^ l'espérance de faire mieux. 

Cette sorte de nécessité est ce qu'on nomme 
ordinairement b force des choses , et la puis- 
sance du temps. L'homme d'Etat , qui ne crbit 
pas qiie ié présent peut jusqu'à un cért^an pbint 
triompher de&e£Fets qUè le passé a produits , et 
des résultats qull a déposés dans la âociété^ maur* 
quera décidétbent son but , et «eeomplira mal 
sa tâche. Mais l'homme d'Etat est également 
perdu, s'il méconnaît, ou ignore ce que le 
passé exige du préseat ; si , dans ^ criminelle 
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andaôfe , il essaie d'èfFacer toùted les traces du 
passé j et s'il considère et traite le sol de l'Etat^ 
cm tant de choses scmt enracinées et fortèxUent 
entrelacées, comme nne table ride^ sur la- 
quelle il peut placer à volonté ses créations 
éphémèresL 

Ainai la nécessité et la liberté se partagent le 
domaine de la société civile. Ce sont deux puis- 
sances à qui il faut donner ce qui leur appar-- 
tient. La vie des Etats , comme la vie des indi- 
vidus 9 repose sur leur opposition ^ ou leur an- 
tagonisme. Si la liberté dédaigne de consulter 
la nécessité sur ce qui est possible , cette der- 
nière rendra tous ses efforts inutiles, et détruira 
ses œuvres dans leur principe. La liberté se 
soumet^elle en esclave à cette hécessité , qui , 
plus ou moins , fait mouvoir le mécanisme So- 
cial , l'individu perd tonte espèce de dignité, et 
c'en est fait des progrès de là société civile. 

Une loi est toujours une sorte d'équation 
entre là liberté et la nécessité ; car une loi ne 
saurait être bonne , ni mener au bult, à moins, 
que le législateur n'ait consulté en même temps, 
d'un côté , ce qui a été , et ce qui est , et , de 
l'autre , ce qui peut , et doit être. 

Quels sont donc le» signes du temps , par les- 
quels la nécessité se manifeste, et se révèle 
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dans les institutions sociales? G>ninient s'an^ 
nonce-t«elle à la liberté , afin qae celle-ci y ail 
égard y dans ses entreprises , et ne mécon-^ 
naisse , ni ne néglige , ce qui est impérieuse- 
ment commandé par les dreonstances ? 

Le développement progressif de la société y 
crée, avec le temps, de nouveaux besoins. Je ne 
parle pas ici des besoins physiques , mais des 
besoins intellectuels et moraux. Dans chaque 
âge de k vie , chaque homme a une tendance 
particulière» Dans chacune de ces périodes , il 
veut déployer , d'une manière propre et déter- 
minée y. les forces qu'il recèle. Ces forces cher- 
chent des objets qui leur conviennent ; elles 
tendent à un genre d'activité qui réponde au 
degré de leur développement , et demande des 
formes dans lesquelles elles puissent, selon leur 
nature, se mouvoir avec liberté. Tant que 
l'homme n*a pas trouvé ce qu'il cherche, il 
éprouve une inquiétude secrète , qui peut fa- 
cilement devenir un malheur pour lui , et un 
principe de malheur pour les autres. Dans la 
jeunesse , on porte avec impatience , ou l'on se- 
coue , avec joie , les conditions du premier âge 
de la vie. Les fonnes qui suffisaient à l'enfant , 
et qui faisaient son bonheur , paraissent , aux 
yeux du jeune homme, être des chaînes insup- 
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portables. L'homme £iit demande à son tour , 
pour développer ses facultés intellectuelles^ 
d'antres moyens et d'autres facilités , que celles 
qui le satisfaisaient autrefois. 

A cet égard aussi la yie des Etats , et celle 
des peuples 9 ont beaucoup de ressemblance 
avec celle des individus. Les peuples aussi , 
dans leurs différens âges , et leurs différentes 
périodes de développement , ont des penchans, 
et des besoins divers. Ces besoins , qui naissent, 
et sortent du cours des siècles, avec une espèce 
de nécessité , sont une tendance secrète vers un 
nouveau genre d'activité , un désir actif de dé- 
ployer librement ses facultés et ses forces. 

Ces momens , ou ces diverses époques de la 
vie des l^ts, sont d'une haute importance. 
Heureusement qu'il n'est pas difficile d'obser- 
ver y et de reconnaître ces symptômes. 

Dans toutes les sociétés humaines , quand 
elles approchent d'une époque pareille , on re- 
marque des institutions qui n'ont plus de sens. 
L'esprit qui les vivifiait autrefois , les a aban- 
données , et il les a quittées , parce qu'il les 
avait dépassées, et que d'autres rapports avaient 
pris naissance. Des institutions vieillies , et dé- 
crépites , qui datent de temps qui se sont éva* 
nouis, ressemblent à des organes usés ou morts,, 
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qui ne sont plus appropriés aax besoins de fa 
société , et qui ne peuvent plus la servir .^ Ih 
paraissent encore, à la Vérité , se mouToir avec 
elle ; mais , bien loin d'être chèrs à la nation ^ 
ils lui sont devenus indifférens; et, aalieU de 
hâter ses progrès , et de lui faire prendre tin 
plus grand essor , ils paralysent éon activité y. 
et Tarrèltént dans sa course rapide. 

Le même besoin , ou le mébie prin>dp^>, qtii 
fait qu'un peuple ne tient plus à certaine^ instii- 
tutioUs sEurannées , lui inspire amsi le désir 
d'institutibns difiBèrentes« La même force qui nb 
peut plîià s'assouplir , hi se plier à certains or« 
ganes , en demandé d'autres , et même tes iû^ 
diqùe clairenient, quand, réfléchissant sur lui* 
même , Fhomihe est parvenu à âaVoir , et ce 
qu'il veut , et ce qu'il lui faut. Qulelquefois ausksi 
un instinct secret lui fait souhaiter, dé changer 
d'instrumens , lors mêkne qu'il igaxdre encore ce 
qui Im conviendrait» Quand Une époqise pa« 
reille se présente dans l'histoire d'un peuple, et 
que de nouveaux rapports , dé nouvelles idées;,, 
de niôùveaux sentimens lui fotit paredtre, cer- 
taines ittfirtitutions inutiles y insuffisante»^ niéme 
étraûgères et onéreuses ; «quand ces nouveaux 
besoins ,' cette tendance involontaire et secrète 
des forces , inspirent au peuple le vœu d'autres 
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institutions , akurs un gouvernement sage pèse 
ces prétentions , examine ce;» besoins , prend 
conseil des unes et des autres ; alors il va à leur 
rencontre après de mûres , calmes^ et solides 
délibérations ; en mettapt de Fart et du calcul 
dans sa marche , il élague de vieilles cou- 
tumes , débarrassç la route des lois surannées 
qui l'encombrent , et crée de nouvelles institu- 
tions, qui permettent au peuple de se mouvoir 
avec liberté , et d'une manière active et vi- 
vante , dans l'enceinte de limites légales. 

Quand les gouvememens ont su jprocéder 
ainsi , ou a vu les Etats passer graduellemesft 
d'une période de leur existence à une autre ; et 
le paasiige a eu lieu sans métamorphoses su- 
bites , sans convulfiîons violences , saqs secousse 
quelconque. L'harpionie de la vie pplitiqae du 
peuple, avec ses formes , n'a pas éfè un moment 
interrompue. Au contraire , quand les gouver- 
nemens , soit par ignorance , soit par insou- 
ciance , soit par pusillanimité , ont infligé de 
faire ce que les besoins du peuplç demandaient, 
ces besoins qui cherchaient diy alim^ns^ et^ iie 
rencontraient pas teur véritable objet , ^tttieiit , 
ou comprîmes et Vivaient silenoi^x dans le 
fond des coeurs , ou , dirigés par des ambitieux 
dans de fausses routes , on les faisait servir à 
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des mouvemeiis criminels. Dans le.premier cas^ 
FEtat , paralysé , se voyait arrêté dans son dé- 
veloppement , et faisait même des pas rétro- 
iprades dans la carrière de la civilisation. Dans 
le second cas , le peuple devenait nialheareux 
et inquiet : malheureux , parce que l'existence 
extérieure de la nation ne répondait pas à sa vie 
intérieure; inquiet, parce que le véritable repos 
ne se trouve que dans l'harmonie , et que l'har- 
monie de toutes les forces intellectuelles d'un 
peuple consiste dans la nature , et le degré delà 
liberté légale de tous les individus. Dans la 
dernière supposition , la plus funeste de toutes, 
la société étant jetée hors de ses ornières , la 
vie du corps social tout entier était exposée et 
mise en jeu. Après de loogues et sanglantes 
erreurs, après des métamorphoses subites , vio- 
lentes , et répétées , l'Etat périssait , ou ne re- 
trouvait une sorte d'existence qu'au bout d'un 
long cercle de phases fuoestea, et de terribles 
révolutions. 

La vie des peuples se compose de deux élé- 
mens. L'ua est passif , l'autre actif ; l'un reçoit 
les impressions , l'autre produit des idées ; on 
agit sur le premier, le nçcond agit hii -même. 
De ces d(sux élémens, l'élément passif a eu long- 
temps une prépondérance déchive. Toutes les 
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formes sociaies étaient calculées sur cette passi*» 
vite , presque absohie ; elles réduisaient tout à 
une espèce de mécanisme, et le citoyen ne pou- 
vait ^ ni par ses actions , ni par ses sentimens , 
influer sur la vie et le jeu du corps politique. 
Déjà depuis un demi-siècle les gouvernemens 
ont suivi avec succès le chemin opposé. L'élé- 
ment productif de l'activité intellectuelle a pris, 
dans toutes les institutions sociales, le dessus 
sur la passivité. De nouvelles forces se sont dé- 
veloppées. Il s'établit une circulation conti- 
nuelle d'idées et de sentimens , du tout dans les 
parties , et des parties dans le tout» La société 
agit sur chacun de ses membres , et chaque in- 
dividu réagit sur la société tout mitière. Cette 
action réciproque du citoyen et de l'Etat est le 
garant de leur perfectionnement réciproque, et 
le principe de leur.activité. 

Pénéiré de la vérité de ces principes , com- 
prenant et jugeint bien l'Etat actuel delà socié- 
téy les sou veraini^ de F AUemagneont saisi le pi^n- 
ôped'une représentationd'Etats, et l'ont élevé et 
allumée comme un fanal bienfaisante -*^Alfant à 
la rencontre des vœux de leurs peuples, ib leur 
ont promis volontairement de vivifier les an- 
ciens Etats , et de les modifier d'ane manière 
appropriée aux circonstances. Ils l'ont fait , 



\ 



îB DE l'espwt du temps, 

non-seulement pacee que ces formes sont d'ex-* 
cellentes garanties de l'ayeiiir , et de véritables 
boulevards de la liberté civile; non-seulement 
j3arce qu'elles sonf le vrai moyen d'avoir des • 
lois raisonnables , en tant qu'elles préviennent 
les points de vue exclusifs , et qu'elles servent 
à faire connaître les vœux et les besoins du 
peuple ; mais encore, et surtout , parce qp'elles 
prêtent à la partie la plus développée de la na- 
tion, et qui tend sans cesse à se développer 
davantage, un organe légal et une occasion 
d'activité. 

Le siècle où nous vivons , en fermentation et 
en travail , porte le germe de toutes les révo- 
lutions possibles. Le besoin de mouvement et 
d'action , s'il existe sans règle et sans fireiti , 
peut dégénérer, et enfanter la passion iierocjo; 
des boule versemens* Il n'y a que trop d'hommes 
qui n^ont rfèn à perilre , ^ qui voulant tout ga- 
gner, ne demanderaient pas ngieux que de dis^ 
soudre et de détn^re tout ce %ui existe ; d^ns 
leur aveugle fanatisme , et leur orgueil déli- 
rant , ils imaginent pouvoir tout créer de noii-* 
veau. T^rut oybservateur impartial doit ceinve- 
nir de cette disposition des esprits ; et les gou** 
vernemens doivent se garder de la méconnaître, 
ou de la nier. Mais le seul moyen de prévenir 



ET DES RÉFOKMES POLITIQUES. I7 

tces dangers , est de poursuivre la route que les 
gouvememens ont prise ; de renvoyer aux de- 
voirs de leur état ces prétendus réformateurs 
du monde , qui ne tiennent leur mission que 
d'eux-mêmes, et qui, aussi audacieux quMgno* 
rans , doivent être contenus avec une juste se* 
vérité. Mais , en même temps , on doit faire , 
pour amener et assurer le règne du droit , de 
la raison , et de la véritable liberté , tout ce 
qu'elles réclament et méritent. Les hommes 
sensés , honnêtes , probes , voulant l'ordre et le 
bien, forment encore, dans le monde, la majo* 
rite. Que l'on crée des institutions, à la fois h'- 
bérales et monarchiques, qui attachent les bons 
citoyens à l'Etat ; avec eux , sous la bannière 
sacrée de Dieu , du Roi , et de la Patrie , les 
gouvememens seront forts , et pourront mon- 
trer de l'énergie ; ils agiront sans crainte , et 
avec une noble confiance ; ils repousseront ces 
aggressions injustes , et ces invasions subites 
dans l'ordre social , que se permettent des 
hommes sans vocation; ils combattront, ils 
couvriront de honte les passions malfaisantes 
qui se couvrent du masque hypocrite de la 
liberté; et bientôt les actions excentriques 
seront refoulées dans les limites de la loi , et 
les opinions exagérées rentreront dans lès or- 
III. a 
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nières de l'expérience et d'une sage polkifiue* 
Ceux qui sont appelés à diriger les destinées 
des peuples , ne doivent pas suivre JLe torre;i;i,t , 
ni s'abàadonner à lui j mais il faut que , du 
point le plus élevé du rivage , ils embrassent le 
cours entier du fleuve , afiq de Lien juger de 
sa rapidité , de ses détours , et de sa marche. 
Alors, par de sa vans ouvrages, tantôt ib resser- 
reront , et digueront son lit , taQ0t ils lui crpiji- 
seront un lit plus large , et plus profond , et ou- 
vriront de nouveaux canaux. 

Du point élevé, où se trouvent placés Ips 
gouvememens, ils dpi vent toujours, ou appej^çr, 
des déclamations des orateurs de la capitale , à 
la voix de la nation , et à cette véritable opi^ 
nion publique qui se forme , et se prononce en 
secret , mais qu'il est cependant posfsible 4'^n- 
tendre et de saisir; des dispositions di^ piQmen|;, 
aux dispositions seules dpr^tbles ; des contem- 
porains , à la postérité ; de ce temps qui fuit , 
et s'évanowt , à tous les temps > et aux siècles 
futurs. Les gouvememens peuvent le faire avçc 
une pleine confiance , et une légitime fierté j, si 
leurs jugemens , leurs discpurs , leurs actions , 
sont çpn^prmes à la stricte justice , i^ la r^i^pn 
pratique, à la ^bertfé légale. Dans cette fortie et 
Superbe posi^tion , \\^ peuvent tranquillement , 



ET DES KÉFORMES POLITIQUES. ig 

et sans danger , laisser pasâcr avec înâî£fêrênce 
une foule de jugeîïiens précipités , fâù±' , in- 
justes , {k)ursttivre avec un caliùe liiajéstàeui:, 
et sans interrtiption , leurs plans bienfaisans et 
sages; et, toujours fidèles à leur destination, 
démàsi^er l'^oïsme , comprimer Taudace des 
factieux , et enchaîner la licence. 

Des réformes salutaires, bien calculées et bien 
conduites , ont toujours été mises au nombre des 
devoirs les plus sacrés des gouvernemens. Au- 
jourd'hui surtout , elles doivent être à l'ordre 
du jour. Il ne faut prendre , ni des réformes 
pour des révolutions, ni des révolutions poui: 
des réformes : méprise volontaire , ou erreur 
involontaire , qid se reproduisent trop souvent 
pour ne pas mériter qu'on les signale et qu'on 
les dévoile. 

Les réformes sont amenées par le cours des 
évènemens ^ et par le changement de tous les 
rapports. Elles se font avec lenteur, peu à peu, 
successivement. Les révolutions sont des bou- 
le versemens violens, rapides , inattendus. 

Les réformes émanent de l'autorité suprême 
et légitime. Aussi, bien loin de le bouleverser^ 
elles le consolident , et le perfectionnent, en al- 
lant à la rencontre dès vrais besoins du peuple. 
Les révolutions consistent dans le renversement 
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de rautorité légitime. Sous prétexte d'améliorer 
l'Etat, elles le détruisent , et font passer le le- 
vier, ou le principe du mouvement , des mains 
du gouvernement , dans celles des fanatiques , 
ou des scélérats. 

Les réformes n'ont jamais jrait qu'à une par*- 
tie du mécanisme social ; elles opèrent une sorte 
de médiation entre les droits du passé et les 
prétentions de l'avenir, et respectent toujours 
cette loi première de la continuité, qui doit 
gouverner le monde morale comme le monde 
physique. Les révolutions attaquent , dans la 
règle , tous les rapports sociaux à la fois , me- 
nacent tous les droits , et toutes les propriétés, 
méprisent le passé , brisent le présent , et cor- 
rompent d'avance l'avenir , car elles sont assez 
téméraires pour vouloir le gagner dé vitesse , 
le dépasser dans sa marche, et hâter avant 
terme , ce qu'il doit amener avec lenteur. 

Les révolutions ne sont jamais nécessaires 
comme le sont les évènemens de la nature; car, 
pour des êtres libres , il n'y a de nécessaire que 
le droit et le devoir. Mais les réformes sont sou- 
vent nécessaires , parce qu'à certaines époques, 
le devoir et le droit les commandent. Le plus 
sûr moyen de rendre les révolutions impos- 
sibles , est de comprendre cette nécessité , et 
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de lui faire volontairement les sacrifices qa'elle^ 
exige. 

On ne saurait éviter les innovations dans les 
institutions politiques ; parce que les choses hu*- 
maines ne sont jamais stationnaires , et que la 
législation doit toujours matcher de pair avec 
les progrès de la culture. Quand l'autorité légi- 
time fait ces innovations , dans le moment op- 
portun , avec la prudence requise , elles empê- 
chent^ ou préviennent la stagnation des hu- 
meurs dans le corps politique , et répandent 
dans ses veines des sucs purs , et une vie nou- 
velle. 

Bacon a dit , avec raison , le temps est le 
plus grand des novateurs ; et c'est du temps 
que les gouvernemens peuvent apprendre : 
quand , où , et comment , doivent se faire les 
innovations. 

Le mouvement continuel de la nature et des 
hommes, enfante continuellement de nouveaux 
phénomènes dans les mœurs et dans les usages^ 
dans les procédés des arts , dans les sentimens 
et les idées , comme dans les évèneméns. 

Mais tous lès changemens que le temps opère, 
se font lentement et par degrés , de manière' 
qu'il est rare de pouvoir déterminer ,' avec pré- ' 
cision , où ce qui est ancien , finit , où ce qui est 
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nouveau . commence. Ainsi toutes les inQoVa* 
lions que le temps amène, semblent se feiire 
d'ejles-mémes. De là vient quç , dans la règle , 
elles sont bienfais£^pte;9. 

ILes gouvernemeqs ne peuy€;nt donc rien fairie 
de mieux que d'observer , et de suivre la màr- 
elle du, temps ^ et de rexn^i^quer cei qu'il tend à 
détn^irè j et cç q^'il^tend à créer j afin de dé- 
molir vol9^tairem^i]|t, ce qu^ menace .ruine , et 
ne mérite pas d'être; conservé ; afiA d$ soutenir 
€t^ae][if;jCf5ten^r ce q^^ est utile,, et de le sous- 
tr4jrç,a:ips^^à^l^ dçi^truçtionf a^^ de faciliter, 
toutes les créations bienfaisantes, et d'empê- 
cher çellç,s.qpi^sera^^9;t i^upe^tes ou nuisible^i' 

Le9 gp^ves^npi^ens ne. doivent, donc jamais 
perdre de vue la marche du temps ; car leiir, 
deyoïr est de lai favoriser , et de faire , avec le 
secours du temps ^ à propos , ce que le temps 
seul , et abandonné £l lui-même, ne ferait pas 

aussi bien* 

. . ' ' ' " • 

A aucun W^ » ^t sous aucune condition , il 
ne. f^ut composer avec le mauvais principe , nL . 
ménager Je démoii des réyol^tions , dan^ l'iU^^r 
siQn.fu^este que , derrière son, ^u^ribl^ figure , 
le.^n.génie de la réforme pourrait être caché^ 
et .^prçer tôt .oiji^ tar^, le voile . hideus qui i le . 
collyre.. A^ con^i;^irç y du. mççgienjt où ce. dé-. 
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mon infernal cdlhmence à se montrer, oii doit 
rassembler toutcls ses forces pour lé combattre, 
et ne pas permettre qu^l élève sa tête crinii- 
nelle , ni quHl sorte de là fange profonde et sé- 
crète de la société. Mais , d'un autre côté , en 
se gardant de Itti , il faut également se garder 
de haïr , de craindre , et de persécuter Fange 
de la réforme, qui, bienfaisant et sage^ s'arance 
doucement et avec lenteur, afin de marcher et 
. d'arriver au but , d'autant plus sûrement , et 
l'on ne doit pas redouter que , sous ses traits 
bienveillans et humains , vienne se glisser le 
démon de la révolution , pour troubler , et 
bouleverser l'ordre social. 

Le succès des réformes dépend en grande 
partie de la nature des principes politiques des 
gouvernemens et des gouvernés , et des pro- 
grès des sciences politiques. De fausses doctrines 
conduisent à des vœux erronés , à des mesures 
funestes, à des interprétations dangereuses. La 
théorie peut , et doit seule combattre , ou pré* 
venir l'empire des fausses théories , jalonner la 
véritable route, et placer le but. Eclairé par 
l'expérience, l'art de gouverner peut alors par- 
courir d'un pas sûr toutes les parties de la route, 
et y élever d'une main ferme des constructions 
solides. 
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Je finis y en disant avec Sénèque : Quidfieri 
oporteat , in unwersum et mandari potest et 
scribi : taie consilium non tantum absentibus^ 
sed etiam posteris datur. Illud alterum y quann 
do fieri debeat, aut quemadmodum , exlongirt' 
quo nemo suadebit ^ cum rébus ipsis deliberanr- 
dum est. 

EpisT. XXII. 
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• SUR 

LE BUT DE L'ORDRE SOCUL. 



L'activité des êtres se ramifie et se dj3tiiigae 
en effets et en actions. 

Chaque genre d'effet , et d'action , a quelque 
chose d'uniforme. On peut énoncer cette uni- 
formité en formules. Ces formules sont les lois. 

Les effets de la nature , inconnus aux causes 
qui les produisent , ont lieu à leur insu. Ces ef- 
fets ne peuvent éti^ érigés en lois , que lors- 
qu'ils sont saisis par les êtres intelligens. Ces 
lois sont les lois physiques. 

Les êtres raisonnables peuvent seuls faire de 
véritables actions. Elles se font avec connais- 
sance de cause, et volontairement. Les for^ 
mules qui énoncent les actions , sont les lois 
morales. 
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Les effets se produisent nécessairement oa 
peuvent être produits en vertu des lois phy- 
siques. 

On ose faire les actions , ou ron doit les faire 
d'après les lois morales. 

Il faut j exprime une nécessité physique. 11 
est impossible que l'effet n'ait pas lieu. 

Cela se peut, exprime une possibilité phy- 
sique. Il n^st pas contraire aux lois physiques 
qu'un certain effet ait lieu. 

On doit y exprime une nécessité morale. La 
volonté de l'être raisonnable se contredirait 
eile^méttie, si cet être ne considérait pas cer- 
taines actions comme nécessaires. 

Osdt, est une possibilité morale. Une* ac- 
tîoiD'petifcse faire sans contredire les lois mo* 
raim. 

Iiniépetidàmment des rapports d'une action 
aux lois morsAeBy elle a toujours aussi rapport 
auEx lois physiques. Comme* toute action eàt un' 
eBSéïy et que tout effet suppose un certain 
degré de force , toute- action en suppose égalé*^ 
mbnt. 

Il résuite dé là que ; souvent , on oserait faire 
une 'action pour laquelle le pouvoir nous man- 
que* Une action peut être, en même temps', 
moralement possible et physiquement impos- 
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sible. Ua ^nfaqt o&çvoàb repousser une agres- 
sÎQQ injuste ; mais il n'en apas la force. 

Au contraire ^ quand une action doit se faire, 
on ne peut jamaij^ admettre que celui à qui cette 
action est in^sée., ne puisse pas la faire. Ce 
serait une contradictioâ évidente. Gomment 
une action pourrait^elle être en même temps 
physiquement impossible , et cependant mora- 
lement nécessaire? 

Ce qui est naoralement nécessaire , forme le 
domaine des devoirs; ce qui est moralement 
posaiMe^ celui da- droit 

JDeuoir eit^xbMgation ^ oser et droié , sont par 
conséquent des termes relatifs. 

Tpm d^iu sont des faits de la conscienee, 
q^i Q'^mAQinoent :de faonne beure dans l'homme y 
q»i, ç^yaiptie réveil de.sa raîsoia, le dirigent en 
aveugle;, m^s.sù:r^ent; de» faits qu'il diâltin^ 
g^f^p avec autantideiprqmptitudid'que de pré- 
ddion, nieceuxiqtii paraissent avoir des affinités 
ayiSQ^^eux^, saaâ^pouvoir<to«jouirs' énoncer clai- 
renoienti cAtte vessemblattoe | des rfaits qui con- 
tienoi^ntie getoieâmpériâsabie de toute la mo- 
rale. 

Quand ces faits > qui reposeiit enveloppés 
danSiLes profondeurs de l'ame , sont observés , 
saiaisieténonGés< pajr la réflexion ; quand laçons- 
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cieace déploie son activité , et parvient à sV» 
percevoir distinctement de ces trésors secrets ;: 
quand la raison acquiert une véritable connais- 
sance de ces intuitions intérieures qui répon- 
dent à des existence^ réelles , alors le devoir et 
le droit, par opposition'â la nécessité et à la pos- 
sibilité y élèvent l'homme à la loi absolue des 
actions libres. Aux yeux de la raison , c'est ce 
caractère qui fait , de cette loi y la loi de Dieu : 
car tout ce qu'il y a d'absolu dans l'homme y ne 
peut venir que de l'Être absolu. 

Cette loi est une loi universelle et nécessaire^ 
qui est donnée à tous les êtres raisonnables et 
libres. 

La raison et la Hberté sont les deux condi- 
tions de la loi. C'est d'elles que la loi émane. La 
loi les suppose; et, sans elles, ne pourrait 
même jamais devenir l'objet de la pensée. ' 
. Sans la rai^oii , il ne peut rien y avoir d'uni- 
versel ni de nécessaire. L'entendement, qui 
ne fait jamais que saisir de» ressemblances et 
des différences, ne saurait. en&nter une loi* pa- 
reille. L'absolu ne peut jamais être xohipris , 
mais il est donné. 

Sans la liberté , la loi n'aurait pas de sens. 
Sans elle, ity jurait bien une nécessité dans le 
monde ; mais il n'y en aurait pas de volontaire> 
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et cependant les devoirs et les droits en suppo- 
sent nne pareille. G>inme la liberté est le seul 
pouvoir absolu , le seul qui n'ait pas hors de 
lui les conditions de son activité , elle ne peut 
reconn^tre qu'une loi de ce genre. 

Il y a sans doute une contradiction appa- 
rente dans lés faits qui servent de base à cette 
loi. La liberté, et une raison souveraine qui lui 
impose des lois absolues , semblent se détruire 
mutuellement. Mais, si nous ne pouvons pas 
accorder l'une avec l'autre , nous pouvons tout 
aussi peu nier l'un ou l'autre de ces faits. Une 
fois arrivés là , nous nous trouvons sur les 
bords de l'abîme des existences ; nous sommes 
tout près de la racine et de l'essence des êtres. 
De là ces difficultés insolubles. 

Des faits aussi simples qu'évidens suffisent 
pour prouver que la raison et la liberté sont né- 
cessaires , si l'on veut fonder , que dis-je, si l'on 
veut penser la loi. Les animaux n'ont ni des 
droits ni des devoirs, quoique les êtres raison- 
nables et libres aient des devoirs à remplir en- 
vers eux. Les fous et les imbécilles n'ont pas de 
devoirs, quoique leurs droits subsistent tou- 
jours. Les enfans sont jusqu'à un certain âge 
dans le même cas ; I^s premiers ont perdu la 
raison , les seconds ne la possèdent pas encore. 
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Ainsi la raison et la liberté sont lies fonde- 
mens de to^te Ta législàtioti morale ; icafr elles 
seules donnent aux êtres de k persôntialité 'et 
la supposent en mém^ temps. Dés personnes 
peuvent seules faire valoir à Tégiard d'atitré^ 
personnes des droits et des devoirs. Tout ce qui 
n'appartient pas à la classe des peifsotih^ tbmbe 
dans celle des choses. 

Les droits et les devoirs supposent que lés 
personnes «e touchent et se icèncontrent dans le 
monde sensible , qu'elles agissent lés unes sur 
les autres y et se limitent réciproquement , enfin 
qu'elles peuvent respectivement changer leur 
état. 

Il ne pourrait pas être question des droits 
et des devoirs de deux êtres dont la liberté 
serait infinie ^ ou dont l'un serait inaccessible à 
l'autre. 

Les droits et les devoirs se supposent récipro- 
quement ; car les uns se rapportent aux autres. 

Aucun être raisonnable et libre n'a des droits 
sans devoirs , ni des devoirs sans droits. 

Il y a des droits qui naissent des devoirs. 
Chacun a le droit de faire tout ce qui est tié- 
cessaire pour remplir ses devoirs. 

Il y a des devoirs qui se fondent sûr des 
droits , et qui les supposent. Chacun est obligé 
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de respecter les droits d'autrui et de ne jamais y 
portçr atteinte. 

On pourrait , à la ri^eor, placer les devoirs 
avapt les droits y et^ par conséquent , fonder 
tous les droits sur les devoirs. Car, dans le fond, 
le droit de défendre sa rie, sea forces , sa li- 
berté 9 repose sur le devoir d'exister, d'exister 
comme êtres raisonnables , et de ccrnserver sa 
personnalité. 

Les devoirs qui correspondent à des droils , 
ne peuvent être , comme tous les autres , aussi 
bien remplis, qu'autant que le cœur les inspire, 
et qu'ils sont dictés par les sentimens et les prin- 
cipes. Mais il y a ceci de particulier , dans leur 
nature singulière , que ces devoirs peuvent être 
forcés, ou qu'on peut être contraint à les remplir. 

Ce caractère, propre à ce genre de devoirs ^ 
tient à ce qu'ils se rapportent à des droits. Par 
là même ils sont précis et déterminés. Même 
dans la simple idée , le droit de pouvoir con- 
traindre les hommes à les remplir en est insé- 
parable. 

Ainsi , dès qu'on admet dans le monde sen- 
sible des êtres libres et raisonnables^ et qu'en 
les plaçant à coté les uns des autres on rend leur 
action réciproque possible , il en résulte des 
droits et des devoirs coactifs. 
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La Uberté extérieure est le droit général 
d^exercer ses droits dans le monde sensible, ou 
le droit d'agir. Chaque homme possède une cer* 
taine mesure de' cette liberté, et les autres 
hommes ont le devoir de la respecter. 

Supposez un homme seul dans la nature , à 
qui il serait par là même impossible d'en- 
trer en contact avec d'autres êtres de son es- 
pèce ; il ne pou!rrait jamais être question de ses 
droits* 

Mais , même dans la pensée , on ne peut pas 
isoler un homme des autres êtres de son espèce; 
et y du moment où on se les représente en pré- 
sence les uns des autres, les droits et les devoirs 
coactifs prennent naissance. 

Gomme tous les hommes sont libres , et que 
tous doivent exercer leur liberté extérieure , 
aucun d'eux ne possède une liberté illimitée ^ 
mais la liberté de l'un est la borne naturelle et 
nécessaire de la liberté des autres. La liberté de 
tous est limitée par la liberté de chaque indi* 
vidu , par la liberté de tous. 

La raison de chaque homme saisit et recon- 
naît ces bornes naturelles , nécessaires , réci- 
proques. Elles font loi pour la liberté intérieure, 
pour celle de l'ame. Sous ce point de vue les 
droits et les devoirs qui résultent de ces limites 
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réciproques sont purement éthiques ou mo- 
raux. 

Mais , au mépris de la loi.morale y la liberté 
extérieure de chaque individu peut être me- 
nacée. La garantie que donne la loi morale , 
est donc insuifisante. La liberté extérieure a ^ 
par conséquent;» besoin d'une garantie exté- 
rieure pour né pas être anéantie. 

Dans la notion de la liberté extérieure, nous 
est déjà donné le droit d'exercer une force 
coactive contre ceux qui, malgré la loi morale, 
seraient tentés de blesser ou de paralyser à leur 
gré cette liberté. Quiconque possède un droit 
a , par là même ^ celui de contraindre les au- 
tres à le respecter , et à remplir les obligations 
que ce droit leur impose. 

L'ensemble des droits et des devoirs coactifs, 
qui résultent des rapports des hommes entre 
eux , et de leurs rapports avec les choses dans 
le monde sensible, constitue le droit de la raison, 
ou les principes du droit. 

Aucun être raisonnable , sous peine de se re- 
nier lui-même , ne peut nier qu'il existe un 
droit pareil. Mais le nom de droU naturel , 
ou de droit de la natures, qu'on lui a donné j.us- 
qu'ici, est un nom impropre, et qui peut in- 
duire en erreur. Ce nom n'a pas de sens , car ce 

m. 3 
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prétcmhi «droit de la natare n'est pas in$|^é à 
l'homme par la nature ; et il n'est pas non jAns, 
à Fexclasion de tout droit positif, le^eai qui 
soit approprié à la natnre de i'hotume. 

De plus , ce nom peut nuire aux progrès de 
la sci^ice, et enfanter de faussesthéories, car il 
peut faire admettre, et imaginer un état de na- 
ture qui, dans ie fait , n'a de fondenvent ni <lans 
la philosophie ni dans l'hiistoire. 

Nony^seulement on peut, mais on doit oppo* 
ner le droit idéel au droit réel et positif. L'un est 
général , l'autre particulier^ L'un s'applique à 
des rappoi^ts fictifs , l'autre à -des rapports vé* 
ritables. Celui*- ci est clairement énoncé et ga- 
ranti par une force coactive ; celui-4à n'e:siste 
que dans la pensée , et quoique l'idée d'une gu* 
«antie e^n 6oit inséparable , «cette garantie en soi 
n'est pourtant jamais que possible. Comme l'i- 
dée setile ne sttflSt pas pour la réaliser , le -droit 
îdéel to^ijcmris sans garantie réelle, aura tou- 
jours ou paraîtra toujomis avt>ît tine e3:istence 
éqtiivoqtie , ^ûg^ie ot ineetlain^e. 

Du momeiil; où l'on pla'i^e les <étres raisonna- 
bles et libres à côté les uns dcfs autres dans le 
monde sensible , ^ oit M ievLt at^bue et d^ 
droitâ coactife et des obligaftions "ceafctiv^es , les 
contrats deviennent possibles et légitimes. Ce 
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^BODt des échanges réciproques et ccmditioimels 
ie droits et de devoirs. Dès que des êtres raison^ 
nables et libres possèdent de3 droits , ils possè-- 
dent aussi celui de se les céder les uns aux 
autres pour un temps , et dans un tempâ déter- 
miné. On peut renoncer à une partie fie sa li* 
berté en fareur d'un autre être libre , qui vous 
cède à son tour une partie de la sienne. 

Les droits ne se fondent. d<»ic pas unique- 
ment sur des contrats. Les contrats supposent 
déjà des droits, sinon l'on demanderait, s'il 
n'existait pas des droits antérieurs aux contrats, 
que pourrait-on des deux parts s'être cédé, ou 
se céder réciproquement ? D où naîtrait l'obli- 
gation de tenir un contrat , lors même qu'il ne 
convient plus à l'un des contractans , et que ce 
dernier ne peut pas être forcé physpk[uement à 
le remplir? Quels principes de droit donnent 
aux contrats leur validité ? 

Antérieurement à tous les contrats, les droits 
et les obligations existent, dans la raison, d'une 
manière idéelle. Les uns et les autres dérivent 
de la loi de Dieu. La loi de Dieu elle - même 
n'est autre chose que le rapport de la raison éter- 
nelle , et de la liberté absolue , à la raison, et à 
la liberté de l'homme. S'il n'y avait pas , avant 
tous les contrats , une loi pareille , il ne pour- 
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rait pas être question de la sainteté des con- 
trats. 

Les devoirs et les droits coactifs, tant ceux 
qui , antérieurs. à tous les contrats, sont insé- 
parables de la notion d'homme , que ceux qui 
dérivent des contrats , ont besoin d'une ga- 
rantie eixtérieure de leur existence réelle , et ne 
peuvent la trouver que*dans un pouvoir coac- 
tiR Sans un pouvoir pareil , la liberté exté* 
rieure existerait dans le monde des idées , mais 
elle périrait dans le monde sensible. Une coac- 
tidn raisonnable est la première condition de la 
liberté. 

Gomment ce pouvoir coactif peut-il naître et 
sfe soutenir légitimement? Gemment peut-il être 
organisé d'une manière appropriée à son but? 
Deux questions importantes, auxquelles on peut 
ramener tout le droit politique. Il y a deux ma- 
nières d'y répondre. On la fonde, cette réponse, 
sur l'histoire, ou sur les principes j on la cherche 
dans le monde des idées , ou dans le monde 
réel. En opposant ces deux points de vue l'un 
à Tautre , nous ne prétendons nullement exal- 
ter l'un aux dépens de l'autre , bien moins en- 
core rejeter l'un entièrement et procéder par 
voie d'exclusion. Au contraire , il est facile de 
prouver que ces deux points de vue se corri- 
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genjt réciproquement y et ont besoin l'an de 
Fautre. Il ne serait même pas impossible de dé- 
montrer qaeces deux manières de voir se ren* 
contrent , et coïncident ensemUe. La première 
contient le germe de- la seconde , et l'histoire 
renferme lea principes sans le savoir. En effet , 
les principes qai servent de base à ia théorie da 
droit politique, se trouvent réellement dans l'his- 
toire de tous les Etats , qui devant leurs formes 
aux circonstances , se sont cristallisés en quel- 
que sorte d'eux-mêmes , et ces principes existent 
tellement de fait dans les sombres profondeurs 
de l'origine des sociétés et des. empires, qu'ils 
ont paru , aux yeux de beaucoup de philo- 
sophes y n'être qu'une abstraction des faits» Mais 
ce serait tomber dans une erreur grave que de 
croire arriver à la vérité, en épousant exclusive- 
ment l'un ou l'autre de ces deux points de vue. 
Le pouvoir coactif ^ condition première de 
toutes les sociétés politiques y se forme en quel* 
que sorte de lui-même , parce que la nécessité 
l'amène. Dans la famille où l'homme naît, et 
où il reçoit son éducation , c'est le père de fa- 
mille qui protège tout , et qui force les volontés 
rebelles à obéir à la sienne, qui étend sa pro- 
tection à tous les membres de la petite répu- 
blique. 
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Quand les familles se multiplient y habitent 
à côté les ones des autres y et deviennent une 
tribu , naissent en même temps , du sein de l'i- 
négalité des forces et des facultés , et par l'effet 
des circonstances , d'un côté, le besoin d'être dé» 
fendu et protégé , de l'autre, le pouvoir de pro- 
téger et de défendre. Il se forme tantôt par une 
espèce d'instinct , tantôt avec réflexion et con- 
naissance de cause , dés rapports tacites , ou 
formellement énoncés, de commandement d'un 
côté, et d'obéissance de l'autre. Le besoin d'être 
gouverné a fait naître les petites associations 
protectrices et défensives, lespreraières sociétés 
politiques , comme le besoin de penser ^ et de 
communiquer ses pensées , a fait inventer les^ 
langues. 

Ces rapports se multiplient , s'étendent , et 
prennent différentes formes. Quand les tribus ,. 
en se réunissant, forment des États, les grandes 
sociétés paraissent composées d'un grand nom- 
bre de petites sociétés , et l'association générale 
résulte d'une foule d'associations particulières. 
Ainsi , dans le cours des siècles , les Etats sont 
l'œuvre du temps , de la nécessité , du besoin ,. 
et de la prévoyance , et paraissent formés de 
pièces de rapport qui restent et doivent rester 
intactes,, tant que les circonstances qui leur 
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ont donné paissancc , demcorçnt les mêmes. 

Plus on poursuit ce point de vue ^ plus ou 
voit se diversifier les couibimaisons, et mieux 
on apprend à connaître Thistoire de la société 
civile. 

Mais , avec Fhistoire de la société , ne nous 
est pas encore donné tout ce qu'il nous im- 
porte de couBaîire , pour bien apprécier et 
juger le mécaninne social. Quol<}ue importans 
que soient ces faits y ils ne suffisent pas pour ce 
but. 

Des circonstances accidentelles , des évène- 
mens imprévus , des besoins réciproques^ peu-- 
vent bien expliquer certains rapports civik, et 
certaines formes sous lesquelles les droits et les 
devoirs coactifs^ se sont montrés dans le monde ^ 
mais cette hJ3toire de la société ne nous fournit 
pas les principes généraux de droit ^ les seuls 
principes légitimes , de ce pouvoir coactif qui 
met des entraves à la liberté de chaque indi- 
vidu y afin que la liberté de tous soit mainte- 
nue et conservée. Des développemens histori* 
qncs de ce genre nous éclairent sur Forigipe et 
les formes de tel ou tel état ; mais ils ne nous of- 
frent rien de général , qui puisse servir à don- 
ner, à la théorie de la société civile , des fonde- 
mens solides. 
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On pourrait même dire avec vérité que, dan» 
cette théorie du droit politique, Fidêe fonda- 
mentale de l'unité de l'État s'évanouit , et se 
perd entièrement. Les difFérens États de l'Eu- 
rope ne sont , dans ce système , que des aggré- 
gats de différens rapports, et de différens pactes. 
Il est facile de voir combien de formes diffé- 
rentes ont prises l'obéissance et la sujétion , que 
de liens divers de dépendance ont existé , et 
subsistent encore. Mais , dans ce point de 
vue, il est difficile de comprendre comment 
le lien général qui embrasse tous les membres 
de l'État, et les place tous dans la relation de 
sujets du même pouvoir souverain^ a pu se for- 
mer de droit , et quels sont les principes de Jus- 
tice stricte qui lui servent de base. La notion 
même de l'État court risque de disparaître. 

La notion d'Etat , et l'unité qui en est insé- 
parable , supposent la notion de souveraineté ,. 
* c'est-à-dire, celle d'une puissance législatrice 
et coactive dans tout ce qui regarde la conser- 
vation et la sûreté du tout. II. suffit de cette dé- 
finition pour faire sentir que cette puissance 
ne doit pas être prise pour une puissance il- 
limitée , bien moins encore pour une puissance 
arbitraire. Or cette notion simple et pure de la 
souveraineté , telle que nous venons de l'énon-- 
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cer, ne se rencontre pas dans la déduction his- 
torique de la science du droit politique , et doit 
même en rester à jamais bannie. 

Cette déduction historique de l'origine des 
sociétés y des droits , et des devoirs des diffé- 
rentes classes qui les composent , est la seule 
somrce du droit politique que M. de Haller ad- 
mette , dans son ouvrage , sur la restauration 
de cette science , la seule qu'il donne pour base 
à la légitimité. Tout lecteur impartial de ce 
beau travail rendra justice au2: sentimens purs, 
nobles , élevés de Fauteur , et l'on doit un vé- 
ritable hommage à l'ame sensible , à l'esprit 
conservateur , qui a inspiré M. de Haller , et 
qui répand sur tout l'ouvrage une chaleur vi- 
vifiante. 

Mais autant M. de Haller déploie de force , 
autant il paraît victorieux quand il foudroie et 
pulvérise les fausses et dangereuses doctrines 
d'un contrat social originaire , et de la souve- 
raineté du peuple , autant il paraît faible , im- 
parfait, et incoBséquent> quand il nous présente 
sa déduction historique des différentes formes 
de gouvernement , comme la seule théorie vé- 
ritable du droit politique, comme la source 
unique de la légitimité. Tant qu'il combat l'er- 
reur, il a du succès j quand il prétend établir 
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la rérité d^une manière irréfragable , il maai- 
qae aon but. 

Ce qae nous avona dit en général de» dé£ai«ts 
et des imperfections de toute déduction histo- 
rique de ce genre > s'applique partieuliàrement 
à la nature des prétendues dénaonstrationa de 
M. de Hatler. Sa théorie présente nne foule de 
cotés faibles y dont noms relèverons les p4ii5 
frappans. 

Toute déduction bistoriqne est toujours in- 
complète. Dana une exjjiositi^n pareilfte des 
faits y on ne peut pas même épuiser les faits 
réels y encore bien moins les faits possibles. Les 
principes qui en découlent y. ne peur^ït donc 
jamais avoir qu'une généralité comparative, et 
non une véritable universalité , ce que la no- 
tion de théorie suppose et emporte avec elle. 
Haller a développé l'origine des Démocraties , 
des Aristocraties, des Monarchies,, des; Etats 
ecclésiastiques , telle que l'histoire du moyen 
âge la fait connaître. Il est clair qu'en le faisant^ 
il n'a pas développé des principes y et qu'il a 
emprunté sa prétendue théorie du canton de 
Berne , des Petits- Cantons suisses , et desEtafc 
ecclésiastiques et laïques de l'Allemagne ^ Biais 
il y a eu, dans l'antiquité et dans les temp* 
modernes, d'autres Etats , qui ont eu une on- 
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gine di£Pérente. Il peut encore , dans la suite 
des temps , se former d'antres Etats qui aient 
une origine différente , et qui se développent 
d'one autre manière. L'enchaînement des causes^ 
et des efifets présente tant de variétés que, pour 
peu que Ton substitue une exposition des phé- 
nomènes isolés à l'analyse complète des notions, 
on ne doit jamais croire avoir épuisé la ma- 
tière. 

De plus , M. de Haller combat et réfute y 
avec autant de force que de raison , le contrat 
social, général et originaire, tel que Rousseau 
et d'autres l'ont présenté. A cet égard , nous 
sommes entièrement de son avis. D'un côté , ce 
contrat suppose déjà un peuple ; de l'autre , et 
c'est lui qui donne au peuple son existence , en 
faisant d'individus isolés et indépendans une 
personne morale , et une véritable unité. D'un 
côté , ce contrat veut faire dériver la sujétion 
de la souveraineté ; de l'autre, il teut concilier 
la souveraineté de la totalité du peuple avec sa 
sujétion. Par une contradiction plus frappante 
encore , dans le moment même où , d'après ses^ 
principes , la société civile prend une origine 
légitime , en vertu de ces mêmes principes^ 
elle peut tout aussi légitimement être dissoute 
pour renaître sous d'autres formes. Un con- 
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trat de ce genre , tout coniposé de contradic- 
tions , est un principe de dissolution et non un 
principe qui puisse servir à former l'ordre so^ 
cial y à le conserver , à le lier fortement dans 
toutes ses parties. Par lui , tout s'ébranle , et 
rien ne peut prendre une assiette solide. Avec 
lui , il n'y a point d'existence permanente pour 
les États, mais une existence toujours évanouis^ 
santé qui ne naît que pour mourir , et ne meurt 
que pour renaître. 

A la place de ce contrat général , primitif^ 
M. de Haller substitue une foale de petits conr 
trats entre le prince et les différentes classes de 
la société^ entre lui et les différentes personnes, 
et c'est sur cette base qu'il assied tous les droits 
de souveraineté. 11 nous donne la monnaie du 
contrat social , au lieu de ce contrat lui-même, 
qui, aux yeux des politiques modernes , est une 
médaille antique de grand prix , ou plutôt de 
l'or en barré. On ne saurait nier que beaucoup 
de pactes, du genre de ceux qu'il admet, n'aient 
eu lieu en effet , et que , sut eux , se fondent 
beaucoup de droits et de devoirs dans les rela- 
tions sociales ; mais , par une filiation de cet 
ordre , on n'expliquera et ne légitimera jamais 
les droits de souveraineté , tels qu'ils existent 
aujourd'hui en Europe^ et cependant ils ont été 
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amenés par la force des choses, et se sont for- 
més comme d'eux-mêmes. Sortis du sein des 
rapports de l'ordre social avec une espèce de 
nécessité , on doit pouvoir , non-seulement les 
expliquer , mais encore les justifier. 

La question est donc celle-ci : D'après quels 
principes peut-on et doit-on examiner et juger 
tons ces petits pactes pATticaliers , dont l'agré- 
gation a formé , selon M. de Haller , les États 
modernes. Les rapports sur lesquels ils se fon- 
daient , et qui leur ont donné naissance , s'é- 
tant évanouis ou du moins ayant été modifiés 
par la marche naturelle et nécessaire de la ci- 
vilisation , et par la toute- puissance du mouve- 
ment général qui emporte les sociétés , nombre 
de ces pactes sont abolis par le fait. En vertu 
de quels principes peuvent-ils même être an- 
nulés de droit ? Sont-ils, comme on pourrait le 
croire, selon les expressions de M.de Haller, im- 
prescriptibles et éternels ? S'ils le sont en effet 
que deviendront l'unité de l'État, et cette puis- 
sance souveraine, qui doit avoir le droit d'or- 
donner tout ce qui est raisonnable , et de dé- 
fendre tout ce qui est contraire à la raison? 
G>mment est-il possible de concilier une immo- 
bilité vraiment stéréotype des formes sociales 
avec la mobilité constante et continuelle de la 
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nature, des circonstances , de tous les rapports^ 
avec le mouvement progressif des sociétés , et 
la perfectibilité qui en est le principe , et un 
perfectionnement graduel qui en est le ré- 
sultat. 

Ce problème, selon la théorie de M. de 
Haller, est absolument insoluble, et mérite 
d'autant plus de fixer .notre attention , qu'il 
peut et doit nous frayer la route à de nouvelles 
recherches. 

L'inégalité naturelle des forces physiques , 
intellectuelles et morales, jointe aux dififérences 
du sol, et à celles du climat, a enfanté l'inéga- 
lité des fortunes. Toutes les autres inégalités 
dérivent de celles-là. Le faible sent le besoin 
de protection ; le puissant reconnaît qu'il dé- 
pend de lui de la donner. G^lui qui a une grande 
supériorité de forces physiques , peut facile- 
ment défendre les autres ; celui qui a le plus 
d'intelligence , peut le mieux les conseiller et 
les conduire* Le plus riche peut subvenir aux 
besoins des pauvres. 11 est résulté de là que les 
faibles se sont ralliés et réunis d'eux - mêmes 
autour des puissans , et , sous certaines condi- 
tions , se sont engagés à les servir. De là les 
rapports de différeos genres qui se sont établis 
entre les serviteurs et les maîtres, entre les 
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princes et leurs sujets , entre les communes et 
leurs protégés. Ces inégalités ont été formelle- 
ment établies y ou bien , nées d'elles-mêmes , 
elles ont été énoncées et reconnues formelle* 
ment , afin de prévenir ou de corriger d'autres 
inégalités , ou de leur ôter ce qu'elles avaient 
d'oppressif. On a senti qu'on évitait de plus 
grands maux, en créant ces rapports de dépen-* 
danCe , ou en s'y soumettant. Mais ces rapports 
ont insensibkment dégénéré, et souvent il s'est 
trouvé que des mesures et des institutions qui 
devaient servir de préservatifs , sont devenues 
elles-mêmes des dangers. Souvent aussi ces 
rapports , survivant aux circonstances qui les 
avaient amenés, ils ont été en contradiction 
avec ce qu'exigeaient des circonstances nou- 
velles , et des localités. différentes^ Dans un pa- 
reil état de choses se présente naturellement la 
question : quelle marche peut^-on, et doit-on 
suivre pour apporter des changemens à l'ordre 
social et les améliorations nécessaires ? D'après 
quels principes fautnU approprier de nouvelles 
institutâons^ et de nouvelles lois aux nouveaux 
rapports , «t faise disparaître celles qui ont dé- 
génétè (m. vieilli ? 

Haller voit , dans la loi de Dieu , loi sacrée , 
universelle, immuable, les motifs et les moyens 
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de faire respecter la sainteté des contrats , de 
garantir la liberté de tous, de prévenir les 
abus du pouvoir , d'un côté et de l'autre , la 
révolte contre le pouvoir. Un respect constant 
et invariable pour cette loi souveraine serait , 
sans contredit , le moyen le plus sûr de créer-, 
d'épurer, d'élever au plus haut degré de déve- 
loppement et de perfection la liberté intérieure 
de l'homme. 11 y a plus. La liberté intérieure 
ne consiste que dans le respect pour la loi de 
Dieu , et s'il était chez tous les hommes , aussi 
pur et aussi parfait qu'il devrait l'être, la liberté 
extérieure serait aussi à l'abri de toule atteinte. 
La loi morale , ou la loi de Dieu , impose à tous 
les hommes les mêmes devoirs, et leur confère, 
à tous, les droits qui y correspondent. Si les 
sentimens, qui seuls peuvent assurer la libre et 
constante observation de ces devoirs , étaient 
gravés dans tous les cœurs, tout ce qui est 
juste se ferait , tout ce qui est injuste serait 
évité; et, malgré la grande inégalité des forces, 
l'égalité existerait partout. ISlais ces traits sont 
ceux d'un État idéal , auquel la réalité ne ré- 
pondra jamais , et ne peut pas même répondre. 
La liberté intérieure , ou la moralité des in- 
dividus de l'espèce humaine, sera toujours 
aussi rare qu'imparfaite. On ne saurait attendre 
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^e la liberté inférieure ait atteint sa maturité 
et sa perfection , pour mettre la liberté exté- 
rieure en sûreté : car , de cette manière , Tune 
et l'autre seraient tellement en danger que 
l'homme tout entier risquerait de périr. Il faut, 
au contraire , sauver , avant toute chose , la li- 
berté extérieure , afin que la moralité , ou la 
liberté intérieure , puisse germer , fleurir , s'é- 
panouir y et porter des fruits» La première est 
noii-seulement la condition de la vie de l'hom- 
me y mais de son perfectionnement. 

Il est donc absolument nécessaire de créer un 
ordre de choses qui puisse contraindre aux ac- 
tions de droit , quand les sentimens et les prin- 
cipes qui devraient les inspirer , manquent , ou 
sont insuflisans. 

Un pareil ordre de choses suppose, avant 
tout , un pouvoir doué d'intelligence et de vo- 
lonté , et qui , supérieur à toutes les forces in- 
dividuelles, protège la liberté de tous. Quelle 
doit être la nature de ce pouvoir , pour qu'il 
obtienne et remplisse son but ? Comment doit- 
il être organisé , pour qu'il puisse se perfec- 
tionner lui-même , ou être susceptible de per- 
fectionnement? Quelle forme doit«il avoir pour 
couvrir tout ce qui est juste , d'une forte égide? 
Telles sont les questions principale^ auxquelles 

m. 4 
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on dok pouvoir irépondre , s'il e:Kiste en d&t ieiii 
droit poUtiqoe. 

N'y a-t-il que des faits qui , dsiua cbai^ae caa, 
particulier , nous éclairent sur ce qui existe, eà 
n'existe-t-il point de principes sur ce qui doit » 
ou devrait exister dans l'ordre social? Peul -on- 
ramener les pactes de la société à des fftita pit^ 
reils ? Le droit politique ne CQnsiste-t*il qu^â 
pactes de ce genre? Dès Iprs. il, ne peu^ plus, étse: 
question d'uz^ droit pplitique universel m. deis: 
moyens d'amener sa rest£iuy*a)ioi3i. 

Sans doute , le besjcnn a suggiéné partouJt cer- 
taines mewres et certaines institutionji ; une 
sorte de nécessltç , résultant d'évènemeu5 pac^ 
ticuliers et de circonstances Ipeajies , a^ mis à la 
liberté , souvent à son insu , d'utiÀes enti:ave3^; 
la force des choses, et la puissanw.de la natiirie, 
ont dicté au;x hommes des règles sfiluteiiss. 
Mais , quand on pourrait ainsi rotndiîeraiBQa du 
paâs^ expliquer et justifier le présent > Fannsnir 
présenterait encore de. grandes difficnUési/ Oa 
se demande , quand les besoins preoinent' uià 
autre caractère^^iv^ndlpcouc^d^sciiio^esainène 
de nouveau:^ évènemens, quand les ancâeiis 
rapports çlis^ngent de-iforiue ou bien s'efiacent 
pour faire pUce à . d'ftntnaai^ y fisuit-iL attendre 
tranquillement , et daqs une entière inaction , 
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ce qqe des causes aveugles^ inconnties^etinoal^ 
culables pourront prodiûre , et ce qui pouinra 
se former et se cristalliser de soi-même:, ou y 
a-t-il des principes ^apcès lesquels-oeu^ç qtii 
gouvernent , et même dans chaque pay», PélitQ 
de la nation puissent et doivent juger; quelles 
formes ont vieilli , quelles loi uouveHes sont 
devenues, nécessaires, et queUsont les change^ 
mens que l'ordre social demande ? 

Dans.la première supposition, il; n'existe point 
de droit politique , comme nous Favons déjà re- 
marqué » mais simplement une cotmaissance 
historique de ce qui a lieu dana chaque moment 
donné. Dans la seconde supposition , il existe 
en e!S^t uu droit politique , et il s'agit de trou- 
ver uu principe qui puisse servir de règle au 
jii^ement que l'on porte de l'état de' la société 
dans chaqiie période donnée , do direction à soa 
mouvem^Eit> progressif , et de but pour toutice 
qu'on fait dans le dessein de hâter son- déve* 
loppement 

La première supposition , d'après laquelté il 
n'y aurait point de science du di:oit politique , 
sera universellement rejetée par tous ceux^qui 
pensent. Sans une science pareille , on ne pour- 
rait ni expliquer» ni justifier le pftssé^, on ne 
cultiverait pas le présent, et on n'y déposerait 
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pas les germes de l'avenir. Surtout l'avenir se-^ 
rait abandonné à l'aveugle hasard, ou à la force 
physique , plus aveugle encore. Il serait singn-* 
lier que^ sur cet objet seul , il n'y eût point de 
principes sévères et stricts, qui servissent à éta* 
hiir , sur des fondemens solides, la légitimité 
de l'ordre social , et à mettre les moyens de le 
perfectiomier en harmonie avec le but. 

La seconde supposition est donc la seule d'où 
l'on puisse, et doive partir dans cette matière. 

Dans l'empire de la liberté on ne peut ni ne 
doit en appeler à la nécessité de la nature , aux 
simples faits, à la force physique. Or, les États, 
étant des associations d'êtres raisonnables et li- 
bres, sont , sans contredit , des provinces et 
des parties intégrantes de ce bel empire. 

La nécessité de la nature ne saurait tout ex- 
pliquer dans un ordre de choses , où tout a pris, 
et prend encore tous les jours tant de formes 
difiérentes; où, sous nos yeux, l'intelligence 
et la passion , la volonté et le caprice , créent du 
détruisent ce qui existe. 

Les faits , quand il est question des hommes, 
sontiioujours des actions. Les faits ont-ils ce ca- 
ractère , on peut exan^iner d'après quels prin- 
jgipes ces actions ont eu lieu^ ou auraient dû 
avoir lieu. Si ce n'étaient pas des actions, et que 
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les faits de Thistoire de l'homme eussent le m^e 
caractère qae les faits de la natare , oa devrait 
aussi se borner à dire relativement am États 
ce qui est , est j et si l'on n'était pas satisfait de 
ce qui existe y attendre tranquillement que le 
cours du temps amenât autre chooe. 

La force physique qni^ dans tous les temps, 
a souvent seule tenu réunies toutes les parties 
des Etats, peut bien expliquer : ccmmient et 
pourquoi , ils ne sont pas tombés en pièces ; 
mais elle ne peut pas plus fonder leurs titres y 
que devenir pour eux un principe de vie. Il 
y au ra toujours l'infini entre une puissaace phy- 
sique et uti pouvoir moral, et jamais on ne 
pourra déduire l'un de l'autre. 

Ainsi , pour sauver la dignité de la nature 
humaine , pour réconcilier la liberté et la raison 
avec l'ordre social , il faut asseoir sa légitimité 
sur la raison et la liberté elles-mêmes. 

Les sociétés politiques sont , comme les lan- 
gues y les cnfans du besoin et des circonstances. 
En les formant, on a cédé à un instinct créateur, 
et l'on a fait des choses admirables saps le sa- 
voir , et le vouloir. Mais après l'éveil de la rai- 
son , on a pu et dû ramener l'ouvrage de la né- 
cessité et du hasard à des règles fixes , et l'on a 
posé des principes d'après lesquels on a jugé;^ 
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Gvdonaé, perfectionné les sociétés politique» 
jcoinnie les langues. La raison a établi sur des 
fonclemens raisonnables , ce que le besoin avait 
seul inventé. Le faiit esft devenu un drbiti le ha- 
said a été converti en art, la science de Tordre 
politique a pris naissance comme la grammaire: 
l'une et l'autre ont la méiné origine , et la même 
^mtxm^ quelque tîîfiéretat qtîe soit leur objet. 

Les besoins et lescii^conslandes ont décidé de 
i'er^nedesËAats^^t de leurs premières formes^ 
inaisipett ittipc^ >lédr natî&e dans la matière 
i^ui 'nous occupé* Il sûffil que , du moment où 
Vpa réflécMt 'Stiir les sociétés politiques, et où on 
les eonstiwt dafns la pensée, oh voie clairement 
que des êtres raisoùïiàbtes et libres ont, non-seù- 
iement pu,iX)ilformé ment aurprincipes du droit,. 
i!ga^bièr ^àës M^ociations pareilles ; mais qu'en- 
^iid ils ièts^iît fflbralemeht obligés de le faire. 

Quel qtie 'soit l'état actuel des sociétés politi- 
ques , il dèil y a voîr des principes qui permet- 
tent de lès jti^er sainement et de prononcer sur 
Jk ferme de leur bîrganiisatibn , afin de mettre 
*ôut ien œuvré pour la conserver si elle est ap- 
]^priéè à soh-but , et afin de la changer et de 
fe perfectionner , si elle ne l'était pas. 

lie bùttles sociétés polrtiqûes peut seul nous 
^aner l'un et l'âiitS^è j savoir : appuyer leùl: 
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iégilimiité ^m tfÊie haie liéraie y Bt note fournir 
les iifoyeiïs de Men apprécier leur état actuel. 

iLes bommefi, cbmitie nous l'aTOhs vu, ont 
ées droits ef des devoirs coactifs tes uns ^enviers 
les aa^és , qui ûeÉVéfnt de limites récipnMjues à 
feur li)>erté. Chaque homme a des droits coac- 
Itifs : là où ils ûoitÈmeneeiAy la liberté des autres 
expitfe, et kiaisséint, pour eux , des devoirs coac- 
tifs y. qui coirespôiident à ces droits. Ce n'est 
qu'an moyen de cette action réciproque qu'on 
peut construire la liberté de tous. 

îMais veut-on feire plus que former la notion 
de la liberté? doit*elle, som des formés vi- 
vantes j exister réellement ?il faut orgattisffi , 
dans le monde sensible , où les hommes se tou*- 
chent , se meaacent , se nuisent a dhaque his- 
tant ) une Ibrce coactive capable d'exercer , en 
iKét , t^tte côtf tràinte légitime , qtd est insépa- 
rable de l'idée du droit. 

^Da»s chaque homme en particulier , ce pou- 
voir ne peut jamais être de tffittre à lui servir 
de garantie contre les attaques des autres. La 
fiuce d^ù individu peut bi€n être supérieure à 
cette detel ou tel autre^ mais non Ma puissance 
de tous. - Ëtte ne peut dctic jamais lui donner k 
ttirfêbb nécessaire ; et , si elle lé pout^it , elle 
ievietidiuât par là même menaçante pour les 
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autres. U serait possible d'abuser d'uoe force 
pareille ; cela suffirait pour la f^ire redouter. 

Un pouvoir de ce genre ne peut se rencontrer 
que dans une réunion d'hommes y et alors seu- 
lement il peut servir au droit de garantie. 

Je nomme ici réunion , une masse d'hommes; 
dont les forces sont supérieures a celles de tout 
individu isolé, et qui peuvent par-là même 
placer (e^ droits de tous à l'abri de tout danger. 

Tous les hommes doivent , en leur qualité 
d'êtres raisoi^nables et libres ^ vouloir qu'au dé^ 
faut de la liberté intérieure, la liberté exté- 
rieure soit protégée par un pouvoir pareil. Tous 
les. hommes doivent donc vouloir l'existence ^ 
et la conservation 'de la société. 

. Une association de ce genre^ qu'elle soit com* 
posée de millions, ou de quelques centaines 
d'hommes (comme la ci -devant république 4e 
Gersau), qui obéit à la même volonté souve- 
raine et à une force commune , où tous sont dé« 
fendus et proté^ par tous, forme un Etat in^ 

dépendant* 

Si la société déployait et exerçait sa puis- 
sance , à r^cveugle , d'une manière arbitraire , 
sans règle fixe y que ce fût directement ou in- 
directement , elle ne protégerait pas la liberté 
de tous ; mais, au contraire , elle menacerait la 
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liberté générale , ou , ce qui reviendrait au 
même , elle ôterait à chaque individu la cons- 
cience de sa sûreté. 

Il faut donc établir des règles qui détermi- 
nent^ fibcent y énoncent les droits et les deyoirs 
de tous les membres de la société , ainsi que 
les circonstances ou l'on peut demander la pro- 
tection de la communauté tout entière. 

Il faut que ces règles soient appliquées à 
chaque cas particulier d'une manière précise 
et générale , et chaque cas particulier doit être 
rapporté à ces différentes règles. 

Enfin , il faut que la force physique , qui ré- 
side dans la société, soit organisée de manière 
que , dans toutes les occasions où il s'agit d'ap- 
pliquer la règle, les actions nécessaires pour la 
protection de tous se fassent avec vigiieur^ 
avec rapidité et sagesse. 

Toute action , digne de ce nom , suppose y 
dans chaque individu , de la raison et de la vo- 
lonté y de l'esprit et du jugement, enfin desocr 
ganes qui permettent à la force de se déployer» 
C'est dans l'accord et l'harmonie des différens 
pouvoirs que consiste , pour la société comme 
pour l'individu , l'unité de la personne morale» 
La raison qui établit , dans l'Etat , les lois gé- 
nérales , est le pouvoir législatif ou souverain. 
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L'eotendeïnent qui applique les principes gê- 
^^raux aux cas particuliers , et porte des arrêta^ 
est le pouvoir judiciaire ou administratif. Uor- 
gânè de la force publique, est le pouvoir exé- 
cutif. 

Les deux derniers, subordonnés à la raison 
oA au pouvoir législatif, reçoivent de lui , non- 
seulement léar règle , mais encore lears formea 
déterminées et leurs rapports réciproiques. 

Ûààs dhaqtie homme en particulier , la rai- 
son est le trait distinctif , caractéristique , prin- 
cipal de sa nature. On peut dire la mémecliose 
-àà pouvoir législatif dans chaque État , et il y 
occupe la même place que la raison dans l'in- 
div^u. Principe de la vie politique , il forme 
l^eisttetiôe de la société civile. Cest de lui que 
tôHt^àne; c^est lui qui décide de tout ce qui 
est nécessaire pour garantir et défendre la li- 
^bten^é. 

• lie pouvoir législatif établit et énonce une 
%^ôlènté qui doit lier tous lés membres de Faà- 
^ôd^ation , et qui d^t avoir pour eux une vëty» 
"fâbl^ Universalité. Cette Volonté ne saurait 
lètrie , dans le fait , la volonté de tous , ni obte- 
ttivy dans fous les cas , l'assentiment secret , et 
l^pj^ïdbâtian intérieure de chaque individu ; 
mais , qùeHè que soit leur conviction particu- 
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Hère j tous doivcàtit hii obéir , comme si elle 
ikjM k Volonté de tous, et de éhacon , on bien 
l'Ëbat e^àe d'exitrter . 

Telle-eSt , àon-séuTément la nàtnre de la so- 
ciété di^v^lë , mais de toutes les associations qui 
fmfnent'-dë véi^itàbles personnes morales, quels 
que acâkhA léilr objet et leur but. Car , dans 
toute â^$âociàfi6n de plusieurs hommes pour un 
btft lj[iîélcoi]fqtifè , il faut déterminer les moyens 
de 'dféër tifdè volohté qui serve de règle lorsque 
lés Vol^léd individiielles ne sont pas d^accord, 
€t^ui ^ttibste \e$ dominer , et les assujétir à ce 
qu'elle aura énoncé et prononcé. C'est ainsi que, 
dâtlè là plupart des associations faites pour un 
biît doÉfimiin , c'est là majorité qui décide* 

jLÎnsîl^ssence de toutes les sociétés humaines 
consiste à déterriiiner un mode de créer et d'é- 
notticer une volonté générale. Ce mode, quel- 
que simple qu'on l'imagine , est toujours arti- 
fidél. Il tf est l'ouvrage de la nature que dans 
la Famille. Dans toutes les autres associations ^ 
cette unité est à la vérité un prodliit de l'art; 
rilàis la première condition de leur existence. 
Sanâ elle , il ne pourrait se former aucune as- 
sociation , ou bien à peine née , elle se dissou- 
drait d'elle-même • 

Ce (^i constitue Pefssence de toutes lés socié- 
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tés hnmainfis forme aussi l'essence ou le prmr 
cipe générateur de la pins importante et de la 
plus grande de ces associations > je veux dire 
de la société civile. Il ne commenoe à exiger 
que là, où dans une réunion d'hommes, un 
jK)uvoir législatif s'organise d'une manière oa 
d'une autre, et peut énoncer la règle de la vo- 
lonté générale. Du moment où l'£tat existe , la 
nation prend naissance* Jusque-là il y a des 
peuplades , unies par les affinités de l'origine , 
du langage , de la religion ; mais pomt de na- 
tion dans le sens propre du mot. Du sein de ces 
peuplades peuvent sortir difîerens Etats, peu- 
vent s'élever plusieurs nations , comme nous 
l'avons vu dans les Etats d'origine germanique 
ou slave. Mais ai l'on pouvait se les repré- 
senter sans le lien d'une autorité commune , ik 
ne pourraient former aucune espèce de pré- 
tentîon au titre de nation. 

On nomme le pouvoir législatif, ou le pou- 
voir de créer la volonté générale , la sommerai* 
netéruom qui lui convient éminemment j car 
aucune volonté ne s'élève , ni ne peut s'élever 
au-dessus d'elle , à l'exception de la loi , et de 
la volonté de Dieu. 

On nomme aussi quelquefois la souverai- 
ueté , le» souverain. Mais ce serait une grossière 
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erreur , ou une méprise volontaire , de penser 
aussi souvent que, dans une recherche pareille, 
il est question du souverain , à une forme par- 
ticulière de la souveraineté , telle que serait 
l'unité monarchique de la personne ; et de lui 
appliquer, à l'exclusion de toutes les autres 
formes , ce qui n'est vrai que de la souverai- 
neté en général , et ne peut être dit d'elle que 
dans sa généralité. 

Cette souveraineté , ou ce pouvoir suprême; 
duquel émanent tous les autres pouvoirs, et 
qui , véritable pierre fondamentale de l'Etat , 
porte toutes les lois^ et toutes les institutions 
sociales , admet différentes manières d'être , et 
peut être réalisé sous des formes diverses. Elle 
peut résider dans la majorité des membres de 
l'association politique , appartenir aux nobles , 
aux puissans , aux riches , s'identifier avec une 
seule personne physique, ou supposer le con- 
cours de ces trois formes, et sortir de leur ac- 
tion combinée. Mais , dans toutes ces combi- 
naisons difiërentes, elle conserve toujours le 
même caractère essentiel. Elle est toujours le 
fondement de l'existence de l'Etat, le principe 
d'unicm et d'unité qui , des individus , élémens 
du corps politique 5 forme un seul tout. Rien 
n'est au-dessus d'elle y et elle est au-dessus de 
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tout. Elle peut être divisée ou indivise. Bans 
le premier cas , tes parties cons^tuantea dont 
elle seia composée > se limiteront rédpiso^De^ 
ment. Mais , saisj^e dans sa totalité , considérée 
comme une unité parfaite , elle aeca toujonva 
un pouvoir suprême, un pourvoir illimité y c^r 
le pouvoir qui serait au-dessus ^'elle , et» qui 
lui servirait de limites, serait l^i«mém.e le sou- 
verain. 

La souveraineté est , d? sa nature, illimitée ; 
mais elle ne l'est que dans le cercle des i^p-* 
ports , et dans la sphère de& actionsi qui for-" 
ment son légitime domaii^e; et ce pouvoir su- 
prême , le premier de tous dans les choses. hu- 
maines , après le pouvoir de la divinité , ne 
peut y ni ne doit pas s'étendre à tous les rapporta 
dont l'ensemble compose la société civile , ni à 
toutes les actions qui se manifestent, ou se 
passent dans un Etat quelconque. 

11 résulte de la déduction faite plus haut, que 
le but de l'association politique consiste à pro- 
téger la liberté de tous au moyen de lois gèr 
nérales appuyées sur un pouvoir coactif. C'est 
là que la raison et la liberté placent le but des 
sociétés humaimes. La nécessité , et la force des 
besoins, l'ont sugj^àré à l'homme avant que la 
raison , 'sortant de son somtneil , et parvenant 
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à sa maturité, le saisît distinctement , et Y^^n- 
çât avec précision. Par des lois positive , i[m 
déterminent les devoirs et les droits coaclifs 
de tons les individus, par Faotioa d'une antor 
rite positive qui les embrasse et les protège 
tons , 1^ société établit , parmi les bomines , un! 
ordre lég^l, revêtu 4^ toute la force nécessaire: 
à sa conservation. 

Du mçment où la liberté extérieure de cha- 
que individu contre tous cens qui pourraient 
la menacer , et de tons contre chaque individu 
qui oserait entreprendre sur elle , est garantie , 
la lil^rté intérieure se forme , se développe et 
mûrit , toutes les forces et toutes les facultésde 
l'homme se perfectionnent, et tendent, par un 
mouvement progressif, à devenir tout ce 
qu'elles peuvent être. 

Sans doute , au premier coup d'qeil, il semble 
que ce buît de la société civile soit purement 
négatif. Maî$ cette négativité apparente suppose 
une grande activité positive. Donner des lois 
appropriées à tpus les rapports des choses et 
des personnes , qui n'imposent à la liberté des 
individus que des sacjdfîces absolument néçes*- 
saires, et ne la limitent ni trop ni trop peu^, 
appliquer ces lois , avec autant de célérité que 
d'impartialité et de ju4îce , à tous, les cas parti* 
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culiers, organiser une force publique captible 
de conjurer, ou de prévenir tous les dangers 
extérieurs et intérieurs, auxquels la liberté 
peut être exposée, repousser ou punir ses enfans, 
déterminer la portion du revenu national qu'il 
faut pour créer ces moyens , les employer , et 
les administrer convenablement ; que d'acti- 
vité positive , de vigilance soutenue , d'insti- 
tutions diverses , toutes ces fonctions ne suppo- 
sent, et n'exigent-elles pas, si elles doivent 
toutes atteindre leur but , et marcher toutes 
vers un plus haut degré de perfection ! 

Ainsi le but négatif des sociétés demande 
une activité positive très forte et très étendue. 
Cependant la notion de ce but négatif sert 
de borne et de limite à la souveraineté. Dans 
l'enceinte de la sphère que cette notion trace 
autour d'elle, et où elle est placée, le pou- 
voir souverain est sans doute illimité sous le 
rapport de l'intensité de son action. Il a le droit 
de prescrire et de défendre, d'ordonner et 
d'interdire tout ce que le but de l'ordre 
social exige , et de disposer de tous les 
moyens qui peuvent y conduire. Mais ce se- 
rait une erreur , aussi grave que dangereuse , 
de croire que, s6us le rapport de l'étendue de 
son action , le pouvoir souverain doive s'éten- 
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dre à tout , et tout embrasser , que tout ce que 
les forces humaines doivent produire et peu- 
vent opérer , que tout ce que la raison et la 
liberté peuvent désirer comme autant dé con- 
ditions et de fruits de leur développement, 
soit de son domaine et de son ressort y et que , 
par conséquent, il puisse disposer en maître 
absolu de toutes les existences et de toutes les 
actions. 

Au contraire, le but de la société civile est, 
à la fois , le principe et la borne de la souve- 
raineté. Ses droits ne sont fondés que sur ses 
devoirs, et ces devoirs consistent dans la ga- 
rantie des dixHts et de la liberté de tous. Le 
pouvoir souverain ne peut donc jamais légiti- 
mement disposer à son gré des droits et des pro- 
priétés qui reposent sur des titres légitimes de 
possession. Bien loin d'oser , à volonté , les su()- 
primer , les dissoudre, les annuler , et d'anéan- 
tir arbitraireiQent tous les rapports que les 
siècles antérieurs ont amenés , son obligation , 
la plus sainte et la plus sacrée est de prendre, 
sous son égide , tous les pactes et tous les droits 
bien acquis , de respecter et de faire respecter 
leur inviolabilité. Une mesure , aussi dange- 
reuse , aussi redoutable que l'est celle d'appor- 
ter des changemens aux rapports de pi^opriétés, 
III. 5 
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et de toudier à l'état de possession des indi« 
vidus , ne pevt être justifiée que par ane né« 
cessité absolue. Ge n-esit que dans les cas où la 
liberté et la sûreté générales demandent de» 
sacrifices de ce genre , de la part des citoyen» 
d'an Etat , et que le but Mipnèmede la société , 
dont le pouToir souverain lui-même n'est que 
le moyen nécessaire , serait compromis, si t'on 
voulait s'interdire toute espèce d'innovation 
dans les rapports de propriété , qtte le souve^ 
xain peut avoir recours à loette extrémité. Heil- 
reusement que ces cas sont rares. Lorsqu'ils sis 
présentent, la chose se Êiit d'elle-même. Qtiaiid 
de nouveaux rapports , prenant la place des 
anciens ) peuvent faire désirer aux gôiivéMie- 
mens que des droits , dérivant de cesdertiiers , 
soient annulés^ une pareille mesure ne peut , 
et ne doit être prise qae du consentement libt^e 
et réfléchi des intéressés; et , dans la règle , ils 
s'y prêteront volontiers, si rintérêt général 
demande évidemmem ce sacrifice. 

Ce serait également méconnaître le bnlt de 
de la société civile , et se faire de fausses idées 
de la souveraineté, qtie de kii imposer , au nom 
du bien général, notion vague, équivoque, 
flottante , le devoir de s'emparer de toutes tes 
forces et de toutes les facultés delliommé , de 
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^produire ^t de (Sriget* totrs les é^ié pos^ibléâ 
des filiez et dès tOAtës , de développer et d'éle- 
ver tous kd individus ; ce serait faire j du poti- 
voit soûvêtfâio, le màftre absolu du monde 
moral. Du rhomeiit où on lui imposerait deâ 
dévoilas aiisâ Itnmenses , il faudrait lui con- 
férer 4^ -droiti^ illimités, et cette idée condui- 
rait àU plus épouvantable despotisme* Si elïé 
était vraie, et qu'elle pût être réalisée, toute 
espèce de personnalité individuelle irait se 
perdre dans la personne morale de PËtat. 

Il y à plus, en donnant au pouvoir souve- 
rain ce problème gigantesque à résoudre , en 
entassant sur lui toutes les forces, tous les droits, 
tous les principes d'activité, en déshéritant 
tous les individus , pour en enrichir , au-delà 
de toute expression ou un seul individu , ou la 
sôdëté tout entière, fût-il possible de prévenir 
le despotisme , c'est-à-^dire l'abus de la puis- 
sance illimitée, toujours, en organisant le pou- 
voir souverain de cette manière , on n'empê- 
cherait pas le mal, on ne faciliterait pas le 
bien , on n'aurait aucune espèce de garantie du 
développement général. L'agriculture , l4n- 
dustriff, le commerce, la religion ^ les sciences, 
les arts , eh un mot toutes les branches de la 
culture prospèrent beaucoup mieux, quand 
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l'Etat se borne à protéger la liberté , et qu'il lui 
abandonne à elle-même de faire le reste. Alors 
les besoins réveillent l'activité det chaque in-* 
dividu, lui assignent sa véritable sphère , et lui 
suggèrent les moyens d'en tirer tous les partis 
possibles. Sans doute chacun ne saisira qu'une 
très petite portion de la sphère génétale ; n'emr 
brassera et ne fécondera qu'un petit terrain j 
mais ^ dans ce cercle étroit , son intelKgrâtçe 
excitée par ses besoins , concentrant ses forces 
sur un point , découvrira et emploiera av^oe 
succès tous les faits particuliers qui se rappor- 
tent à son but. Des entreprises utiles surpassent- 
elles les forces d'individus isolés, ils réuniront 
leur intelligence et leur volonté^ il se formera, 
pour toutes les fins nobles et salutaires , des as- 
sociations qui tireront, de leur libre union, 
une énergie et une activité toutes particulières. 
Au contraire , si le pouvoir souverain , veut se 
saisir de tout , prendre dans toutes les choses 
le premier rôle , ou plutôt les faire à lui tout 
seul , il ignorera ou méconnaîtra , ou négligera 
toujours les détails et toutes les localités. Sou- 
vent il n'aura aucun égard à de véritable^ be- 
soins de la nation, qui sont nés à son insu ^ et il 
donnera peut-être tous ses soins à des besoins 
imaginaires, qui n'existent pas dans le peuple. 
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Avec une grande dépense de forces et d'ar- 
gent', il fera peu de chose , et paralysera la li« 
berté , au liea de la vivifier. 

Cest donc le but de la société civile qui seul 
nous donne , sur la nature et Tétendne du pou- 
voir souverain, les vrais principes. Sous le rap- 
port de l'intensité , ce pouvoir est sans bornes ; 
sous celui de son étendue , il est resserré dans 
d'étroites limites. 

La puissance souveraine fait les lois. Elle dé- 
termine et énonce les défenses comme les or- 
dres. Elle détermine en même temps la com- 
position , renchaînement , les fonctions , et la 
sphère d'activité des difiérens organes du corps 
politique. 

Elle a le droit de faire aux lois et à leurs or- 
ganes tous les changemens que la s&reté exté- 
rieure et intérieure de la société civile demande; 
afin que, grâce à l'action d'une justice prompte, 
impartiale , sévère, la liberté de tous soit ga- 
rantie. 

Il s'élève aujourd'hui- diins tous les pays ci- 
vilisés , une question aussi importante que gé- 
nérale, savoir: Quelles sont les formes que 
doivent recevoir les organes du corps politique 
pour atteindre le but de la société ? 

On ne saurait faire de réponse générale et 
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satisfaisante à cettç questioji générale ; parce 
q^e , dans sa généralité, elle n'a point de véri- 
table sens. Chaque État a son caractère indivi- 
duel. Ce caractère résulte de tous ses rapports 
phyaiqjiie^ et moraux. C'est lui qfi'il faut inter- 
roger, q^and on veut juger de la bonté de» 
fornies cQnstitutionnelles de L'administration , 
e^ â^ lois 4'vu État. Il n'y a pas de bonté abso- 
lue dans cet ordre de choses \ mais seulement 
une bonté relative. L'essentiel est de ne pas 
pe^df e uf^ mofXi^H^ de vue le l;)ut de (a société 
ciyf Ip , quand pn )Le rapproche du présent , et 
d^ poussé de ç];Laque État , et qu'on l'applique à 
1^ tptali|é des x:app.Qrls.et des localités qu'il pré- 
sente, on possède une mesure fixe, et une 
échellje sùt:e pour juger de la constitution et 
d^ ^ois die cbaqiiie peuple. 

£n généiral, le but de l'ordre social ne dopne^ 
poui: l'orgajnisation de toutes les sociétés politi* 
ques ji que les pripcipes sui vans ^ qui n'ont ce- 
pendant qu'une universalité et une certitude 
relative. 

jLes lois d'un État ne sont bonnes , et appro- 
pri^éesà Ijeur but, qii'autant qu'elles offrent U9e 
éqijiation çqmplél^ ^\ facile df;s intérêts de tput^ 
les classes delà apc^f^t^. D'iinp équation paœilk^, 
oxk tpQs 1^^ intérêts pa;i^ticuli^rs,i^nt consultés ^ 
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comparés, et garantis, résulte Tintérét général , 
celui de la société tout entière. Gh^un lui fait 
des mcnfices ^ mais chacun profite à son tour 
de ceux des autres. Ainsi personne n'est entier* 
remeat sacrifié ; mais , en vertu de cet échan^ 
réciproque , par lequel tous donnent et toua rem 
çoivent , non-seulement les droits de tous sont 
garantis, mais encore ils s'accroissent et s'étea- 
dent. Du sein de cette e:2i:teBsion et limitatîoo: 
réciproques , sort et s'élève la liberté civile. 

Les lois d^un peuple ne peuvent renvosr 
l'empreinte de la sagesse ni la conserver, qu'au- 
tant que les formes de la législation aoBt de na- 
ture à éclairer , sous toutes leurs &ces , les pro»- 
jets de lois , et à consulter tous les intérêts. 

Il serait impossible de connaître à fond tous 
les intérêts , de les apprécier , de les ménager 
et de les assurer tous y si les intérêts n'étaient, 
pas éooncés , développés j défendus , en un 
mot > ]|repirésentés par ceux qui les connaissent 
le mieux. 

I^e vrai moyen d'atteindre ce but , est de ba- 
ser, et de calculer l'organisation du pouvoir lé* 
gislatif sur cette diversité des intérêts. 

lie degré de la liberté politique d'un peuple 
dépend de la part plus ou moins grande que les. 
diSérens États de la société ont à la législation. 
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La liberté politique a donc, avant la liberté 
civile , le rapport du moyen au but. La pre- 
mière tire son importance et son prix de ce 
qu'elle protège et garantit la seconde. La li- 
berté politique doit être une sûreté de plus de 
la raison des lois , de leur application impar- 
tiale, de leur exécution prompte et vigoureuse. 
Alors, seulement, on peut la considérer comme 
une condition nécessaire de la prospérité pu- 
blique, et comme le principal él^ent de la vie 
du corps social. 

Plus le pouvoir judiciaire est indépendant 
des particuliers , et de la puissance souveraine , 
et plus les*loiiâ seront appliquées aux cas par- 
ticuliers avec justice et avec justesse. 

L'exécution des lois sera d'autant plus rapide, 
plus sûre , plus vigoureuse , plus conservatrice 
de la liberté , que , d'un côté , le pouvoir exé- 
cutif, et que , de l'autre, l'administration join- 
dra , à la plus grande unité , la plus grande di- 
vision possible. Mais on manque l'un et l'autre , 
si l'on confond la centralisation avec l'unité, et 
la divergence des principes avec la variété des 
formes. 

Le présent , le passé , l'avenir, forment, dans 
un Etat quelconque , im tout inséparable. Les 
générations qui héritent la société les unes de& 



DE DllOIT POLITIQUE. ']3 

autres y qui se la transmettent religieusement y 
et qui concourent , avec une continuité non in- 
terrompue, au grand développement de Vespèce 
humaine , contractent l'obligation solidaire de 
conserver et de perfectionner l'ouvrage des 
siècles. Le présent ne peut travailler pour l'a- 
venir qu'autant que le passé lui fournit la base 
et les matériaux de ses constructions. 0>mme 
Janus , le présent doit toujours jeter les yeux 
en arrière et en avant ; et ce n'est qu'en sachant 
recueillir , apprécier et employer les traditions 
du passé , que le présent pourra enfanter et 
amener un avenir brillant et heureux. 

De là il résulte que les révolutions , dont 
l'essence est de déchirer et de rompre avec ef- 
fort le tissu des sociétés civiles ^ sont aussi fu- 
nestes à la vie du corps politique que les ré- 
formes, qui attachent de nouveaux fils dans 
lenr tissu organique , et y font entrer de nou- 
veaux élémens , sont bienfaisantes et salu- 
taires. 

Dans le développement progressif des Etats , 
tout ce qui doit porter des fruits durables , doit 
avoir une racine historique. Mais la vie des 
corps politiques n'est pas simplement une série 
d'évènemens heureux ou malheureux, c'est 
une suite d'actions qui se fondent sur des faits 
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Ce qui est arrivé , amène avec lai de certaine» 
acticH^ys j et toute création nouvelle suppqse un 
ét^t de cho3^ donné. Il faat donc ici que \e% 
idéea et les faits se prêtent la main , que le^ 
principes et l'histoire se pénètrent récipi^iie- 
ment. Dès qu*il est question d'innover, rhQnnpe 
d'État doit consulter les signes da tem^ps, et ces 
mgBéis sont toujours des faits qui sortent du 
passé , et ae révèlent dans le présent. Mais , 
quand les signes du temps indiquent des iqno- 
vationsy et demandent de noiivelles formes , 
l'homme d'État doit interroger les principes^ et 
rapprocher les institutions surannées, comm^ 
les institutions nai^antes, du but de l'ordre so- 
cial , afin de porter, sur les unes et sur les au- 
tres, un jugement sain, complet et appror 
fondi. 
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P9119 \f^ ^onde fiioçaible , cb^q ue force est 
revêtue d'un organe partici^ier ; par ce milieu 
elle devient active ^ ^e maaifeçte aux sens , et 
se révèle à la perception. 

La nature de son organe détermine les e£fets 
4e la force ; les organes sont les formes sous les- 
qo^JUes la force se mamfeste. 

Les difiérei:^ orgaj^ par leaqu^s la force 
s'annonce tiennept les iina ai|x aatrios , se sup- 
posei^t véciproqu^DQeQt , et forment un tout y 
qui iQsjt QOQstitué d'une certaine manière. 

Ce qw 1(19 ioxim apnt dans le monde aenaible^ 
les pouvoirs le sont dans le moinde politique. 

l^ forcer Uçnt les élémens dont se compo- 
sfi9jt ]ç)a îodiviilqa de la nature , et font d'eux 
de yé^t^blfs unité». De même les pouvoirs po- 
litÂqijies vom^ut les élémens dont ae composent 
les spciét^ humaines. 



76 SUR LES FORMES 

Les pouvoirs du corps politique sont : le pou* 
voir législatif, le pouvoir judiciaire et admi- 
nistratif , et le pouvoir exécutif. 

En d'autres termes : la raison politique ^ qui 
énonce les lois générales ; Pentendement et le 
jugement, qui appliquent les formules géné- 
rales aux cas particuliers ; et la puissance , qui 
convertit le jugement en action , et le fait pas- 
ser dans la réalité. 

Dans la nature , les forces ont besoin d'or- 
ganes. Dans le monde politique , les pouvoirs 
ont besoin de certaines formes pour s'exercer 
convenablement. 

■ Il faut que ces formes soient appropriées à la 
nature des pouvoirs politiques , et à leur genre 
d'activité , et ces pouvoirs eux-mêmes doivent 
répondre au but de la société civile. 

Les pouvoirs et leurs formes exercent les 
ims sur les autres une action et une réaction 
réciproques. Les formes tracent aux pouvoirs 
leur marche , les pouvoirs donnent aux formes 
du mouvement et de la vie. 

Mais comme les pouvoirs émanent toujours 
des hommes , et sont toujours exercés par des 
hommes , l'esprit qui anime les pouvoirs , vi- 
vifie ou paralyse les formes. Il a beaucoup plus 
d'influence sur elles, qu'elles n'en ont sur lui. 
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Lear rapport res^^piblei beaucoup à oelui da 
génie aux i:ègles de l'art. 

Le; caractère et l'inteUigenoe des hommes^ 
qui y dans la société , ont le pouToir eu main , 
sont donc toujci^rs Tetaentiel. Les formes no 
sont importantes ^ qu'autant qu^elies, prirent 
et forment les hommes à l'exercice du pour 
Toir , ou garantissent que les plus habiles par- 
viendront au timon des affaires , bu leur tra* 
cent la véritable route qu'ils doivent suivre , 
et les empêchent d'en dévier. 

Des formes qui tracent au pouvoir législatif 
ce qu'il doit faire, pour arriver à des lois rair 
sonnables, et qui, l'obligeant à s'y fixer, lui 
donnent du calme , facilitent la réflexion > et 
lui assurent l'étendue d'esprit nécessaire à ses 
hautes fonctions; des formes qui préservent 
autant que possible le pouvoir judiciaire des 
faux jugemens , de la partialité , de la passion, 
d'une lenteur excessive et d'une précipitation 
funeste 9 des formes qui , en fait d'administra- 
tion , réunissent à l'unité des principes, la sim- 
plicité de la marche, et la division que les 
localités exigent , et que la rapidité des opéira- 
tions demande; des formes qui donnent au 
pouvoir exécutif la puissance du bien , l'im- 
puissance du mal, de l'activité et de la mesiire. 
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de la force d- action et' de k {ottë d^àffjtât y sàràl 
sans contredit, les forihes lèë j^ltfà âp|)«^^iéëd 
aH bnt dé 'l'ordre social ; t^ar elles garantissent 
la sûreté dk la liberté, elléÉi protè^ettt laju^ 
lice, la première cdiaidition dé la libeké dé 
tons , et l'ordre ; sans tecititi il n'y a î^as de sû^ 
reté. ' -^ ■ * 

Mais cet idénl deëmdttem«§fô):n!iès poli- 
tiques possibles reiièôiitrè deà iMétant^ës, dès 
qu'il enfre datis le ilidtMie l*éël , él qii'i!! essaie 
de s'anir à lui. Il est inipossibléj oti du moins 
très difficile d'obtenir au mêniê degl'é tous les 
avantages que ices formés diverses doivent as- 
surer à la société. Il est plus difficile encore âe 
mettre toutes cies différentes fins dans une har- 
monie durable. Ce qui rend là force dû gouver- 
nement énergique et rapide , peut facilement 
la faire dégénérer en tyrannie; ce qui doit ap- 
porter des bornes à ta force du gouvernement, 
peut tout aussi bien paralyser sôh activité. 
Toutes les formes qui teîident à éclairer , sous 
toutes leurs faces, lés projets de lois et les or- 
donnances administratives , peuvent , dans des 
momens décisifs, où des dangers extérieurs 
menacent l'ËCat, empêcher les mesures éner- 
^ues, rapides , entraînantes, qui seules pour- 
raient le sauver. Au contraire , si les formes 
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^ttribnétit au ^oaverbemeiit «ne grande Force 
et tttie fffàjùàé libetté , ^m elles lai iconfènsiït 
un empire alisolu 6Ur toasiéS ttïoy^lis qui peù^ 
vent mener au but , il pourrie fadieitietil se 
permettre des a€ti(ms précipitées, irréûéGhles, 
injustes , ielt tomber dans le despotisme; 

L'histmte d^ tous les Etats proure q^e ie f^xxs 
difl^ile de tous les problèmes est de mettre de 
l'harmonie ehtre les diâ^rens pouvoirs , de leur 
donner à tous la foroe nécessaire , et la mesui^e 
re^i^, et d'en former un tout organique. 
Certes il n'est pas âiisé d'attribuer à chacuii 
^'eux ce qui lui revieiit , de les placer tous dài)^ 
leurs véritables rapporti , de les unir dé ma- 
nière que fous fassent leurs fonctions y ^atis se 
nuire l'un à l'iratre , et d'entretenir la vie gé- 
nérale du corp$ politique, en conservant à cha- 
que organe le ressort nécessaire. Sans doute il 
est aussi facile que dangereux de doter un poti- 
voir et de l'enrichir aux dépens ou à l'exdtf- 
sioU des autres , et d'entraver ainsi l'action de 
ces derniers, ou de la rendre même impas- 
sible. Par la séparation des pouvoirs et leiir 
organisalion particulière^ les rayons ée la puis- 
sance stmt divisés, et en quelque^ sorte brisés. 
Mais l'art de la politique exige que cette ré- 
fraction ait lieu d'après certaines lois, et de 
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manière que , finalement , tons les rayons se 
xénnissent de nouTeam ^É9m le même foyer ; 
sinon la force sociale disparaîtrait ^ et ses e£Fets 

seraient manques* 

Lldéal des meillenres formes possibles doit 
toujours être présent à l'esprit de cens qui sont 
appelés à gouverner les hommes, mais on ne 
doit jamais se flatter de le réaliser entièrement. 
Nous avons déjà dit qu'il n'y a point de formes 
normales qui puissent prétendre à une sorte 
d'universalité, quoiqu'il soit possible d'énoncer, 
en formules générales, lesprineipaux caractères 
que doivent avoir de bonnes formes politiques. 
Le temps et le lieu peuvent seuls fournir les 
données nécessaires à la solution du problème 
dans chaque cas particulier. L'étendue de l'Etat, 
sa situation , sa nature , les rapports physiques 
et moraux des peuples , et leâ besoins qui en 
résultent , le degré de leur culture , leur ca- 
ractère , la division du travail , de la propriété 
et du revenu national , la position respective 
des différentes classes de la société , le passé 
et le présent de la nation, sont autant de 
points décisifs à prendre en considération , 
pour savoir comment sea formes se sont suc- 
cessivement développées, si elles sont appro- 
priées à son état actuel , quand , et de quelle 
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«lanière ces formes doivent subir des modifi- 
cations. 

Dans les êtres vivans^ les organes qui ser- 
vent d'instrumens aux forces physiques , soit 
pour recevoir des impressions , soit pour agir , 
s'usent par leur exercice et leur action même , 
vieillissent , meurent , se décomposent , et à la 
fin font disparaître les forces auxquelles elles 
servaient de véhicule. Les formes que les pou- 
voirs politiques revêtent dans la société civile , 
et par lesquelles ils manifestent leur activité y 
subissent le même sort. Mais les Etats, dont les 
élémens meurent tous les jours , se régénèrent 
et se rajeunissent par de nouveaux élémens , 
qui entrent dans leur composition et s'assimi- 
lent à eux; les Etats jouissent de l'immortalité ou 
doivent du moins être toujours considérés 
comme immortels. Lorsque le temps fait tom- 
ber certaines formes , d'autres formes plus ap- 
propriées aux besoins de la nation , et par con- 
séquent meilleures, se montrent et se cristalli- 
sent d'elles-mêmes ; ou les pouvoirs légitimes ', 
qui entretiennent la vie du corps social^ se 
servent des formes usées pour les remplacer à 
temps, et pour en créer d'autres qui corres- 
pondent mieux à la totalité des rapports actuels 
de la nation. 

m. 6 
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La puissance souveraine est le principe fon«' 
damental et générateur de FEtat. Cette puis^ 
sance , qui seule fait un véritable tout de tous 
les élémens constitutifs de la société , et qm 
élevé au-dessus de tous les autres pouvoirs po- 
litiques y les enfante et les fait sortir de son 
sein 9 qui leur assigne à tous leurs organes, leur 
position , leur sphère d'activité , peut ailssi leur 
donner difiérentes formes, pourvu ^'en créaiït 
des institutions nouvelles , elle ait toujours 
égard au passée qu'elle juge bien le présent, 
et qu'elle sache prévoir l'avenii*. La puissance 
souveraine peut même , en vertu de son omni^ 
potence , se donner à elle-même de nonvisaux 
organes, qui serviront à préparer et élaborer 
la loi , et qui seront autant de filières par le&*- 
quelles passera ce qui doit être regardé comirie 
la volonté générale. 

La souveraineté ou le pouvoir législatif, 
étant là source de toutes les institutions so* 
ciales, à dans ses mains le bonheur et le mal- 
heur de l'Etat, Aussi les formes âelon lesquelles 
elle délibère , se prononce , parle et agit , -et 
qu'elle consacre elle-même comme autant de 
règles de sa marche et de ses opérations , sont- 
elles la partie la plus importante du droit poli- 
tique* Elle est inaliénable, mais quelques-unes 
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de sea ibnctioiis peavent-étre délégvém par lé 
sonveraia lui-même. 

La cxmtFaioté légale est l'égide de la libertéi 
Le premier besoin de la société civile est Texis^ 
tence d'an pouvoir coaotif soumis à la direction 
de la raisoQ. La puissance souveraine exerce 
cette co^ctiob en dernière instance y puisqu'elle 
énonce ses règles et détermine ses formes. 

Mais le pouvoir protecteur qui doit éloigner 
de Ifi lîb^erté tous les dangers qui la menacent ^ 
peut lui*mém^ devenir funeste ou dangereux 
pour U liberté , et substituer à une protection 
bienfaisante une oppression insupportable. 

On a toujours lieu de redouter l'abus d'un 
pouvoir quelconque y tout comme on peut tou* 
jours craindre qu'une force quelconque ne dé-^ 
vie de sa direction primitive et bienfaisante. 
L'un et l'autre demeurent toujours possibles 
dans toute espèce de combinaisons politiques. . 

Aussitôt que la*première condition de l'ordrp 
social eut commencé d'exister , et que par le 
Inenfait d'une puissance souveraine ^ protec- 
trice et Qoactive, la sûreté , le premier bésodiv 
de tous les individus , fut rempli , la réfle-* 
xion, éclairée par l'expérience, avisa de boïiûe 
beure aux moyens de prévenir là dégénération 
et les abus de cette puissance , par toutes sottes 
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d'institutions et de combinaisons différentes» 
Quelquefois ces moyens , amenés par la 
force des circonstances et suggérés par le mal- 
l^ur des temps , se formèrent en quelque sorte 
d'eux-mêmes. Plus souvent les peuples aigris 
par l'oppression, les demandèrent avec cette 
volonté ferme et réfléchie à laquelle on ne re- 
fuse rien ; quelquefois égarés par des chefs ar- 
dens et ambitieux , ils conquirent ces formes 
par ia violence , et ce fut alors , presque tou- 
jours , pour le malheur de l'Ëtat. Quelquefois 
aussi le souverain lui-même , dans la plénitude 
de sa puissance , cédant à l'action des principes 
et à de nobles sentimens , créa ces formes , et 
les fit entrer dans le mécanisme social avec au- 
tant de sagesse que de succès. 

Rien de plus varié, ni de plus bizarre même ^ 
que la galerie des formes politiques qu'on a ima- 
ginées dans les différens âges de la société , ou 
qui sont sorties d'elles-mêmes du sein des rap- 
ports et des évènemens. 

Ces formes , organes des pouvoirs politiques, 
qui toutes tendent à les approprier au but de 
l'ordre social , déterminent la constitution d'un 
Etat. Ce mot exprime quelque chose de durable, 
de fixé , di'indépendant du caprice ou de la vo- 
lonté momentanée des hommes. Sans contredit 



DE LA SOCIÉTÉ CIVILE. 85 

toute consiitation éprouve et doit éprouver avec 
le temps des phangemens et des modifications , 
mais son caractère essentiel est la permanence. 

Toutes les différentes formes de l'ordre social, 
qui ont paru dans le monde et qui y existent 
encore, peuvent être ramenées à quelques 
moyens principaux , que l'on a imaginés pour 
prévenir les abus et les écarts des pouvoirs po*- 
litiqucs , ou pour les corriger. 

Tantôt on a entièrement séparé les uns des 
autres les différens pouvoirs , et on les a placés 
dans des mains différentes ; tantôt on a appliqué 
et étendu à toutes les autorités le principe de 
l'amovibilité dans toute sa rigueur j tantôt on a 
divisé le pouvoir législatif, et on a fait sortir la 
loi du sein d'élémens divers ; ou bien enfin , 
réunissant et combinant tous ces moyens sans 
s'abandonner à l'un d'eux à l'exclusion de tous 
les autres , on a taché de faire conspirer au but 
de l'ordre social la division des pouvoirs , l'a- 
movibilité et le partage de la souveraineté. 

Plus un homme , ou des hommes ^ possèdent 
et exercent de puissance, et plus il est à craindre 
que leurs forces intellectuelles ne soient pas au 
niveau de cette puissance , ou que leurs pas-' 
sions lui donnent une direction dangereuse et 
funeste. C'est en partant de ce principe que des 
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législateurs olit séparé, Fan de Tautre , les poa«* 
voif3 lég^latif , admiaislratif, exécotif ; et ils 
opt cru éviter également par ce moyen la ty- 
rannie et l-anarcbie. Mais il est à»ssi impossible 
^ séparer entièrement les pouvoirs , sans au- 
c^XJ^ eapèce de mélange , «ipi'il le .serait d'isoler 
Leci org;i|les des sens , et les facultés intellec-^ 
tuelleci l'uiifi de l'autre. On peut bien les ima- 
giner dans un ^iskt d'isolement, mais ils ne 
pçiVivept abspluj|]^en^ pas exister de cette ma- 
9i^ce« Uy a^plus. On ne peut pas même se- les 
rc^p^éfijeater isoJ^st. Du moment où on se les re- 
pi?éseate opérant et agissant^ paMdes intégrantes 
4' un tout y. ih ne peuvent contribuer a la Tie et 
au jeu de l'ensemble que par leur enchftlfle-» 
meint , leùt étroite union ^ leur action réci- 
proque. Sans doute.^ dans la ràgle , les mômes 
i]^viâuS( lUer peuvent pas donner les lois, les 
appliquer a^a: c»s particuliers, et les exécuter. 
Des fQUCAioiis Oiuàsi différentes ne peuvent être 
bieuiirempUes que;par des orgapes diâSirens. La 
f^i^oiat n^Qpère pas cbmme l'entendement , l'en- 
teiidement comiaela volonté, la volonté comme 
1^ forée motrice eUe-méme. Cependant toutes^ 
ces f acquîtes émanent da la même source, et 
si^ réunissent dans le mêmeipriaciipe. Liées en- 
ti?^^llesetM prêtant bi main î^t^ne à Fautre, elles 
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9e prepQOUtJTeot daûs Funité de l^ame y qui les 
iimt^sau9 les ocaifondre* Les pouvoirs politiques 
doivent être placés dans des rapports sem-» 
blabies, et constitués de la même manière. 
Différens de nature , opérant selon des formes 
pai1;îcuUères , inaia non entièi^ment séparés,' 
bien mdns encore opposés l'un à Pautre, ils 
doivent non-seulement- tenir tous au pouvoir 
légialaiif , mais encore dépendre de lui. 

Si le pouvoir exécutif suprême n'avait pas de 
part à la té^^ation , il ne pourrait pas l'éclairer 
par son expérience sur ce qtii est possible , fai- 
sable ou nécessaire. Ce serait malgré lui qu'il 
exécuterait des lois auxquelles il n'aurait pas 
concottru ; par conséquent il les exécuterait 
mal, et, se trouvant dans une position aussi 
fausse que forcée , il tâcherait de secouer le 
joug insupportable qui pèserait sur lui , et es* 
saîerait de faire des conquêtes sur les autres 
pouvdirs. Si le pouvoir législatif n'exerçait pas 
sur le govLveraement et l'administration une 
espèce de ^contrôle et de surveillance , les lois 
sans &vœ et sans viguenir , ne seraient plus 
que de stériles théories, et Ir'autorîté , ayant 
la pvissant^c physique en main, se rendrait 
bientôt indépendante. Si le pouvoir judiciaire 
n'était pas , d'un côté, sévèrement astreint aux 
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formes qui lui sont prescrites , et s'il lui était 
permis de dévier dans ses arrêts du textc^déff 
lois } si , de l'autre , les juges n'étaieot pas in- 
dépendans du gouvernement, on verrait ce 
pouvoir devenir l'esclave et le vil instrument 
de l'autorité y ou bien on le verrait s'élevant au- 
dessus de tous , engloutir tous les autres pou- 
voirs. 

Ainsi , une division tranchante et complète 
des pouvoirs, fAt-elIe possible, entraînerait 
avec elle les plus grands inconvéniens , et ne 
répondrait nullement au but de la société ci- 
vile. 

Le second moyen qu'on a souvent employé 
ou essayé , pour prévenir ou corriger les abus, 
et la dégénération des pouvoirs politiques > et 
surtout pour empêcher les usurpations , est l'a- 
movibilité de toiis ceux qui exercent dans la 
société une autorité quelconque ^ et un mouve- 
ment de rotation continuel dans le choix de» 
personnes qui gouvernent. On est parti , dans^ 
l'application de ce principe , de l'idée que 
l'homme qui n'exerce certaines fonctions que 
temporairement , ne peut ou ne veut jamais* 
tourner le pouvoir qui lui est confié contre le 
but même de l'ordre social. De plus , on a pré- 
tendu que le désir d'être conservé dans leur 
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place, engagerait les fonctionnaires publics à en 
remplir les devoirs avec scrupule , et que l'es- 
pérance de pouvoir parvenir aux premiers 
postes de l'Etat , serait , pour les autres , un 
puissant motif de s'en rendre dignes. Plus l'é- 
lévation d'un serviteur de l'Etat était grande et 
hante , plus sa sphère d'activité était vaste et 
importante y plus le pouvoir qui lui était remis 
était considérable , et plus on croyait , fausse- 
ment , qu'il était nécessaire de ne le lui laisser 
qu'un court espace de temps , afin de lui épar- 
gner la tentation de faire tourner cette puis- 
sance à la ruine de l'Etat. On a cru même pou- 
voir , par ce moyen , faire disparaître jusqu'à 
la possibilité d'un pareil danger. 

Mais l'amovibilité , appliquée dans toute son 
étendue et dans toute sa rigueur , à l'Etat tout 
entier, entraîne avec elle les plus graves incon- 
véniens. 

Et d'abord une amovibilité de ce genre est 
un moyen très imparfait et très insufi&sant de 
créer et de conserver une bonne administration. 
Elle entretient le peuple dans un mouvement 
continuel ; enlève aux fonctions publiques toute 
espèce d'intérêt et de prix ; à peine l'expérience 
a-t-elle donné aux employés les connaissances 
et les lumières nécessaires à leur place , qu'elles 
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sont de nouveau perdues pour PEtat. La société 
est agitée dans tous les sens par Un ûux et un 
refiuix continuel. Tout principe , tout élément 
de permanence se perd. L'ensemble manque 
d'assiette , de personnalité , de force. Tout le 
isecret de la savante composition des lois politi- 
i[fues, se trouve dans un heureux mélange dés 
élémens moibiles et immobiles , de Tamovibi- 
lité et de l'inamovibilité. Même dans les pe- 
tites républiques , une amovibilité continuelle 
^ générale ne saurait avoir lien sans danger , 
à moins que les rapports dé l'ordre social n'y 
soiept si simples et si peu nombreux que chaque 
citoyen puisse les saisir , les comprendre , les 
juger sans étude préalable , et qu'il soit, pour 
chacun , également facile d'entrer et de sortir 
de : l'administration . 

(De plus, c'est relativement aux places les 
plus hautes et les plus importantes que l'amo- 
vibititéparâtt surtout nécessaire, parce que le 
grand pouvèir dont elles rendent dépositaire , 
peut facilement être dirigé contre la liberté pu- 
blique. Mais Fhistoire tout entière prouvé que 
la loi dél'amovibilité , qui devait servir de bar- 
rière aux ambitieux , les a eicités à renverser 
ÏÏEïa* , afin de conserver lé pouvoir qu'elle Içur 
refusait , ou ne leur confiait que pour un mo- 
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ment. GoEmae ils ne pouvaientespérerd'yréucH 
sir qa'en s'él^vaat à la dominât ion , et en âe sai- 
sissant de la souveraineté , l'amoTibilité a en- 
fanté l'nsorpatiem et la tyrannie. 

Enfin , PamoTibilité ne peut jamais s'étendre 
jusqu'au {louvoir «souverain : il e^ par sa na- 
ture permanent , fixe , inamovible. Même au 
sein des démooraties pbres , il reste toujours 
dans les mêmes mains. L^amovibilité ne peut 
donc offrir ni garantie, ni égide contre les 
abus ou contre Tôppressidn qui peuvent naître 
d'un exercice injuste et absurde du pouvoir lé- 
gislatif , et qui en sont souvent résultés. 

Il siérait d'une observation très simple, pour 
prouver que les deux moy en«i dont nous venons 
de^arler^ so^ peu propres à prévenir ou à cor- 
riger les éeattS' et les abus du p4xu^èir.,>etià-1i^ 
miter là forëë qttî'ddit , éWe-inêiné , liÉniter éfr 
contenir toutes les autres. On a ésëàyé de te di- 
Tisidiï des t)OUvbirs et de J'amëvibilitê ddèistous 
les Etats, quelque différentes que fussent lèutt 
cotistîtutïohs et leurs lois , et partout bes eîMiaîs^ 
ont manqué leur objet. On retrouve céttedivi- 
aon, ainsi que 'l'amovibilité, éans les démo- 
craties, comme dans les aristocraties et les mo- 
nardbies ; rt elles ont souvent atnené tous les 
maux dont elles devaient préserver les Etats* 
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Dans les républiques , le peuple souverain sé^ 
parait et mobilisait le pouvoir par jalousie et 
par envie contre le mérite supérieur , ou par le 
besoin de se voir, à dhiaque mouvance, ho- 
noré , caressé , même corrompu et gagné» Les 
aristocrates séparèrent les pouvoirs et les mo* 
bilisèrent par ^oïsme , et par avidité ; chacun 
d'eux voulait à son tour avoir des espérances et; 
des perspectives. Les monarques ont divisé et 
mobilisé les fonctions publiques au gré de la 
faveur ou de la haine , souvent aussi par un 
désir de perfectionnement faux et mal calculé* 
Plus que tous les autres, le despote a rendu tout 
mobile par l'effet d'une terreur vague, qu'il 
éprouvait encore plus qu'il ne l'inspirait à ses 
malheureux sujets , et il a craint que , s'il lais- 
sait long -temps un grand pouvoir dans les 
mêmes mains ^ sa propre puissance ne i&t me- 
nacée ou anéantie. , . 

Ainsi, une séparation complète et sévère des 
pouvoirs politiques serait incompatible avec 
Vunité , et serait opposée au caractère distinctif 
d'un Etat, celui d'être un tout organique. 

D'un autre côté , l'amovibilité , dans la plus 
grande étendue possible, donnerait à l'Etat une 
mobilité excessive , sans mesure , sans règle et 
sans frein , qui ôterait à l'EtaJt toute espèce de 



DK LA SOCIÉTÉ CIVILE • gS 

permanence et de fixité , ce qui constitue son 
esseùce. 

Si ces deux moyens de prévenir les injus^ 
tices et les abus des gouvernemens sont en 
•partie insuffisans, en partie dangereux, et 
même à certains égards d'une exécution im- 
possible, peut-être qu'on obtiendrait le but en 
-mêlant habilement les deux formes de la 
division et de l'amovibilité, peut-être qu'en 
distinguant les pouvoirs sans les séparer , et 
^1 introduisant une amovibilité partielle , on 
réimirait les avantages de ces deux modes , 
et qu'on éviterait leurs inconvéniens* 

Le meilleur moyen de joindre salutairemeht 
ces deux formes , est de partager le pouvoir lé- 
gislatif , et de donner à ses élémens une action 
réciproque les uns sur les autres. 

Partout où le pouvoir législatif a été indivis, 
soit dans une seule personne , soit dans l'as- 
semblée de tous les citoyens , sait dans un con- 
seil de nobles, riches et puissans, il a souvent 
dégénéré , et les lois , au lieu de porter l'em- 
preinte de la sagesse et de l'impartialité , ont 
souvent été dictées par les passions ou par l'en^ 
traînement. L'histoire présente autant d'exem- 
ples de despotisme dans les assemblées popu- 
laires que dans les aristocraties, et les monar- 
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place de l'esprit public , et où les passioQfir f^t^eor- 
portent sur la raison , la pmsflance souveraine 
prend facilement les traits du despotisme; et 
ce serait donner un démenti aux annaks de 
tons les peuples , que de nier l'influence funeste 
et subversive de ^ambition et de Fégoïsme s<lr 
lés lois partout où te pouvoir l^^atif n'a pas été 
partagé entre plusieurs élémens , quelles que 
fussent d'ailleurs les formes du gouvernement» 

Aussi trouv6*t-on dans tous les btats anciens, 
dans lés démocraties , comme dans les aristo* 
craties, quelques essais tendant à limiter le 
pouvoir légidatif en le divisant. Mais ces essais 
ont été extrêmement impar£siits et manques 
dans leur principe. 

Telle était la destination du sénat des quatre* 
cents à qui Solon confia l'initiative des lois et 
qui ne devait être composé que de citoyens ri^ 
ches. Sans contredit cette institution devait , 
dans les vues de son créateur, prévenir ou 
contenir les^ mouvemen^^ désordonnés de là 
puissance populaire. Mais, comme c'était le 
peuple qui nommait lessénateurs, et qd'ils n'é** 
taient jamais choisis que pour un court espace 
de temps, les deux pouvoirs, étant d'une na- 
ture trop homogène, devaient naturellement 
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ise confondre. Athènes devint par conséqueM 
une démocratie pare , et l'élément , en appa- 
rence aristocratique de sa constitution, man- 
qua son but. Cette constitution commença déjà 
à dégénérer sous Pisistrate , et la dégénération 
fit des pcogvèa toujours plus rapides jusqu'à la 
guerre du Péloponnèse. 

IjU division des pouvoirs réussit aussi mal à 
Athènes que la division du pouvoir législatif; 
l'une ne fut pas organisée avec plus d'art ni 
avec plus de saccès que l'autre. Cette division 
séparait ce qui aurait dû être uni, c'est- à dire 
elle séparait le pouvoir exécutif des archontes 
du pouvoir législatif, et réunissait a ce dernier 
le pouvoir judiciaire qui , dans tous les gôuver- 
neiiieiis> doit, sous peine de despotisme, en 
rester distinct et séparé. La constitution le re- 
mettait dans les mains du peuple. Aucune des 
conditions auxquelles tient la perfqction de la 
justice , ni l'enquête calme et approfondie des 
faits , ni l'examen scrupuleux de toutes les cir* 
constances et de toutes les preuves , ni une im- 
partialité froide et sévère , ne peuvent se ren- 
contrer dans la masse du peuple. Exerce*^t-ii , 
outre le pouvoir judiciaire le pouvoir législatif, 
il fera d'une loi un jugement, ou il convertira 
un jugement particulier en loi. Et dans qu'elles 
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causes le peuple d'Athènes paraissait-il comme 
juge? Dans celles qui devaient le plus mettre 
ses passions en jeu , dans les causes de lèse-ma- 
jesté , où le. peuple était en même temps l'of- 
fensé , l'accusateur , et le juge. 

Quant à l'amovibilité, comme la constitution 
d'Athènes l'étendait à toutes les places, tout 
était soumis à une mouvance continuelle et à 
des changemens sans fin. Il n'y avait que trop 
de force d'impulsion dans l'organisation de l'E- 
tat. La force d'arrêt manquait entièrement; 
ainsi l'on avait mal pourvu aux deux premiers, 
et plus grands intérêts de l'État : l'unité , et la 
permanence. Non-seulement il n'y avait pas 
d'élément héréditaire dans la république, il 
n'existait pas même de sénat composé de mem- 
bres élus à vie. 

Rome a mieux résolu le problème, elle a su 
faire «u emploi pins heureux des trois moyens 
de défendre la liberté de l'Etat contre les abus 
des di£Pérens pouvoirs ; savoir : la séparation 
des autorités , leur amovibilité , et la division 
du pouvoir législatif. Mais^ à tout prendre, 
ces combinaisons de la constitution romaine ne 
furent aussi que des essais malheureux , et l'on 
n'y échappa jamais à un péril que pour s'expo- 
ser à de plus grands dangers. 
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Le pouvoir législatif était partagé entre le 
sénat él les assembla du people , de manière 
que , dans hs beaux temps dé la république y 
le sénat avait Pinitiati ve des lois,et que les tribuns 
ne pouvaient qu'y opposer 1 -égide constitution- 
nelle du imto. Aussi long- temps que le peuple 
ne put s'assembler que sous la &rme de curies 
et de centuries , après avoir entendu les anspi- 
cçs que les sénateurs avai^it seuls le droit d'in- 
terroger , ces ass^nblées populaires dépendis 
rtnt en quelque sorte au sénat^ cft ce corps y 
{4acé au miUea de ces élémens mobiles et ora- 
H^ti^K y fut une digue respectable et fôrtè contre 
l^pleUe les vagues vinrent plus d'un^^, fois se 
^sîs^r. Home l^ouysi dms^ son 9énat un contre* 
puds adminJ^ à la fougue du peu|)le9 etHome 
dut axL sénat sagralideur , qui cesusistait dans une 
ppbtique persévérante 9 et ioujours^ semblable 
àell^méme* Un système pareil ne pouyaitnaî^* 
tre et.se développer que dans une assemblée 
où personne ne pouvait perdre sa place à moins 
qu'il ne se f]at rendu indigne de sa dignité , et 
qui communiquait son ancien esprit et ses an- 
ciennes maximes à ses nouveaux membres^ La 
plustielle période de la république romaine fut 
celle oix l'élément démocratique acquit plus de 
vie et de force , sans écraser l'élément aristo- 
III. 7 
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oratîqae; Mvoîr : defmiB iïiiBtlIiitioii' du tiifia- 
nftty jiiM^à la troisâèa» guexre poii]i|iie« A 
cette é^Qt iif y aidait de l'élan dans l'État , e» 
ecpeiidanSt ii ne manquait pas de ibfoe d'arrêt. 
11 régnait de la contmoHé dans la marcbe et 
dan» les mazimes de la tépubliqne , sam qs^He 
dégénérât «n fermes vaimes , irides et pédan- 

tes^ues* 

Ntts le peuple prit des adcro^sejaiens en ikmr 
bve, ea force, en fortane, et plus, de pair 
avec les ridhesses et h^laxe, les {>^Mk)ii8 de là 
TMdté, de l'ambition et de t'avM^ ^ f^n^ 
dirent dans tbiiles les classa» A\om se «ariSâBK 
tèrent 4et défauts et les imperfections d'une di«* 
viéaa im pouvoir légîéAatif qtii était pkit6l 
fondée sur les moeui» que sur un^i^onne oi8|a-* 
nisation. Du mcnnent où le tribuïiat devint uÀe 
arme offensive de défensive qu'elle devait éfre^ 
du nloment où les tribuns tirèrent au nom du 
peuple toute l'autorité à eux , du moment où 
le peuple , à leur voix , sans l'inflaence ou le 
concoun du "sénat , s'assembla sons la forme 
de trilms , proposa et déeida à son gré les af- 
fdres et les lois , il n'exista p]us de digue légale 
eontre la prépotence et la violence populaires. 
Rome tomba dahs la plus épouvantable tyran- 
nie , dans celle des démagogues , dans celle de 



lîi popittlaoe : mie tyranpie qm rêvant toigonra 
m elle Içs horreura d« des^olisiife et celles de 

Ronie 989ai^a de corriger les vîciesi de aa 90119- 
titl|t^Qii en prt;9^nt et en sépanntt les pou* 
rçij^y mais ^ ce p^irtage même sqrtàrept àp 
nouye^^^l yiceç plus grav^ que ley premiers* 
^ la yérit^ ^ le pouvoir exécutif, confi/é en par- 
tie a^z: consuls, en partijç au sé^t lm*mém<i^, 
^'était pfts entièrement séparé du pouycôr lé- 
gislatif, ^ ceci était conforme a|i3: principes;, 
lilai^ Içs tribons, et le peuple, qui 9fi laissait 
i^mer çt é^;arer par eux, tirèrent bientôt à eux 
]i'e:^èc|itiQn des lois, et pa?r l'effçt d^ niesnres 
générales ef d'actes 4'aQcvsatipn , par la jsédi- 
tion et le meurtre , ils briâsèrentégalement tçu* 
tçs les cpmbînaispns artificielles qoi unissaient 
on séparaient les pouvoirs. 11 faut de plus rçr 
marquer qu'à Rome , comme dans Athènes, Ip 
peuple exerçait le pouvoir judiciaire, non-sçur 
lement dans les cas de trahison, de qopspirat jpp 
et d'infidéUté des officiers publics, mais ^ans tQUs 
les cas où l'on en appelait au peuple , et dans 
toutes les affaires litigieuses 4ji;e les tri^n^s éyp- 
puaient à ce tribunal afin d'apgmenjte^^ Ipvff 
pouvoir. 

L'amovibilité avait aussi à Ronoie une dan- 
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gerense dt funeste étendue. Toutes les digtiités 
et les placés de l'État , depuis le consulat jus-^ 
qu'au poste le moins important, passaient sans 
cé^se d'une main dans l'autre. Après que la 
royauté fut abolie , féiément héréditaire dis- 
parut. Toutes les révolutions de la république 
résultèrent de ce défaut. L*unilé et la perma- 
nence de l'État ne furent plus représentées, ou 
plutôt oh ne fît rien pour les assurer et les ga- 
rantir. G)mme les preiûîères places, îrien loin 
d'être irrévocablement occupées, se trouvaient 
tians une mouvance continuelle , et laissaient 
aux ambitieux l'espoir toujours actif et sédui- 
sant de les obtenir et de les conserver , malgré 
la constitution; du moment où la religion, les 
mœurs et les lois cédèrent à la funeste influence 
des conquêtes , il n'y eut plus de force d'arlrêt, 
ni de mesure dans le mouvement : car tout était 
calculé stir la mobilité. A la vérité , la dignité 
de sénateur èlait à vie , et Rome , dans son bon 
temps , a dû sa puissance et son éclat à cette 
seule circonstance ; mais , dès que le peuple se 
fut arrogé le droit dé nommer à toutes les pla- 
ceis de TEtat, dès que le dernier des citoyens 
devint éligible à toutes indifféremment , comme 
la plupart d'entr'elles emportaient la préroga- 
tive de siéger dans le sénat , on y vit entrer 
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saps interruption de nouveaux .sénateurs qui 
n'auraient pu y prétendre ni par leur naissance 
ni par leur mérite. Plus tard, ceux qui usur- 
pèrent sufxxssivement la puissance suprême à 
Rome y firent entrer quelquefois dans le sénat 
quelques centaines de personnes en même 
temps. Ce fut ainsi que le sénat perdit jusqu'à 
l'ombre de la permanence , et fut entraîné dans 
le tourbillon général du mouvement. 

Les deux consuls ne gardaient leur pouvoir 
que pendant un an. Cette loi a pu contribuer à 
la grandeur, et à la puissance extérieure de 
Home ; parce que chaque consul tâchait d'illus- 
trer son année par des exploits militaires et 
par des triomphes. Mais sans contredit la liberté 
et la sûreté intérieure souffrirent de cette com- 
ement dans les orages 
38. On essaya de cor- 
et les dangers de la 
nslituantla dictature. 
seulement la néces- 
7<Àr, et n'opéra jamais 
pour un court espace 
ves inconvéniens. La 
dictat||i3e devait être un remède héroïque , et 
devint ^le-même une maladie de l'Etat. Dau^ 
les premiers siècles de la république, elle a 



teftdti èé^^fùAd» éér^cei. Cétait lé temps faea- 
i^iôft Té^itit i^Uc ëtait génélriAément ré- 
p&ttdta , 66 lé ^n^le méiue , au milîea des tu- 
multes , pla'çitft encore l'intérêt âe l'Etat àa- 
ic89as èe lotit , et où les âîctateors méttâîént 
plds d'eàipréSsemeht à se démettre du pouVo^ 
qniélearssàCcessearsn'eatiiîi'etitjdaasU suiie, 
& le pr6lon^r et à fe conse^rrer. La dictature 
a sauvé Rome dés dai^rs ejdtërieu^ : car, pour 
1^ coûjàrér, il 'Ëtltâit iioncentrer le pouvoir; 
knais, pins tard-, élte a miné 'et déthiit la libeïM. 
Rome avait proscrit la royauté, et juré une 
baine éternelle à la Aïoùàrchîe ; et cependant 
là toyantè seule pouvait, ^ns les dangers ex- 
lérients , donner à la puissance de l^tat la pli» 
grande énergJé possible , et élever contré Tes 
conunotions intCst ton- 

tàbles. Les dictate on- 

Voiriéihporaîre e1 aria 

êt^éOf et à la fin oa- 

voira. Le moyen ê lau- 

Ter la liberté fini sur 

le ttdtte , et la .dictature enfanta la tyrannie 
de l'empire. 

ï?oas avons prouvé, par l'histoire d'Athènes 
etaeïtaiïie, comment une fausse division du 
{tonvoir législatif, une organisation vicieuse 
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-des imtK^ poavojw % et ^me ux^ Kprande wia^ 
vibiliSë, «ivaieat fait ms^n^tt^i à ce» dmx «è*- 
publiques , le but 4|e toutes ks forais p^lj^r 
jsfê^. Sa iaffçt , a» Upii de fiixw> da?)A 4€^ ov-r 
nières légales et dé|trmîçpéQ$ ^ l'aetîofi 4^ cette 
feroe coacti vç 4^ TEt^it;, «fai oeijiie garfti^t, avec 
^mu mâéip^n^m^p h libezAé dos iadividua, 
taot^ ou lui mlffva^ Am» Athènes oomin^ 
dans Home , la vigaeiu* ^ Tiàne^gie ^qî 4iii 
étai^t ioéeessaires , taatôtoa loi ôta toute m- 
pèce de frein et de règle , de mam^e que le 
droit y ûitaaas protection, ou la liberté sans 
^ai;aiitie> 

Le premier .besoin de tout poidj^e est le 
besoin d'un gouTemement., ^'^st-à-dii» d'un^ 
puiswMEice pu^gue 9 vîg^nte, netire^éner* 
gique. lifi second besoin est de donner des )i- 
imtes légales au gpuYorôemeBit^ ç'est*^à«-4ire , 
d'organiser la p«issanco pubjl^que de manière 
qu'ildevienne vraiswoblable qu'elle agira pour 
le peuple dans le sens du but de Fwdre social , 
et qa'eUe ne sera jamais dii^igée ni contre 
l'an m contre l'autre. 

liA pi:^mière condition de l'existence d'un 
£tat quelconque est l'unité ^ Je premier carac- 
tère qu'il doive avoir est celui de la durée et 
de la.permanence. On dirait de ïétermié , si ce 
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terme et cette idée ponvaieirt jamais s'appliquer 
aux choses humaines. La seconde condition, 
est l'activité de toutes les forces , et la variété 
de leur mouvement et de lewt jeu , pour attein- 
dre le but de l'ordre social. 

Il résulte de ces principes que les formes po- 
litiques répondent parfaitement à l'essence et 
au but de l'ordre social, quand elles o&ent avec 
un élément héréditaire 9 qmpeut seul donner 
aux États de la permanence et de la durée , un 
élément électifé 

Que , bien loin de séparer complètement les 
différens pouvoirs , les formes politiques doi- 
vent les engrener l'un dans Fautre et les unir 
sans les confondre. 

Que l'action et la réaction réciproques des 
élémens héréditaires et électifs , et l'enchaîne- 
ment des diffi^rens pouvoirs doivent donner à 
la fois au tout de la vie et du repos, et ne ja- 
mais favoriser la liberté aux dépens de la «ùreté, 
ni la sûreté aux dépens de la liberté , mais pro- 
téger l'une et l'autre également au moyen d'un 
ordre social fortement et sagement constitué. 

La constitution anglaise présente des formes 
de ce genre. Elles sont bien plutôt le fruit de 
circonstances accidentelles, et d^une certaine 
nécessité des choses , qui est sortie du sein 
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même de tous les rapports^ que l'ouvrage de 
la ^réflexion et de la prévoyance, G)mme ces 
former n'ont pas été moulées sur des princi- 
pes généraux, mais se sont, ea qodique sorte, 
faites elles-niêmes, on ne saurait en improviser 
de pareilles dans d'antres pays ; et même , dans 
celui où elles sont nées, oa ne peut ni ne doit 
essayer de les ohaagor ifaprès des principes 
généraux. Cte ne peut les perfectionner qu^en 
restaat fidèle à lemt cuactère primitif, tout en 
leur assimâAQt des élén^ns nouveaux. Plus on 
approfondit knr BAtiire particulière , plus on 
saisit l'influence réciproque des parties sur le 
tout , et du tout sur les' parties, plus on recon- 
naît que le grand pi^bléme politique n'a été 
résolu nulle part, ni dans aucun temps on n'a pas 
mieux su protéger la liberté générale , par une 
puissance publique , active et forte > ni mieux 
su prévenir par une heureuse combinaison des 
pouvoirs politiques , les injustices et les abus de 
cette puissance. L'amovibilité y est mêlée si 
habilement à l'inamovibilité, les pouvoirs y 
sont à la fois teUemeut séparés et réunis, les 
élémifijas de la puissance législative exercent les 
uns sur les autres une telle action et réaction, 
que le bienfait des circonstances y ressenlble à 
un,chef-d'œuvre de l'art. 



%q6 sur les FOHltBS 

L'ooité et la permaaœoe de l'Ëtat saut ga*- 
ranties par la royauté hérédiAaise, fiar rinvio- 
labilité et la sainteté de la persesme eu tno- 
Barque y ^«i est à la. fois le signe viuble et le 
pniicipe de la léfftàsmté. Cet éMncnt hàcédi*- 
faire est fortifié par l'hérédité des ptemières 
magistratares politises , qui cepoaeat sur des 
propriétés béréditrii:!e8iy afin d'avoir d'vn oôCé 
4e rindépendaiioe et de lustalnAlté. j et de l'aotse 
des affinités avec le tr6oe. Un smps derepré- 
«entaas électifs et aasieribles* aottttîent dam 
i'Ëtat, le mouvement ^ la ww*; kt 9 sans cban^ 
^r son tissu primitif ^ en çfèm la nntriticHi et 
en assore le développement». Le pouvoir exé- 
culif I distinct de la puissance législative , ^1 
est eependawt une partie intégrante , et loi de- 
meure uni. Le pouvoir judiciaire est partagé«ti 
^uxisections, diaprés ces deux fonctions prin- 
cipales. L'une émane du trftne, mais une lois 
émailée de im, elle en est tcnrtHMait indépen- 
dante. L'asntre, sortant en<quelque soilie du sein 
du pesplc;, n'^est responsable qu'à elte^mème et 
à sa œitfjdence. Tels sont les traits cwactérû' 
tiques d'un ordre social qui neressemble àaucun 
autre, et la «lé de la voûte quiporte tout l'^édi- 
fiee consiste^dans une composition particulière 
de la puissance législative , >qui avec ses trois 
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ëlémens forme cependant une Mité parfaite. 

Ce dénriêt- pôiAt est le plus impottant, W 
mérite que^Ués déVelopJieniens , ne f At-cè que 
p6ur corriger les itatéprisres et les èrrcurt fré- 
ifirefntéts a^icqtteltes il a donné lieU , on pour en 
|»évi&siir de pareiA«s. 

Bmts le monde poBtiqAK^ et Moral , comiàe 
"dam le monde physi^, chaque force doit 
temkmtt»^ dontre-fort^, «bas peine d^èitapê- 
dier font mottvem ënt replier et de se détrtitre 
elle-même en Xfpêtsmt deér destmetion^. Des 
contre-forces ^e limit^ert i^ôipMc^eimèht, elles 
'^servent de bornes ^ èft elles ^n rencontrent à 
lenr^nr. Ainsi tontes deux étant fixées etmaib- 
tenues dans des ori^ièrès légales , lenr activité 
délient bienfèiisaDte. 

Cést ce qd'onist ofAiftrâ en Angleterre pat ia, 
'dhrisdon de la ptaimmcelégiriâtive entre dîrets 
éteméns, soit e<ym^ùtT(inautés , soit individus. 

_ » 

Dans chactîn de cesélémens , les erreurs et les 
{fassions sont possibles et mêine vraiseinbla- 
blës. Abandonnées à elIes-méMes , elles mena- 
cel^âîieAit Tordre social , bien loiïi de le consoli- 
der et de Fasseoir sur des bases durables. 

Mais du momeiit^Où chaque élément, dhftque 
'parlîè intégrante de ta puissance législative ne 
peut pas agir sans les autres et rencontre le^ 
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autres dans sa marche ; à la vérité les passions 
^e disparaissent pas, mais elles sont conte- 
2xue$et réprimées dans leur activité dévorante. 
De ce moment , sans doute , le gouverne- 
ment n'évitera pas tonte espèce d'erreur , mais 
les erreurs deviendront plus rares et moins 
dangereuses parce que les idées passeront par 
plusieurs filières ^ que les projets de loi seront 
soumis à plusieurs instances et y seront éclairés 
sous toutes leurs faces par des corps ou des per- 
sonnes, placées dans des fpiatsde vuedîfiérensu 

La division du pouvoir l^slatif en plusieurs 
élémeqs, leur action et réaction réciproques 
sont par conséquent les meilleurs moyens d'ar- 
river à des lois raisonnables. Le calme des pas- 
sions et le conflit des idées , la variété des ju- 
gemens , et la diversité des points de vue ser- 
vent admirablement la oaiiae de la raison. Du 
seîi» des délibérations s'élève dans toute son 
évidence , l'intérêt général , l'égoïsme pâlit et 
se tait. Dès que les lois sont raisonnables , la li- 
berté repose sur sa véritable base , et des lois 
pareilles obtiendront l'assentiment général , 
parce qu'elles le méritent. 

Toute réciprocité d'actioft suppose la division 
des forces ; mais une division quelconque du 
pouvoir législatif n'amène pas encore avec elle 
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l'ac^n réciproque des élémens qui le com- 
posât. 

Le pouroîr législatif pourrait être divisé de 
manière que ses élémens entièrement séparés 
n'auraient entre eux aucune liaison ; chacun 
d'eusTagirait pour soi indépendamment de tous 
les autrei»; l'unité de l'Etat sérail ainsi détruite 
ou du moins afiPaiblie, et de plus ces élémens 
divisés prendraient bientôt les uns contre les 
autres une attitude hostile* 

Dan» le cas même où les étémens du pouvoir 
législatif exerceraient tes ans sur les autres une 
sorte d'action réciproque , la division sera ton* 
jours imparfaite , si le pouvoir législatif ne se 
compose que de deux élémens» Peu importe 
que ces deux élémens soient ari^ocratique et 
démocratique , ou démocratique et monarchi«^ 
que , ou monarchique et aristocratique. Le ré- 
sultat sera toujours le même. II s'établira entre 
eiMC un frottement si violent, que l'Etat ne 
pourra pas jouir d'une tranquillité légale vqiac 
les élémens eux - mêmes nt prendront jamais 
une position durable et ferme ; et après une 
lutte soutenue , longue , funeste , non-œule- 
ment l'un triomphera de l'autre, mais Ftbsor- 
bera tout entier.' A Rome , comme nous Pa- 
vons vu , la puissance politique du sénat fut se 
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pardre dans ranembléie du peuple ; daiis hà Umr 
sdème aiècle, l'ariiloofatie vénitieniie engipatiEt 
le pouvoir populaire ; ea France » le trône el la 
spyauté ébranlés par l'AflfpHiblée Natîa494^ f^* 
Tf^fA d^naits par la CoavenlÎMii. 

ifiB xnall^nrs qui réai^tèrenl de h dif^oii 
du poQToir législatif eq deux éléwiem > P*^ 
taient pas des hasards inalheureux , niaii^ l^a 
suites inévitables et nécessaîfw d'une diviikia 
pareille. Dans le monde physique il p'exi^e 
pas deux forces qfd 9pient dans un équilibre 
par£d|. JE^en moins epç<ffe j pwt^n imaginer 
dçux forces p^r&itepnent semblables et égales 
dans le nisnde moral e| politique* Ici l'ambi- 
tiçp et la jalousie mettent les forces en activité^ 
etj'une pe se sopuettnii jsimais volpntai|-em^t 
a la prépondérai^pe iiaturelle de l'aulre. Pe là 
des frotiemens et des combats d'antant pins 
violens j^t soutenus qi|g la l^ndanfse ^ lo^oes 
sera différexite. L'^fnent de la ptiys^iice 4é^ 
^fllative y qui indépendamsient de cette f^tc- 
tkaa 9 eait chargé dWministrer ^ de gouverner 
l'État 9 souticaidra la cause de l'autorité, comme 
l'égide du saint public y bien plus que celle de 
la plus gran4p liberté possible. Au contrai#?e 
l'élément de la puissance légîdative qui n'aura 
pas d'autre fonction sera jaloux de conserver 
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m& i i^Bmmo , s'intéressera beaucoup plus à la 
Uèerté ejAe<>méme et à la plus grande acttritè 
po$àibte â#s forces , qu'à leurs bornes l^les y 
QÊi k l'aolonté. Cette directioa cRfiGbreate àére* 
loppwa les passtims et leur femniira en même 
temps I^ armes du combat» 

Le seul moyen d'éwter et de prévenir ce 
£rc4t^ilAit dangereux sera^ de créer un troi<* 
^ème éléamt du pouToîr législatif , et par là 
mime une espèœ de puissance médiatrice qui 
seule donnerait aux deux autres ^^ens de la 
rie et de l'ordre , de l'action et de la mesure , à 
la place d'une ^lOlivité déMrdoniléet) violente et 
fuAesle^ Afin d'atteindre son bât, et d'être 
bienfiiîsant , il £aut que cet élément soit indd-* 
pfOMbuat des deux autres et qu'il diffère d'eux 
par tt Mttaire : mais il dbit en même temps 
avoirtveceuxdeaaffinitéB électives et défendre 
tour à tou;r l'un contre l'autre. Si ceux en qui 
résîdevu cet élément du pouvoir législatif doi« 
Vf^ él/t% indépendans , il faudra qu'ils posse- 
denl'leur dignité d'une manièfle héréditaire, et 
4pie par de granies propriétés territoriales ina* 
^tténables , ils soient mis à l'abri de la pauvreté. 
Ils ne doivent avoir besoin pour arriver à l'o-- 
puleqce et à l'éclat ni du' peuple ni du 9.oi. Par 
l'hérédité de leur rang , ils ont des affîoîtés avec 
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de la Diction , un objet de défiance et de jaloaiée^ 
une poissance ennemie , contre laquelle on ne 
sautait prendre trop de i»fécaations. Au céùr* 
traire , la force du gouvernement est la pre* 
mière condition du bonheur public. La nation 
et le gouremement sont ane seule et iûéxAé 
chose ; le gouvernement est composé d'indigè^ 
nés et non d'étrangers , et malgré toutes les 
fautes et les erreurs dans lesquelles il t(!mibe, ^ 
est dans la règle aussi faieuveillant que bien-« 
faisant. Cest ainsi qu'il faut le voir et le ccm* 
sidérer. La royauté est la première ^^eprésen-» 
talion nationale, ferme, immuable, immortelle 
comme l'existence de la nation elle^métfie. Le 
roi réprésente la permanence^ de l'État et sa 
personne morale , comme le parlement repré^ 
sente son mouvement progressif et toute la va- 
riété des intérêts particuliers des diff^entes 
classes de la société. Le rcû garantit et défend 
le/droits et les libertés de la nation avec plus 
de constance et d'une manière plus immédiate 
que le parlement né le fait et ne peut le faire. 
Etr si le parlement a le droit et l'attribution d^em- 
pécher que la royauté ne dévie de la voie lé- 
gale , le roi a également l'obligation et le droit' 
de refoukar Ife parlement dans les limites té- 
gales, s'ilhasardéit de les dépasser. 
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Il sellait donc aussi étroit et misérable que 
faux , de ne voir dans les formes représenta- 
tiv€S8 qui environnent le trône et qui contri- 
buent à son éolat comme à sa solidité , que des 
chaînes destinées à ralentir ou à arrêter son 
mouvements Ces formes ne doivent pas être 
une ' borne inerte et morte , faite pour oppoàCt 
ail besoin de là résistance au pouvoir qui vou- 
drait tout déborder ; mais ces formes doivent 
dle^mêmes augmenter la force de la puissance 
pubUque et devenir un véritable principe de 
Vie. 

Aussi des formes représentatives bien calcu- 
léèÂ et bien combinées produisent-elles toujours 
cet effet. Elles multiplient les points de contact 
etitre le gouvernement et le peuple , et aug- 
mentent leur confiance réciproque l'un dans 
l'autre. Elles ouvrent aux talens et à l'esprit 
public une vaste carrière y et forment une 
véritable pépinière d'hommes , qui prépare 
ail gouvernement des instrumens admirables ' 
et lui fournit les moyens de les connaître. Au 
sein des affaires et sous les yeux de la nation 
mûrissent des hommes propres â gouverner 
l'Etat. Avant que l'administration leur soit con- 
fiée , on a eu le temps et l'occasion de les ob- 
server, de les juger, de les éprouver, et ils sont 
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ayantageusement connus de la nation avant 
d'occuper les premières places de l'Etat. 
Dans cette matière la considération la plus 

importante est celle-ci : les arrêts de la justice 
passent et doivent passer par plusieurs instan- 
ces 3 non-seulement ils acquièrent ainsi le plus 
haut degré de solidité et de raison , mais* cette 
marche lente et réfléchie inspire de la confianice 
aux parties et les dispose à l'assentiment et à la 
soumission. Les lois elles-mêmes demandent 
pour le moins autant de réflexion que l'appli- 
cation des lois. Elles aussi ont besoin d'être exa- 
minées et éclairées sous différons points de vue^ 
et de passer par plusieurs scrutins épuratoires: 
Ce ne sera qu'après que toutes les faces de l'ob« 
jet auront été mises dans leur véritable jour, 
et que tous les intérêts auront été interrogés, 
représentés , pris en considération y que les lois 
seront en effet conformes à l'intérêt général. 
La justice et la raison leur garantissent alors 
l'assentiment de la partie la plus saine et la plus 
éclairée de la nation 9 et préparent le peuple à 
l'obéissance ou la lui rendent facile. 

Cestlàleplus grand bienfait, peut-*être même 
le seul avantage réel des formes représenta- 
tives,, quand , composées dedifiërens élémens, 
elles créent aussi différens points de vue qui 
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Ions répandent de la lamière sur la législatdou, 
et permettent d'envisager la loi sons toutes ses 
faces* Pour que les formes représentatives puis- 
sent produire ces heureux effets , il faut que la 
représentation ne soit ni géométrique ni arith- 
métique , qu'elle ne soit réglée ni par l'étendue 
4es lieues carrées , ni par le nombre des indi- 
vidus qui forment la population , mais qu'elle 
soit la représentation de tous les intérêts des 
différentes classes et de l'intérêt national. La 
première espèce de représentation , assise sur 
des bases vicieuses et sur de faux principes , 
mène à la démocratie y l'autre est non-seule- 
ment compatible avec la monarchie , mais elle 
est une institution éminemment monarcjiique. 
La première enfante un amour déréglé des in- 
novations et amène une mobilité continuelle , 
parce qu'elle ne donne pas aux représentans de 
la nation une assiette fixe , et par conséquent 
ne leur inspire pas un esprit conservateur, tran^ 
quille^ réfléchi'; l'autre réunit un mouvement 
progressif, sans lequel les institutioas sociales 
ne pourraient jamais se perfectionner, avec la 
permanence , qui seule assure aux Etate une 
existence paisible et solide. 

Du moment où tous les intérêts d'une natioa 
Sont représentés et qu'on leur donne un organe 
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lé^al , ou peat admettri^ qu'aucfia d'eqx iiq 9i9K9i 
négligé ni s^qrifié , mais que tous, pris en mâço 
considération, sçront balancés l'un avec l*autre, 
et trouveront leur équation. A^t-on une {bis 
atteint ce bi|t , il devient assez indifférent que 
toutes les villes et tous les districts d'un pays 
élisent et députent leurs représç&lans on nom y 
car leurs intérêts serpnt également <]téfen^m 9 
pe§és, garantis. Ainsi en A^gl^tçrre, il importe 
peu que Manoh^ter, Birn;ingha|n etd'auUes 
villes florissantes obtiennent ou non le droiU de 
nommer lei)rs propres députés au ' parlement. 
On |>ourrait peut-être le leur açcordçr ^n^ ijsi7 
con vénient , mais dans l'ordre ae^el des choses y 
on s'occupe également de leurs intér#s Qt de 
leur bien-être ; car l'agriculture, les fijibiiquesi 
le commerce ^ la propriété, et l'indu^ti^^. % ^^^ 
leurs avocats dans le parlement. 

Ce n'est donc pas le nombre des électeur^ y 
des éligibles, àfis députés, qui décide de la 
bonté et du plus ou du moins de perfection 4^ 
formes représentatives ; l'essentiel est que toi^ 
Içs intérêts soient représentés ; ce qui ne pour-? 
rait pas avoir lieu si le nombre des électeurs oi^ 
des élus était trop pçtit, n;iais ce qui serait h^eo^ 
plus décixlj^ent manqué , si ce nombre était 
trop considérable. Les intérêts, inationanx nt? 
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âanraii^Dt ito^ iàm connos , m bien appréciés , 
9i chaque industrie , chaîne état , chaque genre 
de propriété ne trouve pas $es défenseurs , et 
si les formes de la représentation ne prennent 
pas les électeurs et les étigibles dans les difié*- 
rentes classes de la société. Les propriétairea 
dans ces diverses classes , sont les seuls qui sln* 
t&^essent véritablement à la conservation etàla 
prospérité de TÉtat, parce que leurs destinées 
soiit inséparables des siennes ; eux setUs for^ 
ment la nation ; la connaissance parfaite que 
chacun d'eux a de sa sphère particulière d'acti- 
vité y et les conditions du bien^^tre de la classe 
àlaqnelle il appartient, lui donnent les moyéna 
de concourir à l'équation des intérêts particu- 
liers avec l'inléaEét général ; ce qui est ou doit 
être l'objet de toute bonne législation. 

€'est dans ces classes de la société qu^ peut 
dans la règle admettre le degré de développe- 
fluent et d'indépendance que l'examen des pro- 
jeta âe loi demande. Je dis dans la règle y car 
les lumières et l'indépendance supposent un 
ceartain loisir et une certaine Kberté d'aspritet» 
de mouvement) que la richesse ou du «moins 
l'aésance seule peut donner^ Il y a dem excep- 
tiouQ à cette règle , mais des règles ne peuveqH; 
jamais être fondées sur des exceptioi». 
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Ainsi la prôj^riété et une propriété coiasidé*- 
rable est la seule mesure de.k liberté politicpiey 
ou plutôt la base de l'échelle des droits politi- 
ques que l'on peut et doit conférer aux indivi- 
dus d'un état quelconque. La propriété est la 
premi^e condition de l'indépendance persDn*- 
nelle , et il n'y a que ceux qui possèdeat cette 
indépendance , qui puissent juger sainement et 
avec connaissancede cause de ce qui, dans l'iiité*<, 
rieiir et au dehors, peut assurer et garantir l'ia* 
dépendancegénérale. DaHstoute^ lesnKmarcbfes 
représentatives, une bonne loi d'élection , jqm 
attache le drpit d'élire et le droH; d'être éUgible 
à là propriété et même de prâEièrence à la. pro- 
priété foncière, qui ne les étend, pas surua 
ttep grand nombre d'individus et ne les res- 
s^ive pas trop, qui d'un coté prévient les in- 
trigues^t les menées des aventuriers politiques, 
et qui dé l'autre n'entrave pas la liberté des 
<^boix ; une loi pareille est le principe vital de' 
l'État, le point qui dans la théorie demanée lej 
plus de réflexion et dans la pratique le. plus 
d'art , le problème qu'il est aussiâmportant que* 
difficile de résoudre avec succès. ^' ■ 

-' Il servirait de peu. quôples intérêts généraux i 
de «la nation fusisent représeotés et discutés^ans 
une «^semblée générale, si les intérêts partiou- 
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Kero d^ dMferenfeif tUmes de ïa sàùiéié ne Té- 
ttsàmt pad éaiis des assemblées particulières. 
Ce serait ni^ toit soi^ndu en Tair sans édifice 
qui ife porte^ <« un édifiée sans fondement; 
Tin arbre plattiè-sar la surfaee du sol , 4pA ne 
donnerait point db'fraits parce ^n'i} serait sans 
ra0inœ# En Angleterre, ce n'est pasleparle^ 
ment seul mais bien plntôt lesconstitatioasma* 
mctpalesetoommnnales^, et ^nsles villes les 
rapports des di veiaies ' corporations , lenrs forâ- 
mes représentatives, tontes les vaxiétés du^droif 
conBnran liées a«x variétés qne préseQtpnl/ ces 
a»Dciations , qui constituent dans leur action et 
lénr. réaction réciproque le véritable principe 
de l'esprit public et de la vieorganique du tout. 
là se trouve la védifd>le clé de l'énigme qu'of- 
IreMla durée delai^oliditéde l'empire briten-^ 
BÎq^ie^'iâalgié ses im^erfeoUonaetses défauts, 
malgré l'inégaKté^excesiiTe des fortunes, les dé- 
velûppemens et la marche de l'industrie , et la 
ttaifliqn^ excessine de tons les TOssorts de l'ad-^^ 
xQsnisfcration.. Toutes ces britesiostitution^r foir-^ 
menb une édbdle d'inléfèts déterminés, gra- 
dués, fiPèngrenânt les uns^ans lea autres, et 
d(»mànt naissance, à tout autant dcisplières dif^ 
JEërentes d'acstivité politique. Ce sont' des écoles 
d'esprit public dans lesquelles on s'élève însen- 
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fiibleme^t du p^rtiçuUBir an génértit* Gè sont 
aidant de, petites soçâélé». cUftii¥rtm iMifnM ée« 
autreâ^ qpibiôQ loia d'affisgJMîff là £3i?oe de la acn 
çiété et de mure au méeaniaaie dit t^ut, lui 
•err««kt de point d'appui oi» demobUes. 

Ce, ^p'U y a de caraot^UfbQ > 
d'immoirt^ dana la cx>i»titiilioa bnteiuiMfae, 
réwlte de ce que cette conaftitotioa repose sws 
la di^inctiou dea difféitikui étata de la société. 
Noa-«e«ilemeut elle y a ea égavd , elle est «k-» 
tie. du seiû dé ces di£KveaiCBa.et liWii est que ie 
déyelpppemeot. Yevlroh énooKsr et àéimmà^ 
mçr en peu. de mots son oMaotôrepjduiejfad^ 
oii nesaur^it^ieux le &ireqi]î'eadÎ8ajûtt^ qa'^é 
est we copstitutipii d'états: perfadioimée pso^ 
des aecidens heiùréax et perdes, circonstanoes 
toutes particuUèras. Qo pdut/eneorû sousisa 
foffme actuelle découvrir son origine «t^esiUé»^. 
ui/^ns prinutifs. La grande'propri^.foiiiqièjs^ 
qç^poraUre est représentée: dans la Chqi^iîcer 
hf^ute par les lords spiritiiels.eft/lemponlii} i^esd^ 
uQk fragment ou ua mste des dbuk ancaensowffsi 
q«îj^i:tagoaiintautFe£nsavec le pÉlnce. toute la 
pjsopriété foudère. Lol prof riété iodividuell» > 
scàt Juojbîliaire soit imuiobiliaire , est repxése»* 
tée par la Gkambre. dep Côn^nutnes. 
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LES PRINCIPES DES GOUYERNEMEHS. 



Le but d'mi ouvrs^e de l'art donne seu! la 
clé nécessaire pour le juger dans son ensemble 
et ^ws seâ détails. . . 

G>B(ime l'idée du but a précédé Pouvrage et 
9L Q^rvi de règle directrice pour le choix des 
n^joyens y c'est aussi par cette idée seule qu'on 
peut expliquer et juger le tout et les parties. 

Ij'boxxune est pair sa nature un être sociable. 
Il j»^ peut devenir homme dans toute l'étendue 
4lt terioequVu sein de la famille. Sous oe rap« 
paict ta société est l'ouvnlige de k nature. 

Zii'état politique n'est que le développement 
des petites sociétés primitives. Ce ne sont pas 
dea principes qui l'ont amené et qui lui ont 
dpttné naissance 9 mais les pidncipes peuvent 
seuJis l'expliquer , le légitimer , le diriger , lo 
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perfectionner , et soas ce rapport il est un ou- 
vrage de Fart. 

Ainsi , dans toute la science du droit politi- 
que , il n'y a rien de plas essentiel que l'idée 
dont l'état est l'expression ou qui forme sa base^ 
rien de plus important que de saisir, de déter- 
miner, de développer son but primitif. 

Tontes les forces qui constituent la nature 
d'un être quelconque soat destinées à se dé ve- 
lopper et à se manifester par leurs effets. La 
force n'est qu'une tendance à un certain genre 
d'action. Tout ce qui est, est , et pour les forces 
l'existence n'est jamais que l'activité. 

Toutes les forces et toutes les facultés qui re* 
posent et dorment dans l'bommc et qui consti- 
tuent proprem^it sa nature, doévent jâtre mises 
en action et se manifester dans le monde aeur- 
sihie. . . . ' ; . '. » 

. ;M^is cornue toutes ces forces doivent agir , 
et qu'elles doivent toutes être appelées à l'exisK 
tance , il. résulte de là qu'il faut les cultiver 
toutes, et qu'aucune d'elles ne doit être rob|et 
d'un culte exclusif qui paralyserait les auti^s. 
. Taute». .doivent agir , ainsi elles doivent se 
vivifier et. se, limiter récipiioqttement. La na- 
ture, de rhomme.offre bçaucoppde faces di£B§- 
renies , et. sa destinatiob est de les niettre toutes 
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en saillie et en lumière; Les forces de rhomme 
doivent donc être développées d'une lâanière 
harmonique. G)mme les tuyaux des organes 
ont des rapports entre eux et diffèrent à Tégard 
du ton et de l'effet comme à l'égard de la gran- 
deur et de la circonférence ^ mais contribuent 
toutes à l'harmonie du tout, ilen'dc^tétre de 
même des forces de l'homme. 

Ce développement harmonique de toàtds les 
forces physiques et intellectuelle]^ de l'homme 
ne peut atteindr^e scm plus haut degré ni se ma- 
nifester tout entiet* dans aucun individu en 
particulier. Cest L'idéal! de Ffaumanité. La to- 
talité de l'espèce humaine peut seule à travers 
tous les siècles et toutea les- zones, s'approcher 
graduellement de lui et le réaliser dans sa per* 

fection. ; 

« 

Tow les hommes tendent à cet idéal. Leurs 
efiforts ne sont jamais entièrement stériles , et 
dans ces efforts ils révèlent leur grandeur et 
trouvent leurs pilus pures jouissances. 

Cette tendance n'est pas , comme celle des 
forces physiques, aveugle et involontaire. C'est 
bien plutôt une direction libre et réfléchie vers 
ridéal. 

' £ntre autres facultés , l'homme a le don de 
connailre sa propre nature, de régler ses fi as 
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ea coQséqnetice y et de les poursuivre avec ar- 
deur. Sa raison lui commande de regarder le 
développement harmonique de toutes ses forces 
et de toutes ses facultés comme le but de son 
exirteûce , et d'y faire conspirer toutes aes ac* 

tions« 

Si ces principes soiit vrais, la société po- 
litique qui n'est qu'une réunion d'hommes; 
cette société , dont tout homme doit vouloir 
l'existenbe et le perfectionnement sous peine 
de cesser d'être homme y et dans laquelle les 
hommes passent leur vie depuis la naissance 
jusqu'au tombeau , doit favoriser , dans les 
individus qui la composent , le développe- 
ment de l'esfièee humaine pat la protection 
puissante ^'elle leur assure et par cette action 
tutélaire qui seule est appropriée à sa nature et 
à son but. 

Ce hnt consiste dans l'affermissement de la 
liberté extérieure , comme la première condi- 
tion de la liberté intérieure et du perfectionne- 
ment de l'espèce humaine. La société politique 
est le moyen principal d'atteindre à ce but ^ 
mais ce n'en est pas le moyen unique. Beau- 
coup de choses dépendent de lui à cet égard , 
mais tout n'en dépend pas ; et les succès comme 
lep progrès de l'homine tiennent encore à unèv 
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fonte &m\té» circoû^fânces et d'antres oèTidl-' 
tioû^. 

La liberté extérieure que la société politique 
oufEtat âoit fonder et garantir, dépend de trois 
choses ; dNin ordre social où tons les intérêts de 
tontes les classes sont disentés, pesés, pris en 
inûs?e eeiliiidération , et où les lois portent l'em- 
preinle de la raison ; de l'esprit du gouverne- 
ment ; et des principes on des ressorts ^ de là 
vie pôlîtîqiïe du peuple , qui décident de ses 
actions et de son caractôote , et qui l'attachent à 
FEtât. 

La nature , l'esprit et les ressorts d'une con« 
stitution sont trois choses difiPérentes. A la vé- 
rité , ce ne serait que de leur parfaite harmonie 
^é résulterait la perfection de la société poli* 
tiqne. Mais malgré leurs points dé contact , ils 
sont cependant différens , et bien qu'ils se forti- 
fient réciproquement et que l'un dérive dé 
Fàutre , ils ont souvent des directions diver- 
gentes. 

La nature d'une constitution consiste dans 
ta manière dont s'exerce la souveraineté, et 
dont les dififérens pouvoirs, qui émanent d'elle, 
sont organisés^ de là il dépend que les lois puis- 
sent être appliquées aux particuliers avec au- 
tant de lumières que d'impartialité , et exécu- 
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técQ stvjec ajitaqt d'énergie que de pvwiplîtade* 
L'esprit d'un goavemement tient aux ma- 
ximes qui le dérivent dans. ses actes publics, 
maximes qui selon qu'elles ont un grand iDarske^ 
tère ou non j qu'elles sont larges et vastes on 
étroites , qu'elles reposent sur la force physique 
ou la force morale, qu'elles tendent à conserrer 
ou à innover .ce qui existe , donnent au gouver- 
nement une empreinte partif;ulière. 

{içs ressorts d'un Etat dépendent des senti- 
mens et des motifs . qui dominent chez un 
peuple, et lui inspirent de l'obéissance . aux 
lois , du respect envers ses supérieurs , de l'a- 
mour -pour la patrie , une activité utile et bien 
ordonnée. 

Les formes des pouvoirs politiques dérivent 
donc, de la nature de la oonstitution , que ces 
formes soient le lent ouvrage ^du temps, enra- 
cinées , entrelacées airec l'existence du peuple, 
ou qu'elles scient , pour le malheur de l'Etat et 
du peuple , sorties brusquement de la tête de 
quelques législateurs présomptueux, qui n'a- 
vaient reçu que d'eux-mêmes. leurs lettres, de 

créance. 

L'esprit du gouvernement reçoit son carac- 
tère beaucoup moins de la constitution d'un 
pays que des, iqualités de ceux qui gouvernent. 
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Les formes da gouvernement empruntent beau- 
coup plus de 4on esprit et reçoivent de lui bien 
plus qu'elles ne lui donnent ; et il est extrême-- 
ment rare que les formes seules déterminent 
l'esprit. Comme le caractère de ceux qui gou- 
vernent résulte de leurs qualités intellectuelles 
et morales , de leur éducation y et des circons- 
tances bien plus que de la constitution, les 
maximes d'un gouvernement peuvent facile- 
ment ne pas être en harmonie avec les lois po* 
litiques et les formes consacrées. Il est possible 
que les vertus personnelles du despote l'em-* 
portent sur les formes du despotisme , et dans 
un cas pareil les maximes du despotisme pour- 
raient se rapprocher temporairement de celles 
d'une véritable monarchie. On a même vu y 
mais non sans danger pour le trône , des maxi- 
mes démocratiques gouverner des monarchies. 
Les principes ou les ressorts des gouverne- 
mens naissent du caractère du peuple et dé- 
pendent de lui , et le caractère d'un peuple dé- 
cide de l'existence et de la durée d'une consti* 
tntion bien plus que la constitution ne décide 
du caractère du peuple. Ce dernier est J'effet 
d'une foule de causes générales , de son ori- 
gine , de sa langue , de son sol , de son climat, 
de son système d'éducation et de sa religion. 

m. 9 



i3q sur les ressoats 

Les ressorts d'un gouvernement peuvent done 
être analogues a la constitution d'un peuple, 
ils peuvent être aussi hétérogènes et même lui 
être contraires. 

On Terra dans une monarchie des principes 
républicains inspirer les plus nobles efiPorts et 
porter les plus beaux fruits , tandis que des res- 
sOTts monarchiques prendront le dessus dan» 
fine république. Dans l'un et dans l'autre cas , 
la forme du gouvernement sera menacée d'une 
révolution ou d'une refonte. 

Dans son immortel ouvrage de VEspHt des 
Lois, Moid^esquieu a peut-être faussé le plan 
général de son travail en faisant des divisions 
trop tranchantes, et en formant des masses trop 
distinctes l'une de l'autre. Dans la réalité tout 
n'est pas aussi différent y aussi opposé qu'il vour 
drait le faire croire. Son erreur est de séparer 
et d'isoler ce que la nature a lié et même con- 
fondu ensemble. 

Montesquieu a partagé toutes les constitutions 
et tous les gonvernemens en démocratiques , 
aristocratiques, monarchiques et despotiques. 
Le despotisme est une anomalie ou une maladie 
de l'ordre social qui n'appartenait pas là. Les 
trois autres sont autant de genres de gouverne- 
mens; mais com me ces formes ne sont que des 
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formes simples , et qui n'oj)t existé dans leur 
simplicité que rarement et pour uu court espace 
de temps, leur énumération n'épuise pas la ma-* 
tière ; la plupart des Etats ont admis dans leur 
constitution deux et même quelquefois trois de 
ces formes élémentaires. Les constitutions com- 
posées de plusieurs élémens qui sont les plus 
ordinaires et, dans la règle, les plus appropriées 
aux besoins de Tordre social , ont en partie 
échappé à Montesquieu , ou en partie n'oc* 
cupent dans sou ouvrage qu'une bien petite 
place. 

D'une manière tout aussi tranchante et tout 
aussi contraire à la vérité , Montesquieu a dis-* 
tingué dans chaque Etat les pouvoirs législatif, 
judiciaire, exécutif; il les a séparés, opposés 
Taxi et l'autre, et tellement isolés, que l'on com-^ 
prend aussi peu comment ces pou voirs ' con^ 
courent à former l'unité organique de la so- 
ciété , comment ils se pénètrent , et se limritent 
réciproquement , que l'on ne comprend coni^ 
ment dans certains systèmes de philosophie, les 
différentes facultés de l'ame qu'on y a tout-à- 
fait coupées l'une de l'autre , se réunissent ce- 
pendant dans l'unité de la conscience dç l'ame,^ 
et contribuent toutes à ses opérations. 

Une seconde erreur est dérivée de la premiè- 
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re : Montesquieu avait considéré les formes 
simples comme essentiellement différentes, et 
sans aucune espèce de liaison entre elles. Cha- 
que être ayant des ressorts d'action particuliers^ 
Montesquieu crut que chacune des formes po- 
litiques , qu'il avait conçues et développées , 
devait avoir un principe de mouvementé elle y 
qui achevât de la caractériser et de la distin- 
guer des autres. Il assigna donc comnie prin- 
cipe à la démocratie , la vertu ; à l'aristocratie, 
la modération; à la monarchie, l'honneur; au 
despotisme, la crainte. Selon lui ces ressorts 
leur étaient particuliers , et agissaient à l'exdlu- 
sion des autres , et il faut avouer qu'il a déve- 
loppé ces thèses, si ce n'est avec cette évidence 
qui ne peut être que l'apanage de la vérité , du 
moins avec beaucoup de finesse et de pénétra- 
tion d'esprit. 

Un système purement symétrique , qui n'est 
ni appuyé sur des bases solides , ni fortement 
lié dans toutes aes parties , ne saurait avoir de 
l'aplomb. 11 peut plaire à un œil peu exercé, 
mais il ne satisfait pas la raison. Montesquieu 
est assez grand pour qu'on puisse , sans crain- 
dre de porter atteinte à son nom immortel , re- 
lever en lui un côté faible. Autant j'admire en 
général son rare talent d'envisager les objets 
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sons toutes leurs faces , autant je dois l'accuser 
d'avoir saisi dans cette matière un point de vue 
trop exclusif. 

Les principes sur les ressorts des différens 
gouveruemens ^ l'ont conduit et devaient le 
conduire à des idées tout-à<^fait fausses sur la 
république et la monarchie. 

Pour peu qu'on lise attentivement les livres 
de PEsprit des Lois dont il est ici question , on 
se convaincra qu'en traitant des différentes con- 
stitutions , Montesquieu a toujours choisi un 
certain Etat , comme le représentant d'une de 
ses formes politiques. Il a emprunté de lui ce 
qu'il dit de la nature et du caractère particulier 
des constitutions de ce genre« S'il parle de la 
démocratie , il a toujours Sparte et Rome devant 
les yeux , et de préférence cette dernière. 

Venise lui a fourni son idéal , ou du moins 
son tableau de l'aristocratie. Ses idées sur la 
monarchie sont prises de la France , et s'appli- 
quent à elle presque exclusivement. C'est d'a- 
près les despotes de l'Orient qu'il a fait son af- 
freux portrait du despotisme. 

Cette méthode pouvait et devait répandre 
du feu et de la vie sur son style , mais elle de-^ 
vait aussi le conduire à des résuUàts exclusifs , 
et par conséquent rétrécis , et en la suivant y il 
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était presque inévitable de trop généraliser des 
traits individuels , de faire des exceptions au- 
tant de règles , et de regarder des modes pure* 
Jtnent accidentels de telle ou telle constitution 
comme faisant partie de son essence. 

11 n'y avait ici que deux routes qui pussent 
conduire au but. Ou bien il fallait déduire tous 
les caractères d'une constitution de sa notion 
seule , et essayer de descendre de ce point dé 
vue élevé jusqu'aux traits individuels ; mais 
en choisissant cette marche synthétique , on eût 
difficilement rencontré et saisi les formes parti- 
culières de chaque Etat. Ou bien il fallait, en 
prenant i)our base l'histoire de tous les Etats 
soumis à de certaines formes politiques , et en 
y séparant les ressemblances essentielles qu'ils 
ont e nsemble, des différences accidentelles qu'ils 
présentent , composer par voie d'abstraction le 
caractère distinctif de chaque forme de gouver- 
nement^ et le développer d'une manière géné- 
rale. Cette route était beaucoup plus longue , 
mais plus sûre que l'autre , et en la suivant 
Montesquieu aurait évité beaucoup d'erreurs. 

Cette prétendue théorie des ressorts parti- 
culiers à chaque forme de gouvernement, mé- 
rite d'être examinée de près. Comme on doit 
employer dans l'éducation différens ressorts 
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pour incliner l'enfant au bien et le détourner 
du mal ) comoie tour à tour à des degrés diffé^ 
rens , et dans des momens qui ne se ressemblent 
pas, on met en jeu la crainte , l'espérance^ 
Tamout, l'honneur et plus tard le devoir; comme 
•on excite tous les sentimens et les penchans de 
rhomme pour le discipliner, le diriger et le dé- 
velopper avec plus de facilité, ainsi aucun 
gouvernement ne peut subsister ni remplir sa 
haute destination , s'il ne sait pas manier les 
leviers de la crainte , de l'honneur, de la vertu, 
pour éloigner le peuple du vice et du crime , et 
le porter à tout ce qui est bon y noble et élevé. 

Selon la nature de la constitution, l'esprit 
du gouvernement, le caractère du peuple, 
quelques-uns de ces ressoits seront dominans 
ou subordonnés ; les uns auront sur les autres , 
à de certaines époques, une prépondérance dé* 
cidée ; ceux-ci agiront plus sur les classes infé* 
rieures; ceux-là borneront leur action à la 
classe instruite. 

Mais sous aucun gouvernement , aucun de 
ces principes ne pourra, pris isolément, à Tex^ 
clusion des autres, suffire à tout, si ce n'est sous 
le despotisme , où la terreur retient et contient 
tout. Toutefois , il importe de remarquer ici 
que le despotisme n'est pas une forme politiqu?, 
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mais une maladie du corps social , et même dans 
les Etats de ce genre , on tronve , à côté de la 
toute-puissance de la terreur, la force de la re- 
L'gion et de l'habitude. 

Même dans les Etats les plus civilisés , sous 
le régime le plus libre , même dans ceux où les 
principes y les sentimens et les vertus ont le plus 
d'empire 9 il y a dans la masse du peuple une 
force |iyeugle et brutale , qu'il faut maîtriser et 
dompter^ des passions actives et malfaisantes, 
telles que l'ambition et la cupidité , à qui il ne 
faut pas permettre de dévier des ornières de 
la justice. On ne peut y parvenir que par une 
grande force coactive qui fixe toutes les autres 
forces dans les limites du droit. Si cette force 
doit atteindre son but , il est nécessaire qu'elle 
sent supérieure à toutes les autres^ active , vigi- 
lante , présente partout, inévitable. Cette puis- 
sance doit , dans tous les Etats , élever un bras 
'toujours protecteur, toujours menaçant, et 
donner à tous les individus une frayeur salu- 
taire , ou bien l'Etat perdrait toute espèce de 
stabilité ; et les particuliers se redoutant réci- 
proquement, inspirant ou éprouvant de la 
crainte, se détruiraient bientôt eux-mêmes 
dans une guerre générale^ continuelle , dévo- 
rante. Il n'y a jamais eu d'Etat , il n'y en aura 
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jamais qui puisse se passer du ressort de la 
ciainte. 

La crainte et respérauce ont dans l'ame hu- 
maine une racine commune. Celui qui donne 
facilement accès à la crainte , sera aussi ouvert 
à l'espérance. Cependant, en général, la crainte 
agit sur l'homme beaucoup plus que l'espé- 
rance; et , dans la règle, il fuit la douleur plus 
qu'il ne cherche le plaisir : ce dernier n'étant 
jamais de sa nature aussi pur ni aussi complet 
que l'autjre. Mais la crainte porte au bien avec 
moins de force qu'elle n'éloigne du mal. Aussi, 
tous les gquvememens ont-ils placé les récom- 
penses à côté des peines. Il y a en soi quelque 
chose de plus noble à faire ou à éviter une ac- 
tion par l'attrait d'une récompense que par la 
crainte d'une juste punition, quoique ces deux 
motifs ne soient l'un et l'autre que des désirs re- 
latif à notre bien-être individuel. Mais la ré- 
compense n'a de prix , qu'autant que celui qui 
la dispense aurait dans le cas contraire le pou- 
voir et la volonté de punir. La récompense 
cesse d'être un ressort d'action , dès qu'on peut 
l'attribuer à la faiblesse ou à l'aveugle faveur, 
on dès qu'elle a lieu trop souvent , et qu'on la 
prodigue. Dans certains États , on fait un ter- 
rible abus des récompenses. On récompense 
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des actions qui n'étaient au fond que des de- 
voirs , et qui ne supposaient ni de grands sëi* 
crifices /ni un haut degré de désintéressement. 
On récompense encore avec trop de largesse, et 
d'une manière tropbrillante, des services réels 
où Ton a fait plus que son devoir , mais qui ne 
demandaient pas des efiforts extraordinaires. 
Permis aux gouverneinens despotiques de 
récompenser une action de simple devoir comme 
les actions extraordinaires. Dans les Etats de 
cet ordre , il n'existe point de patrie , et pas 
même d'attachement personnel pour le souve- 
rain. Il est juste qu'on y achète et qu'on y paie 
chèrement toutes les actions. Mais dans les 
Etats monarchiques où l'on trouve tous les senr 
timens généreux, et où l'opinion publique, et 
la culture générale , leur donnent un véritable 
prix , on devrait être plus économe de récom- 
penses. La conscience d'avoir fait des actions 
désintéressées, de belles actions, la considéra- 
tion générale, la confiance du souverain, doi- 
vent être au-dessus de toutes les récompenses, 
et imprimer à l'homme et au citoyen un ca- 
ractère d'indépendance et de dignité. Des ré- 
compenses trop multipliées et disproportionnées 
aux services, confondent toutes les idées, 
épuisent les ressources de l'Etat, ne satisfont 
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personne, pas même cens que Ton récompense, 
irritent ceux que l'on parait négliger , et dé* 
moralisent insensiblement une nation. 

Une partie essentielle de l'art de gouverner, 
est de mettre de la mesure dans les peines et 
dans les récompenses , afin qu'elles se tiennent 
en équilibre , et que , par leur action récipro- 
que, elles sa relèvent et se fortifient mutuelle- 
ment. En général, la modération est le pre- 
mier devoir de tous les gouvernemens , la 
première condition de leur permanence et de 
leurs heureux effets. C'est la nature qui , dans 
la société politique comme partout , donne et 
produit les forces. Le but de tous les gouver- 
nemens doit être d'apporter à l'exercice des 
forces cette mesure que la justice seule indique 
et fournit. Quiconque doit modérer toutes les 
prétentions , tous les désirs, toutes les passions, 
doit savoir se modérer lui-même. La modéra- 
tion ne peut être un ressort particulier pour au- 
cune espèce de gouvernement , mais elle doit 
être le caractère de tous, et sortir du sein de 
toutes les constitutions pour peu qu'elles mé- 
ritent ce nom. Ce que les calculs d'un égoïsme 
réfléchi peuvent à cet égard inspirer aux aris- 
tocraties , le devoir l'impose aux monarques et 
aux chefs des républiques , et ils doivent non- 
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scnlemeiît 'mettre de la modération dans leur 
conduite publique , mais encore dans leur dé- 
pense, leurs mœurs y leur genre de vie et 
même leurs plaisirs. 

Placé sur l'échelle des moti£i des actions hu- 
maines , au-dessus de la crainte et de l'espé- 
rance , au-dessous du véritable esprit public , 
l'honneur est devenu un ressort très actif; et 
dans tous les Etats modernes , il a exercé une 
grande influence sur les actions. En tant qu'il 
tient à un intérêt moral y et qu'il tire sa force 
d'une certaine combinaison de sentiniens et 
d'idées , l'honneur a quelque chose de noble 
qui le distingue de l'égoïsme grossier* En tant 
qu'il porte sur le rapport secret des actions d'un 
homme avec son avantage , il ne saurait se 
mesurer avec l'esprit public. 

L'honneur ne consiste pas dans le sentiment 
du mérite intrinsèque et absolu des actions , 
mais dans l'opinion qu'un homme a de sa di- 
gnité , et dans le prix qu'il attache à l'opinion 
des autres. Sans doute , le véritable honneur et 
la véritable vertu présentent des affinité nom- 
breuses et frappantes, mais aussi des différences 
qui ne le sont pas moins» La vertu est l'habi- 
tude de faire à l'amour de Dieu et du devoir les 
plus grands sacrifices. Le véritable honneur 



ou LES PRINCIPES DES GOUVERNEMENS. iJ^X 

dicte aassi des actions morales; mais en les 
faisant^ il ne souhaite et ne recherche que la 
considération. La vertu juge les actions en elles* 
mêmes; Fhonneur dans l'opinion d'autrui. La 
vertu ne reconnaît d'autre règle , ni d'autre 
loi , que la conscience , la raison et la divinité ; 
l'honneur prend l'opinion pour règle. La vertu 
veut s'estimer elle-même ; l'honneur veut être 
estimé par les hommes d'une certaine classe. 
L'honneur n'est donc que le supplément de 
la vertu , ou le premier pas de l'homme vers 
sa haute destination morale. 

L'honneur ) tel que nous venons de le dé* 
peindre , f)ouvait aussi se manifester dans l'an- 
cien monde, chez les Grecs et chez les Ro*- 
mains , mais moins cependant que dans les 
Etats modernes* L'honneur considéré comme 
le caractère exclusif d'un certain état et d'une 
certaine classe de la société, l'honneur avec 
toutes les idées accessoires qu'il doit à la marche 
même que la culture a prise dans la plus 
grande partie de l'Europe , est un trait partir 
çulier de l'ordre social qui est sorti du sein de 
l'histoire du moyen âge. L'honneur est la plus 
belle fleur ou plutôt un des fruits les plus pré- 
cieux de la chevalerie. La chevalerie elle même 
a été étroitement liée au régime féodal , et en 
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tant que tons les Ëtats monarchiques de TEu^ 
rope sont nés du développement du régime 
féodal y on a raison de dire que l'honneur est le 
ressort principal de la monarchie. 

Le régime féodal plaçait les grands vassaux 
de la couronne sur la même ligne que le roi , à 
côté de lui bien plutôt qu'il ne les lui subor* 
donnait. A leurs yeux, les lois n'étaient pas 
au-dessus de tout, ni ce qu'il y avait de plus 
important ; mais l'opinion qu'ils avaient d'eux- 
mêmes , de leur ()ouvoir et de leur indépca- 
dance, leur tenait lieu de lois. L'idée avanta- 
geuse que leur classe avait de leur mérite , était 
pour eux la chose essentielle et le bulrde toutes 
leurs actions. Les vassaux qui ne ressortissaient 
pas immédiatement du trône , adoptèrent les 
maximes et les principes de la haute noblesse. 
Lorsque les grands vassaux de la couronne , et 
la noblesse tout entière > perdirent peu à peu 
de leur pouvoir , et tombèrent toujours davan- 
tage dans la dépendance du roi , se rappelant 
leur ancienne grandeur, ils portèrent dans 
leurs nouvelles relations une certaine dignité 
et une liberté de manières qui les faisaient pa- 
raître plutôt des compagnons d'armes que des 
sujets du roi. I^esrois eux-mêmes, en prenant 
avec la noblesse un ton d'égalité , voulaient, 
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sinon lui faire oublier sa condition première , 
du moins se faire pardonner leur propre supé-^ 
riorlté. 

11 résulta de là que la noblesse parut 8e pres- 
crire des lois à elle-même, les recevoir de 
l'opinion et des mœurs bien plus que du légis- 
lateur , et qu'elle fit consister son honneur à 
s'imposer des devoirs volontaires envers les 
hommes qui lui appartenaient, et envers le roi. 

11 se forma ainsi des lois toutes particulières, 
différentes des lois de Dieu , et même des lois 
politiques et civiles; ces lois, souvent d'accord 
avec les dernières , se distinguèrent souvent 
aussi d'elles en blàniant ou en louant , en per- 
mettant ou défendant, en légitimant ou en 
condamnant des actions - que les lois positives 
jugeaient tout différemment. Cette législation 
de l'honneur reposait sur l'opinion ; non sur 
l'opinion générale , mais sur cdle d'une seule 
classe , de celle de la noblesse. Elle ne s'éten- 
dait aussi que sur les personnes de cette classe y 
qui firent ^e l'opimon leur règle , et regardè- 
rent ses arrêts comme de véritables jugemens. 

La maxime principale de l'honneur était de 
j)orter au roi les plus grands sacrifices , et de le 
servir à la vie et à la mort; non par soumission^ 
mais volontairement, ou du moins avec les ap- 
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parences de la liberté. On doit conveair qi» 
danssa pureté, rhonneur a donné aux monar- 
chies à la fois de Téclat et de la force , qu'elle 
a inspiré à la noblesse du désintéressement , de 
la braToure , de la magnanimité , et que , par 
un admirable mélange, réunissant dans les mé« 
mes âmes la franchise et la réserve , la liberté 
et la décence , l'amour de l'égalité et le respect 
pour le rang suprême , l'honneur a enfanté des 
hommes. d'élite, des actions héroïques, et une 
des plus belles périodes de l'histoire moderne« 

Si l'honneur chevaleresque qui, conjointe- 
ment avec les monarchies de l'Europe moderne, 
s'est développé dans le moyen âge , a été chez 
dites un ressort particulier , on n'en peut pas 
dire autant de l'honneur en général, de cet 
honneur qui consiste uniquement dans la puis- 
sance qu'on accorde à l'opinion , quand il s'agit 
de prononcer sur les actions humaines. 

Tant que l'opinion publique se conserve pure 
de tout mélange hétérogène , et qu'elle n'est ni 
obscurcie par les passions , ni Çailsifiée par les 
sophismes, ni corrompue par le vice , on peut 
la regarder en quelque sorte comme l'expres- 
sion de la raison et de la justice elles-mêmes. 
Il est alors moins dangereux de la prendre 
pour règle de ses propres actions. On ne peut 
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alors reprocher à ceux qoi ont un respect ou- 
tré pour Topinion , que de prendre Fimagepour 
l'objet 9 Fombre pour le corps, le signe pour la 
chose signifiée , et d'accorder à l'un ce qui ne 
devrait appartenir qu'à l'autre. Car , dans le 
fait , il faut juger l'opinion publique d'après les 
maximes et les principes de la raison , déter- 
miner ainsi ce qui devait être l'opinion et le 
sera un jour , mais non en appeler à l'opinion 
seule pour juger de ce qui est raisonnable. 

Mais à l'époque où des mœurs dépravées y 
des sentimens émoussés ou e£Péminés , des idées 
fausses , et l'égoïsme ennemi de tout bien pren- 
nent le dessus chez un peuple, l'honneur change 
dénature, et devient une règle trompeuse. 
Chez un peuple ainsi dégénéré , l'honneur peut 
conduire à des actions déshonorantes , et comme 
nous l'avons vu en France durant les Cent- Jours, 
on en viendra à soutenir que c'est par sentiment 
d'honneur qu'on s'est rendu coupable de par- 
jure et de perfidie. 

Ces réflexioas toutes simples prouvent de 
reste que la vertu , c'est-à-dire l'esprit public 
est le seul ressort qui , par son énergie , sa pu- 
reté et son activité > convienne à toutes lés so-- 
ciétés politiques. Sans lui et sa puissante influ- 
ence , tous les autres ressQfi;s sont ou insufiisans , 

111. 10 
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OU sqjete à dégénérer et d'une efficace très li- 
mitée 0U mâme très équivoque. 

La force de l'Etat, la vigueur morale et la di- 
gnité du |)6t)ple ^ dépendent donc dti régne de 
l'esprit public Personne ne lé révoquera en 
doute , à l'^xxœption , peut-être , de ces écri- 
yainâ qui né voient la réalité que dans les ob- 
jets, qui- peu vébt étire mesurés, comptés et ré- 
duits en tableaux. Sans conti^dit^ aucune so*^ 
ciété politique ne peut subsister ^ fleurir, con- 
server sa liberté et son indépendance , sans une 
certaine somnie de fcHxes phiysiqueâPj qui peu- 
vent être évaluées en grandeurs précisesf. Mais 
vouloir apprécier et déterminer là puissance 
d'un Etat, uniquement par l'étendue de sa sur- 
face^ la masse dé ^ population ou la totalité du 
capital national , et de la recette publique , se- 
rait tout aUasi faux et même aussi absurde , que 
si l'on voulait juger du pouvoir et de l'influence 
d'un homme par sa taille,- son embonpoint, 
son poids, sans faire entrer s^ forces morales 
et intellectuelles'^ son caractère y ses sentimens, 
ses passions , en ligne de compte. L'énergie de 
la volonté double les forces, car elle seule leur 
fait trouver leur application et les fait toutes 
tendre vers jm but; elle seule facilite toutes 
les privations et toU§ les sacrifices. 
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U'énergie de la volonté tient à la nature, des 
sentimens, et à la vivacité des idées directrices. 
Il fisittt qtte les idées méritent véiitablemi^t 
ce nom, jc^'est-à-diiie qu'ailes portant sur les 
objets t[ai .sont dhm intérêt gènérar, grand , 
pnr^ éternel; car des idées dé ce genre pea- 
veot aenles enflanuner l-énthonsdasmé et éle- 
T^r les'honunesaa-dessosd'eiix-raériies. De ce 
genre sont la religion , la patrie., la vérité, la 
justice. 

. . La force morale d'un peuple Consistera donc 
dans la haute otrinion qu'il a de lui-»tnême , de 
son pays et de son gouvernement, dans son 
respect pour les j>rincipes du dr^it , qcii protë-* 
gent Id liberté de -tous, en limitant celle de cha- 
que individu^ daiis ses moeurs et dans sa piété. 
Cette force toorale remplace la force physique, 
en tient lieu ou Faugmente^ Ceqni est invisible 
e»t toujobcs ce qa'îl y a de plus réel et de plus 
importaut. Rien donc de plus décisif que les 
ressorts ou les principes des difiérentès consti- 
tutions; car ils sont: les leviers dés Etàtsi, la 
source de leur vie politique. Ces principes sup- 
posent de la force morale où en donnent. S'il 
était vrai ^ae la vertu ou l'esprit pûbKc n'existe 
que dans les républiques , il faudrait dire que 
Taniour de la patrie est étrange^ à tous le^ au- 
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très gonvernemens , ce qui suflBrait pour leur 
faire le procès^ 

Il y a de l'esprit public partout où il y a une 
chose publique et une véritable communauté. 
Dans les Etats de POrient , où un grand nom*- 
bre d'hommes vivent à côté les uns des autres 
sous la même verge de fer , comme des esclaves 
qui servent un même maître , comme des ins- 
trumens ou dés jouets dans la mains d'un hoznme 
puissant , comme les infortunées victimes de 
quelques misérables , il n'y a point de chose pu- 
blique ni de communauté d'intérêts. L'une et 
l'autre ne peuvent se montrer et se développer 
que dans les pays où l'Etat est le but, et le gou- 
vernement le moyen de l'atteindre, où tout se 
fait pour le peuple , où le bien général est le 
centre, autour duquel tout se meut et pour le- 
quel tout existe , où la chose publique intéresse 
tous les individus y sans que pour cela tous puis* 
sent ou veuillent la diriger et la conduire. 

Une pareille communauté se trouve dans une 
véritable monarchie , où un seul domine , gou- 
verne et dirige tout d'une main ferme et bien- 
faisante y non arbitrairement y mais d'après des 
lois fixes et où tout le peuple se meut avec une 
entière liberté jjans j'enceinte des limites iqu'el- 
les lui tracent , comme elle se rencontre dans 



ou LES PRINCIPES DES GOUTERNEMENS. l^Q 

une véritable répabliqae , où chaque citoyea 
concourt en raison de ses Inmières à la législa- 
tion , et où chacun obéit à la loi dés qu'elle est 
promulguée, comme s'il n'avait pas contribué à 
la faire. 

Si la chose publique peut exister dans une 
monarchie , il j existe aussi un véritable esprit 
public y c'est-à-dire de la vertu politique. 

L'esprit public , qui nous fait chérir l'exis- 
tence de la chose publique et nous fait suivre 
avec un œil attentif son développement pro- 
gressif; l'esprit public , qui nous donne le sen- 
timent des avantages de Fordre social , et nous 
inspire, avec la joie de les posséder, le désir de 
les conserver et de les transmettre à nos en- 
fans; l'esprit public qui, allumant en nous 
un véritable enthousiasme pour le bien général, 
nous porte à lui faire les sacrifices les plus dif- 
ficiles , ne saurait manquer de se montrer et de 
briller d'un vif éclat partout. où la société est 
en effet une grande communauté d'intérêts. 
Dans le monde moral comme dans le monde 
physique , la réaction est toujours égale ' à 
l'action. 

L'intérêt que nous prenons à la société , ou 
l'esprit public , s'accroit et s'augmente par une 
prc^ression toute naturelle, à raison de la part 
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active qoe le3 particuliers sont.ap^lëa à.pr^eor 
dre à la coq^er^tatioû et à la pnospératé de TE- 
tat) à raison dt l'influieDce que les citoyens 
penvieiit avoir $ur la chose publique. Plus Von 
s'occupe d'un objet , plus on lui fait des .sacri- 
fices de temps , de forces , de fortune ^ plus on 
s'unit étroitement à lui, et. plus on s'y attache. 
C'est ce qui a fait dire à beaucoup d'écrivains 
qu'il devait y avoir pliis d'iesjirit public dans 
une république que dans la monardne même 
la mieux ordonnée ; mais cette thésè seraitrrile 
«ncore vraie dans ime moîiarebie où . la c^r- 
xière des emplois publics , même des plus éle- 
rés , né serait fermée à personne; où .tous les 
citoyens pourraient également prétendse à 
toutes les places du moment' ot| ils en seraient 
également dignes ; où les mceurs rapproche^ 
raient tous les états , et où la diffêrente €[^ mé- 
lite mettrait seule de la diffi&rence entre les 
individus ; où la presse et la parole^ aussi libres 
qu'elles peuvent et doivent l'étoe, permettraient 
à chacun de s'expliquer, avec autant de fran- 
chise que de me$uire 9 sur tous les objcte d'uti- 
lité publique ; où toutes les pensées hautes et 
salutaires trou,yeiment un chemin facile et .sûr 
poui: p^r^Ure au grandi Jour 7 Dan3 une monar- 
chie pareille^ ]a chose publique ne serait déjà 
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plus VaSaire particuUèrq dn gpuy^nemfiot ou 
ne le resterait pa« loiig-temps ; l'esprit publip 
animerait tontes le« a^les , .les m^iviAwk nei ae 
contenteraient pas du rôle ^e spc^tatenia oisifis, 
et ne seraient pas condamnés à une stérile et 
mortelle inaction. 

C'est ainsi que l'esprit du gouvernement 
peut corriger les défauts des formes ; que les 
qualités personnelles du n^marque y une sage 
organisation de l'instraiçtion publique y la pro- 
tection accordée aux sciences et aux arts, peu* 
vent réveiller et entretenir l'esprit public, 
mépie dans une monarchie absolue. Mais il n'en 
est pas moins incontestable que cette plante di- 
vine prospère nueux sous le ciel d'une monar- 
chie tempérée , où des formes bienfaisantes 
produisent une action réciproque de tous les 
organes du corps politique , que dans une mo- 
narchie absolue, où l'esprit public a toujours 
des racines moins profc»ides , et porte moins de 
^fleurs et de fruits. Quelque vi»i qu'il soit que 
l'esprit public se montre partput où il y a ime 
chose publique , et que cette dernière existe 
partout où ce qui part du gouvernement porte 
un caractère d'utilité générale ; cependant, il y 
a plus de commu^a^té d'intérêts entre l'Ët^t: 
et ses membres df^ns les pays où le prince et la 
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nation communiquent ensemble d'une manière 
plus intime, et où, à cdté du trône, s'élèvent 
des institutions qui donnent un organe légal à 
tous les vœux légitimes et à tous les véritables 
besoins du peuple , et qui facilitent l'examen et 
la discussion approfondie de tous les projets de 
lois. 

Nous sommes bien élmgnés d'accorder par 
cet aveu à Montesquieu sa thèse générale que 
la vertu est étrangère à la monarchie; mais 
l'idéal même que nous avons essayé de tracer 
d'une véritable monarchie, où l'existence de 
la chose publique entretient l'esprit public, 
prouve que Montesquieu avait trop resserré et 
rétréci la notion de la monarchie , et que des 
prémisses vicieuses devaient amener de Êiusses 
conséquences. 

On nous objectera qu'il y a eu et qu'il y a 
encore des monarchies sans esprit public , c'est- 
à-dire sans vertu politique, et qui ont joui d'une 
prospérité soutenue an sein d'un repos imper- 
turbable. Mais quand on tient ce langage , de 
quelle prospérité et de quel repos parle-t-on ? 
11 y a un repos qui naît de l'absence de toute 
espèce de vie politique , et un autre qui résulte 
de cette vie elle-même, qui la suppose et l'aug- 
mente. Le premier peut même avoir lieu sous 
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le despotisme de FOrient, où la vertu n^est le 
ressort dominant des actions ni dans le peuple 
ni dans le prince. Ce repos est VeSet et le fruit 
de la crainte ; la force le crée , le pouvoir de 
l'habitude l'entretient, l'égoïsme, qui ne trouve 
sa sûreté que dans la tranquillité générale ^ suf- 
fit déjà seul pour l'établir. Mais ce repos est 
bien diflférent de la vie, car la vie politique 
tient à ce que , dans l'unité organique de l'Etat y 
tons les organes étroitement liés existent les 
uns par les autres et pour les autres. Une vie 
pareille suppose l'esprit public, qui seul peut 
faire disparaître les affinités électives de chaque 
individu avec l'égoïsme, et les convertir toutes 
dans une grande et générale affinité avec l'Etat 
tout entier. La vertu ne consiste que dans un 
esprit public de ce genre. Des circonstaqces ex* 
térieures favorables, la faiblesse de voisins 
impuissans , la prudence et la prévoyance du 
gouvernement, peuvent écarter ou éloigner 
pour un Etat despotique les crises violentes qui 
lui révéleraient à lui-même et aux autres le 
secret de sa faiblesse ; mais si cet Etat est ja- 
mais exposé à des dangers qui demandent de 
grands sacrifices , sa faiblesse deviendra bien- 
tôt manifeste , et la mort la suivra de près. 
11 y a aussi, relativement à la richesse na- 
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tionale , deux sortes de prospérité y comme il y 
a deux sortes de repos. L'un résulte de l'activité 
naturelle et de l'égoïsme éclairé de chaque in- 
dividu qui, dans le fait, ne travaillant qne 
pour acH , augmente , sans se le proposer et sans 
le vouloir, la richesse nationale. Pour amener 
un pareil état de choses , le gouvernement n'a 
besoin que d'une action négative : qu'il ne pa- 
ralyse, qu'il n'entrave aucun genre d'industrie ^ 
et abandonnées à elles-mêmes , toutes les bran- 
ches du travail se développeront sans effort. 
Mais cet état de choses ne mériterait d'être 
appelé une véritable prospérité politique et 
nationale , que dans le cas où l'esprit public 
animant tout le peuple , le plus grand nombre 
des individus voudrait avant tout la puissance 
et la richesse de la grande société , et où l'ai- 
sance de chaque particulier en serait le moyen 
naturel ou l'effet accessoire. 

jAfin de prouver sa thèse , Montesquieu fait 
un tableau hideux des courtisans , et de tous les 
artifices dans lesquels ils enlacent le prince pour 
le ruiner à leur gré. Il faut convenir que dans 
toutes les monarchies dégénérées, malades , at- 
taquées de pourriture ^ ce tableau ne manque 
pas de vérité. De l'ambition et le goût de l'oi- 
siveté , la passion de s'enrichir sans travail , la 
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crainte et la hmiiie de la vérité , la flatterie avec 
tous ses taffîne^aens , lé penchant et )ie talent de 
rendre la vertu ridicule y août ^n effet , dans 
une monarchie corrompue , les traits caracté- 
mti(|ues des courtisans. Mais dans, les réputa- 
tions dégénérées, dépravées , voisines de la dis* 
solution , les démocraties n'offrit pas un spec- 
tacle plus consolant. Elles aussi . révoltent le 
cœur, de tout spectateur honnête et réfléchi. 
Qu'on étudie l'histoire romaine depuis la fin de 
la troisième guerre punique, que l'on considère 
Athènes durant et après la guerre du Pélopon- 
nèse , que Ton réunisse en un seul tableau tous 
les portraits répandus dans les comédies d'Aris- 
tophane, qu'il avait dessinés d'après nature , et 
qu'il a présentés à ces Athéniens qui se mo- 
quaient d'eux-mêmes et riaient de leurs propres 
vices ; qu'on lise entre autres la pièce intitulée 
ies Chevaliers , et l'on aura une peinture aussi 
efi&ayante que vraie des horreurs d'une démo- 
cratie dégénérée. Les démagogues n'étaient-ils 
pas les courtisans du peuple , et que trouvait- 
on chez eux? La flatterie sous le masque de la 
franchise et niême de la rudesse ; l'orgueil mêlé 
à une fausse popularité j une chaleur factice et 
un enthousiasme hypocrite pour les intérêts du 
peuple avec un cœur insensible ; une anie 
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froide et glacée; une simplicité apparente dans 
la vie publique , et dans l'intérieur de la rie 
privée un luxe effréné , et tous les excès de la 
volupté , de la paresse avec une mobilité conti- 
nuelle ; de l'impudence et point de courage ; de 
la jactance sans aucune espèce de noblesse ; de 
l'excentricité dans les idées ; de la hardiesse 
dans les discours , et dans les actions une timi- 
dité pusillanime ; le langage du désintéresse- 
ment y quand il s'agissait d'obtenir des sacri- 
fices des autres, et de l'égoïsme dès qu'il était 
question d'en faire soi-même. Que conclure de 
ce double tableau des flatteurs des princes dans 
certaines monarchies et des flatteurs du peuple 
dans certaines républiques ; des courtisans et 
des démagogues? que pour peu qu'on veuille 
approfondir la nature de la monarchie et celle 
de la démocratie , et connaître les ressorts qui 
les font mouvoir , il faut les voir l'un et l'autre 
dans l'état de santé où tous leurs organes mani- 
festent , par leur jeu harmonique , qu'ils sont 
ce qu'ils doivent être et non dans leurs mala- 
dies sthéniques ou asthéniques , dans leurs pé- 
riodes de dépravation , de convulsion ou d'é- 
puisement. Dans le premier cas , l'on recon- 
naîtra que la vertu politique n'est pas plus 
étrangère à la monarchie qu'à la répùblii^ue ^ 
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et y dans le second , qae dans certaines circons-- 
tances les mêmes vices se montrent sous des 
formes différentes dans l'ane et dans l'autre. 

Partout où dans l'£tat siège la puissance et 
la plus haute puissance y elle distribue Fauto- 
rité, rinflnence, les honneurs, les richesses. 
Autour d'elle se rassemble la foule de ceux qui 
s'humilient pour s'élever , qui renient leur di- 
gnité naturelle pour obtenir des dignités et des 
titres ) se vendent au plus o£Erant, afin de se 
vendre bien cher , et se laissent manier par la 
puissance , comme des instrumens dociles, dans 
l'espoir de se servir d'elle à leur tour, et de la 
rabaisser au même niveau. Cest ce qu'on voit 
dans les démocraties riches, dépravées , Livrées 
au luxe et à la dissolution , comme dans les mo- 
narchies qui présentent ces mêmes caractères* 
L'ambition , la cupidité, la vanité , ne tiennent 
pas dans ces dififérens gouvernemens le même 
langage, elles y portent d'autres couleurs et 
d'autres masques ; mais elles se ressemblent tou- 
jours à elles-mêmes ; elles tracent et suivent 
des lignes diverses , mais ce sont toujours des 
lignes courbes : car ce sont les seules qui puis- 
sent les conduire aux objets de leur honteux 
égoïsme. 

' Il y a plus ; on peut même dire avec vérité 
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que les passions basses et cupides , qui se déve- 
loppent sous Taction de la puissance, comme les 
insectes sous celle du soleil , sont encore plus 
communes dans les républiques que dans les 
moiiarchies : car, même dans (es monarchies dé- 
générées, les monarques ont encore quelquefois 
assez d'élévation d'ame et de pénétration pour 
dévoiler la flatterie et la cupidité , et pour les 
mépriser et les punir. Au contraire , dans une 
démocratie dégradée là masse du peuple n'est 
pas assez éclairée pour démasquer les basses 
intrigues des passions , ni assez pure pour Içs 
repousser avec une juste indignation. 

Mais> dira-t'On , les grands hommes de l'an- 
tiquité , les héros du patholisme et de Tesprit 
public ne déposent -ils pas en faveur de la 
vertu dans les républiques , et leurs actions ne 
parlent-elles pas plus haut que tous les raison^» 
nemens , ou plutôt tous les sophisme» par les« 
quels oh veut fausser une. questioa décitlée 
depuis long -temps par lesr faits? Où trouver 
dans les temps modernes, dans les temps où les 
formes monarchiques s'étaient emparées de tout 
lé monde civilisé, des sentimèns aussi pur^f, 
aussi nobles , aussi désintéressés? Quel dé- 
vouement à la liberté et à l'indépendance de la 
patrie ! Quelles privations et quels sacrifices 
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dictés par le plus généreux enthousiasme ! Qùéi 
héroïsme d'action et de patience ! Quelle fraî- 
cheur et quelle jeunesse d'amour pour k gloire 
et le bonheur de la patrie commune ! 

Honneur à mes compatriotes et à leurs im- 
mortels exploits dans la grande crise et la pé- 
riode véritablement unique que nous avons tra- 
versée. L'histoire des dernières années de la 
guerre de la délivrance de l'Europe suffit pour 
répondre à cette objection. Quiconque doute de 
la vertu politique des monarchies , qu'il vienne, 
et qu'il voie comment en Prusse à cette époque 
le pouvoir souverain d'un seul et la liberté do 
toiis^ avaient formé une belle et sainte alliance^ 
et quels miracles enfantèrent des formes et des 
senlimens monarchiques unis à l'esprit public , 
le plus général , le plus soutenu , le plus hé- 
roïque. 

Deux fois , datis l'espace d'un demi -siècle , 
la Prusse a sauvé l'honneur de la monarchie , 
et Fa mis dans le jour le plus brillant. Deux 
fois un enthousiasme poétique s'est emparé de 
la nation , elle a engagé et terminé glorieuse- 
ment une lûlte ^gantesque , véritable épopée 
d'un nouveau genre, qu'elle a conduite à sa fin 
avec autant de joie que -d'ardeur. Dan^r ce$ 
deux périodes la personne du monarque ei la 
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personne morale de la nation se sont réciprc^ 
quement pénétrées et ont formé un tout achevé^' 
comme ces ouvrages de l'art où Finfini de l'i- 
déal revêt de formes finies les formes de la 
beauté. 

Au reste , les vertus de l'esprit public et 
du patriotisme dans les anciennes républiques 
étaient plutôt l'efiet de leur petitesse et de leur 
pauvreté que les conséquences naturelles et né- 
cessaires de leurs formes politiques. 

Leurs vertus s'évanouirent insensiblement 
à mesure que ces Etats devinrent plus grands , 
et que leurs richesses augmentèrent. 

Ils étaient fortement attachés à leur patrie 
les citoyens des républiques anciennes, parce 
que pour eux la patrie était renfermée dans 
l'enceinte d'une ville ou dans un espace fort 
circonscrit. 

Chaque particulier pouvait facilement em- 
brasser l'ensemble et même connaître tous ses 
concitpyens. Lçurs vœux étaient aussi bornés 
que les objets de aea vœux et que les moyens 
de les acquérir. L'esprit public a des affinités 
avec ta pureté des mœurs , et celle-ci dépend 
essentiellement du degré de la richesse ou de la 
pauvreté nationales. 

Datis un Etat monarchique où l'extrême pau- 
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vreté serait aussi rare que l'extrême richesse > 
il y aurait sûrement plus de citoyens zélés , ac- 
tifs , irréprochables , que dans une république 
où ces deux extrêmes se rencontreraient, et 
x)h se réuniraient poul: les uns tontes les tenta- 
tions de la misère, et pour les autres toutes celles 
de la richesse. 

Dans quelques-uns des Etats de Tântiquité ^ 
que Montesquieu cite et exalte pour leur esprit 
public et leur patriotisme, les formes politiques 
et la nature des lois avaient sans contredit con- 
tribué à entretenir et à répandre ces vertus. 
Mais elles avaient produit cet effet aux dépens 
d'autres objets sinon plus élevés et plus sacrés, 
da moins tout aussi importans. Cest entre 
autres ce qu'on peut dire de la constitution de 
Sparte^ Cette république jouit d'une renommée 
brillante , mais elle est usurpée. 

Sparte était un grand couvent militaire , et 
les Spartiates étaient des soldats faroudbes qui 
se consacraient tout entiers au service militaire, 
voyaient dans la guerre l'unique objet de leurs 
pensées , et ne s'intéressaient qu'a elle. Cette 
constitution , qui favorisait une partie de la na- 
ture humaine aux dépens de toutes les autres , 
qui nourrissait les passions sauvages et féroces, 
et qui étouffait toutes les passions douces ^ no** 

m. 11 
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hles et tendres , n'était pas calculée sur le dé- 
veloppement de l'homme tout entier , mais sur 
la culture excli^^iye de quelques qualités d'un 
mérite très équivoque. L'esclavage des ilotes 
était la base qui portait tout l'Etat, et sans cet 
esclavage son existence eût été impossible. La 
défense de l'Etat n'était pas un des moyens 
principaux d'atteindre le but de l'existenGe so- 
ciale ^ mais c'était son seul , son unique but. 
Des mesures et des institutions gui dans l'on** 
gine n'étaient destinées qu'à préparer le peuple 
à la défezise de la patrie, prirent bientôt un ca* 
ractère offensif; et les Spartiates , qui ne nais- 
saient que pour la guerre , qui n'étaient élevés 
et nç respiraient que pour elle, devinrentbien- 
tôt le fléau de leurs voisins , et plus tard celui 
de toute la Grèce. Les relations de famille , la 
fleur de la véritable humanité, n'existaient pas 
à Sparte. Il y avait des mariages sans union 
conjugale , de^ pèr£s tons enfans , des enfans 
saiis pères , ou plutôt ce qu'on appelait à ^arte 
des familles , n'étaient que des fabriques d'êtres 
humains qui livraient leurs marchandises à 
l'Etat après avoir détruit ce qui avait mal 
réussi et conservé le reste. L'amour ne s'élevait 
pas au*de3sus du penchant sensuel ; les femmes 
étaient de simples instrumens dont on ne de- 
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mandait que de la santé et de la force. La li^ 
berté politique était presque nulle à Sparte. Le 
sénat était tout-piiis£fant ; l'assemblée du peuple^ 
c'est-à-dire des Lacédémoniens libres , ne si- 
gnifiait rien , et celle des Spartiates ne signi- 
fiait pas grand'chose» 

La liberté civile ne pouvait pas du tout exiar 
ter , là ou il n'y avait pas de véritables pro^ 
priétéS) où personne ne pouvait ni aliéner, ni 
augmenter , z^i diminuer ce qu'on lui avait as*- 
signé, et où personne n'avait le droit dedispo-^ 
ser, sans re^^triction , du produit de son sol* 
Lycurgue fut sans doute conséquent en éta- 
blissç^nt sa constitution , si tant est qu'il en soit 
l'auteur. Il n'avait d'autre but que de créer un 
peuple de soldats 3 pour un esprit qui raisonnait 
juste, tout le reste dérivait naturellement de «e 
principe. Les soldats doivent être sains, forts, 
adroits. Il allait donc que les enfans faibles fus- 
sent étouffés dès leur naissance. Le vêtement des 
femmes , leur genre de vie, leurs exercices cor- 
porels, tout devait conspirer à les rendre assez 
fortes^ pour ne donner le jpiir qu'à des enfans 
forts et vigoi^reux» Comme le mariage n'était 
pas à Sparte un lien moral tissé par l'amour , 
embrassant la vie tout entière , mais une rela- 
tion qui devait donner des soldats à l'Etat, les 
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hommes faibles ou maladifs étaient obligés de 
céder leurs femmes à des hommes plus mâles 
et plus robustes. Il ne faut aux soldats d'auti-es 
vertus que Thabitude de s'abstenir de beaucoup 
de choses et d'en Supporter beaucoup ; point 
d'autre développement que le développement 
physique : de là leur nourriture simple, gros- 
sière , la même pour tous ; de là vient qu'on né 
leur enseignait qu'à sauter , à marcher , à cou- 
rir , à lutter 5 à nager et à manier les armes dé 
toute espèce. Les sciences étaient négligées, 
les arts bornés à un peu de musique. Les sol- 
dats ne doivent vivre que pour leur état , les 
relations de famille enchaînent l'homme et par- 
tagent ses forces. La passion de la gloire doit 
étouffer chez le soldat toutes les autres pas- 
sions, l'amour de la patrie affaiblir ou même 
éteindre toutes l^s autres affections. La pro^ 
priété, le désir de l'accroître , le goût de tra- 
vaux sédentaires , paisibles , productifs , dé- 
tournent l'attention de la guerre. Aussi, 
les enfans mâles étaient-ils enlevés de bonne 
heure à leurs parens, et élevés par l'Etat 
conformément à ses besoins. Les hommes vi- 
vaient entre eux dans des confraternités mili^ 
taires qui resserraient fortement le lien mili- 
taire aux dépens de tous les autres. Il n'y avait 
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pas d'autre source de production que l'agricul* 
ture. Le sol était également partagé , pei^onne 
i^'osait aliéner le sien; les itotea le cultivaient ; 
une graade partie de son produit était consacré 
à l'entretien des tables.communes. Dans le fait, 
cette constitution était monstrueuse , car elle 
p2M:alysait les plus belles £sicultés de l'homme , 
pour donner à la partie physique de son être le 
plus haut degré de développement ; cependant 
quelque cher qu'elle fit payer l'esprit public 
aux Spartiates., on ne saurait nier qu'elle ne lui 
fût fayorable. Plus le point de vue des Spar- 
tiates était rétréci , plus le peu d'idées qu'ils 
avaient étaient fixes et actives; plasleur dé- 
veloppement était imparfait , et leur genre de 
vie exclusif ^ plus leur existence sociale était 
différente de^toutes les autres, et plus ils tenaient 
fortement à Sparte , qui était tout pour eux > 
et dont ils ne retrouvaient l'inpiage nulle part. 
Une prédilection de ce genre est fondée sur la 
nature humaine. Mais quel législateur voudrait 
à ce prix , et par de tels moyens, produire dans 
un Etat quelconque , un esprit public d'un prix 
aussi équivoque ! 

San9 doute d'autres républiques de l^antiquité 
QPt su , pai; des moyens plus nobles , allumer 
ç| entretenir daps l'ame de leurs citoyens. un 
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véritable esprit public. Le développement har- 
monique de l'homme tout entier, y fit naître 
un amour pur et généreux de la liberté et de la 
patrie. Peut-être que dans aucun temps, et dans 
aucun pays, Fespèce humaine n'a atteint la per- 
fection de culture à laquelle elle parvint dans 
une petite partie de la Grèce; mais ce fut aux 
dépens de la massif , qu'une classe d'élite acquit 
ces avantages précieux. Il fatlt tnéme convenir 
que l'esprit public était chez quelques nations 
de l'antiquité plus commun qùé chez nous. Mais 
on ne saurait attribuer cette difiérence unique- 
ment à la différence des constittatiôns politiques. 
Afin d'expliquer ce fait ^ il importe de ne pas 
perdre de vue les considérations suivantes. 

Dans tous les États noderiiës , le travail et 
la production sont pour la société tout entière , 
et, pour la plupart des individus, la chose 
pHndpale. Toute la société tbpose chez nous 
sur la richesse nationale ; la Hchessé nationale 
sur cdle des particuliers ; la richesse àes par- 
ticuliera sur la quantité et là perfection du tra- 
vail ; sa perfection sur sa division ; cette divi- 
sion suppose que chaque individu s'occupe 
ton jours et exclusivement d'une seule chose, 
et si cette division augmentait à l'indéfini, il 
viendrait un moment où l'intelligence serait 
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rabaissée att rang de madhine et où la machine 
jouerait le rôle de Tintelligence. De là vient 
que dans les temps modernes la liberté dvile , 
ou la sûreté et la f$ioulté d'employer à leur gré 
leurs propriétés et leurs forces^ est aujourd'hui 
l'intérêt principal de tous les particuliers. 

La liberté politique, ou une part légale à la 
législation et à l'administration y n'a de l'im- 
portance pour eux^ qu'autant qu'ils y voient la 
condition et la garantie de la liberté dvile. Au 
contraire y dans les républiques anciennes, la 
liberté politique était l'objet essentiel ^ elle pa* 
raissait si précieuse à ceux qui eu jouissaient , 
que le sacrifice d'une partie de leur liberté ci- 
vile ne leur coûtait rien en comparaison ; et les 
individus privés des droits politiques ne possé- 
daient pas même les droits civils. Lies esclaves 
étaient chargés dei tous les travaux de la vie 
commune , et même de l'exercice des métiers. 
Dans la république d'Athènes on comptait 
400,000 esclaves et ao^ooo hommes libres. Le 
haut degré de culture de ces derniers tenait 
grande partie à cette division sociale* Cette 
culture était d'autant plus haute que les hommes 
libres l'acquéraient aux dépens des autres ha- 
bitans de la ville ou de l'État. Aiasi, chez les 
anciens , la chose publique était tout , ou du 
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moins l'objet principal aux yeux des citoyena 
libres. Us l'aimaient d'autant plus qu'ils ne vi- 
vaient que pour elle et en elle. Chez nous, elle 
ne saurait concentrer et absorber l'attention des 
individus. Les travaux et les intérêts particu- 
liers entreprennent trop sur notre temps et suc 
nos forces. 

A cette marche du développement et de la 
culture dans les États modernes , tient étroite? 
ment la préférence exclusive que nous donnons 
à la vie domestique. Même pour lea honmies^ 
publics , et à plus forte raison pour les autres , 
elle est l'af&ire principale. Les chaumes, et les 
jouissances,. aussi variées que délicates, de la 
vie domestique^ aussi bien que ses devoirs sa- 
crés et sa haute importance , sont autant d'ad- 
mirables effets du rang que les femmes occu- 
pent dans la famille et dans la société , rang 
qu'elles doivent à la religion chrétienne. Elles 
sont placées chez nous sur la même ligne que 
les hommes ; eUes ont dans la société domes- 
tique les mêmes droits et les mêmes devoirs; 
égalité qui n'est restreinte et timitée que par la. 
différence des sexes, et par la différence de des- 
tination qui en résulte. 

Les vertus et les attraits des femmes , leur 
douce puissance, leur influence bienfaisante. 
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mr rintérieur des familles , dérivent de cette 
égalité. Gomme filles, comme sœurs, comme 
épouses et mères , elles sont le lien au plutôt le 
centre de la vie domestique. Toujours sem^ 
blables à ellea-mémes et toujours différentes, 
elles semblent ne multiplier leurs relations^ 
que pour nous révéler toutes leurs richesses , 
pour étendre et affermir le règne des mœurs, 
et pour répandre sous toutes les formes possi- 
bles leur dojace puissance. C'est ainsi que le 
yayon de lumière diversement réfléchi et ré- 
fracté , selon la 9atm*e des objets sur lesquels 
\l tombe , produit le jeu varié des couleurs avec 
toutes leurs nuances. Dans. les États modernes, 
non-'seulement les femmes ont embelli la vie 
privée, mais elles ont donné aux sociétés des 
foiiues à la fois plus brillantes et plus nobles. 
Par la vivacité de leur imagination , la délica- 
tesse de leur tact ^ par les inspirations de leur 
ame, elles ont introduit dans la société un 
heureux échange dldées et de sentimens , un 
mélange admirable de force et de douceur, 
d'enthousi^aime et de calme , de lumière et de 
chaleur. Che? les anciens , à la place que leur 
avaient assignée les lois et les mœurs , elles ne 
pouvaient pas exercer ce pouvoir magique. 
Çpmn[ie elles ne jouissaient pas dans le mond^ 
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ancien de la ménie liberté qne chez nous , eltea 
manquaient de cette dignité qui est à la fois la 
danse et l'effet dé Fempire qu'elles exercent 
aujourd'hiii en Europe. La vie domestique et 
la vie sociale sont dans l'Europe moderne beau- 
coup plus agréables et plus riches que dans les 
républiques de l'ancien monde ; et c'est sUr cette 
différence que ne s formes politiques doivent 
être calculées* Tandis que chez les anciens la 
vie publique satis&isait à tous les besoins , et 
que l'esprit public l'emportait de beaucoup sur 
l'esprit de famille; chez nous, c'est tout le con- 
traire. Plus chacun se sent heureux près de son 
foyer, plus il aime à viVre chez lui , au milieu 
des siens , et moins il aime à s'occuper des af- 
faires publiques; moins il confond son existence 
avec celle de FEtat. La prospérité et le bien- 
être die là grande société dont il fait partie au- 
ront sans doute toùjouris de l'influence sur son 
existence domestique ; et si des tempêtes exté- 
rieures ou intérieuiies menacent ou déchirent 
sa patrie , il ne se lèvera plus de jour entière- 
ment serein éùr la maison et la famille. Mais il 
n'en est pas moins ^râi qu'à beaucoup d'égards, 
le bonheur domestique est indépendant du bon- 
heur public ; même on voit le premier survivre 
quelquefois à l'autre et consoler de sa perte. Si 
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donc les anciens paraissent quelquefois nous 
être très supérieurs en fait de patriotisme et 
d'esprit public , il ne faut ni l'admirer ni s'en 
étonner. Leur attention , leur amour, leur acti- 
vité , notaient pas partagés comme les nôtres , 
entre la grande société et les petites sociétés 
partiôulières. 

Ajoutez à cela , que la religion chrétienne a 
fondé à côté de la société politique une grande 
société d'un genre particulier , beaucoup plus 
élevée que la première , et qu'elle l'a maintenue 
à travers tous leâ siècles et malgré tous les or- 
ganes qu'ils ont enfantés contre elle. Cette so* 
ciété invisible se manifestant dans le monde 
sensible, c'est l'église. Elle réunit les hommes 
pour un but éternel , au moyen des mêmes be- 
soins , des mêmes principes et des mêmes sen- 
timens ; elle s'empare de l'homme tout entier , 
en se liant pour soh bonheur à tous les momens 
de la vie humaine. Plus cette liaison devient 
parfaite , plus elle attache étroitement les hom- 
mes les uns aux autres , et les confotid tous dans 
l'intérêt de leur salut. A mesure qu'elle se per- 
fectionne y elle agit avec plus de force et de 
succès sur la société civile , car elle relève l'im* 
porlànce de tous lés devoirs , leur donne un ca- 
ractère de sainteté, leur imprime une plus 
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baute dignité, et les appuie sur la majesté de. 
promesses immortelles. Ea exigeant de tous les. 
oitoyens du désintéressement, de l'activité , de 
la simplicité de mœurs, du renoncement à eux- 
mêmes^ et en Içur inspirant ces vertus , elle 
enseigne la justice aux rois de la terre, et 
donne à leur sujets une obéissance d'autant plus 
forte qu'elle est volontaire ; elle fait repaser la 
fidélité des. employés publics sur leurs senti- 
mens , et devient ainsi le ressort le plus actif de 
l'Etat entier. Il doit en résulter nécessairement 
que des hommes qui appartiennent à la société 
religieuse et à la société politique, partageront 
entre elles leurs services , leurs sacrifices , leurs 
amours. CXoi vivra donc pour l'Etat et pour l'é- 
glise ; et dans sa communauté avec cette der- 
nière, chaque individu satisfera des besoins 
purement spirituels , et nourrira des sentimena 
d'un ordre supérieur. Les âmes fortes, élevées, 
sublimes, douées d'une sensibilité profonde^ 
attirées vers l'infini par une puissance irrésis- 
tible , et cédant à une tendance secrète vers ce 
qui est éternçl et invisible , trouveront souveot 
que leurs rapports, avec l'église sont plus impor- 
tons que leurs rapports avec l'Etat, et agiront 
en conséquence. Toujours sera-t-il impossible , 
p(i^ l'effet seul de la coexistence de ces deux sq-i 
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ùiétés , que le citoyen vive uniquement pour 
l'Etat 5 qui ne saurait lui suffire ni lui tenir lieu 
de tout. 

Ceux qui croient qu'on peut empêcher ce 
partage en subordonnant Téglise à l'Etat, mé- 
connaissent également la nature de l'Etat et ce! le 
de l'église ; et ce prétendu remède les expose- 
rait Fun et l'autre à de grands dangers. L'é- 
glise, à la vérité, est dans l'Etat, en tant que 
l'un protège l'autre , et l'Etat n'est pas dans l'é- 
glise ; mais l'église est aussi peu subordonnée à 
l'Etat que l'Etat l'est à l'église ; et quoique ces 
deux sociétés aient beaucoup de points de con- 
tact et qu'elles se prêtent des secours mutuels, 
elles n'en sont pas moins différentes et indépen-^ 
dantes , tant par rapport à leur but qu'à leurs 
moyens. Le but de la société politique est d'as- 
surer et de garantir la liberté extérieure ; celui 
de l'église est de développer dans l'homme la 
liberté intérieure. La première veut et doit 
vouloir créer , dans un peuple donné , un ca- 
ractère national ; l'autre développer dans tous 
les hommes les caractères de l'humanité dans 
toute leur dignité et leur perfection. L'Etat res- 
serre les liens qui attachent l'homme au temps 
et à l'espace. L'église tache de mettre l'homme 
en rapport avec le monde invisible. Deux so- 
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ciétés aussi hétérogènes doivent aussi reTétir et 
recevoir des formes différentes ; elles doivent 
être mises en harmonie, mais non subordonnées 
Fune à l'antre. 

Si l'église est ce qu'elle doit être y elle pré- 
viendra ou corrigera les défauts et les maladies 
de l'Etat , et il en recueillera les plus beaux 
fruits. Dans les Etats modernes , on voit sou- 
vent le désintéressement et le renoncement à 
soi-même survivre à l'esprit public* On a ad- 
miré dans les pays chrétiens des prodiges de 
courage, de dévouement, de sacrifices, soit en 
faveur des pauvres et des malades , soit pour 
assurer le triomphe de la vérité , qui dans l'an- 
tiquité eussent rempli les hommes ordinaires 
d'étonnement, et les grands hommes eux-mêmes 
d'admiration. De là vient que dans les temps mo- 
dernes , quand l'Etat a répondu à sa destination, 
il en était en grande partie redevable à la reli- 
gion , qui avait vivifié, fortifié, sanctifié toutes 
les réactions sociales ; et quand par un funeste 
enchaînementde causes intérieures et extérieu- 
res , l'Etat tombait en décadence, s'éloignait de 
son but 6t laissait l'esprit public s'affaiblir et s'é- 
teindi^, la religion , par sa douce et puissante 
influence sur les individus et sur les familles, a 
sauvé les vertus humaines d'un naufrage total. 
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Ces car^^ctères particuliers aux Etats moder- 
nes , que nous venons de développer , les dis- 
tin^ent des Etats anciens d'une manière si 
tranchante y que les formes politiques qui don* 
nai^nt aux Anciens de l'esprit public ^ en leur 
assurant la libterté^ ne sauraient sans danger^ 
ni même sans absurdité y nous être appliquées. 

Mais la liberté et l'esprit public peuvent fleu- 
rir et prospérer en Europe au moyen de formas 
différentes- Les Anciensi ne connaissaient pas 
dana sa pureté , dans toute son étendue ^ dans 
sa perfection , le système représentatif tel que 
les constitutions des Etats du moyen âge l'ont 
développé» S'il n'était pas sorti de lui^-méme du 
seia da tous les rapportschez les peuples d^ori* 
gine germanique, on ne pourrait pas en inven- 
ter de plus propre à nourrir l'esprit pid)licetàle 
mettre en harmonie avec la division du travail, 
l'amour de la vie domestique et la nature de 
notce divine reUgion. 

Il ne faut pas attribuer à l'église des droits et 
des devoirs qui seraient contraires à sa nature 
et à sa destination. Son règne n'est pas de ce 
monde. Il ne fsiut pas non plus attendre de la 
société politique ce qu'elle ne saurait nous don- 
ner , et former des prétentions qu'elle ne peut 
ni ne doit remplir. Son pouvoir est borné au 
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monde sensible , elle ne peut opérer que sur lui 
et pour lui. Les intérêts purement spirituels , 
éternels, infinis de Phumanité, n'appartiennent 
pas à la sphère étroite des gouvernemensé Là 
. religion seule peut les assurer et les garantir 
aux hommes. La première des erreurs que 
nous venons de signaler^ a dominé dans le 
moyen âge , et elle a plus d'une fois bouleversé 
les Etats , fait descendre la religion de sa hau- 
teur pour l'entraîner dans le chaos et le tumulte 
des intérêts temporels, et lui a porté par là 
même un coup funeste. La seconde erreur est 
la folie du siècle : l'incrédulité a fait sortir les 
hommes du sein de l'église , elle a rompu ces; 
relations bienfaisantes^ et la religion a perdu de 
son empire salutaire sur les esprits et sur les 
cœurs. Plus les hommes sont devenus étran*^ 
gers à la religion , plus leurs prétentions dans 
la société civile se sont multipliées, et plus 
ils ont exigé des gouvememens l'impossible. 
Comme l'esprit actif et le cœur inquiet de 
l'homme ne peuvent trouver de satisfaction et 
de repos que dans la perfection absolue , on a 
rêvé celle de l'ordre social ; on n'a vu de salut 
que dans cette chimère; on a demandé de l'Etat 
ce qui n'était pas de son ressort et ne pouvait 
jamais l'être ; on l'a accusé de torts dont il était 



ou .LB& PEINCIPES. DES GpUYJBBMBinEKjS* I77 

innocent }.QQ l'a: coBdaïqné pour des imperfec- 
tions qtà isont iosépai;ables de. lui.^ et Von. a 
voulu , :e9 I0 révolutipnnant et esk bouleyer*" 
sant 8G8 f<yine^, obtenir ce qu'il ne saurait don- 
ner ^ ce gui surpasse 4^ beaucoup ses forces et 
sesmayfpsw 

A jmpmr^. que les âmes s'éloignaient de Dieu ^ 
et que L'bonmie d^yenait infidèle et étranger 
au Hiçf^. myisible) sa véritable patoie, la 

terrer a ^ 4A hd. P^^ iiw A^ ^^\ î jïd^îs isoléo et 
sépajçée ^pLiCiel.yet.de, ses diirij^s influences, 
^lle çst deyenue de plus en plus imparfaite , 
stérile p triste et déserte. Lqs avantages pure-*- 
ment terrestres de la vie sodale ne .ppuyaient 
étancfaer Ic^tiioif inextinguible du cœur humain^ 
et rien, n'a pu remplacer la source immortelle 
de la religion. 

Le seul moyen de prévenir ou de combattre 
ces deux erreurs également funestes , est de 
bien saisir et de déterminer avec prévision les 
yéiitables rapports de l'Etat et de l'église. La 
société religieuse et la société politique doivent 
tontes deux vivre d'une vie nouvelle, mais 
d'une vie propre, régulière et légale. Que l'é- 
glise devienne comme l'État et l'Etat comme 
l'église, un véritable tout organiqae! Qu'en 
restant l'un et l'autre dans l'enceinte de leurs 

m. 12 
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limites aâtarelles , la liberté de leurs monve^ 
mens soit d'autant plus assurée) qu'elle sera 
soumise à une législation particulière ! «Que la 
vie de l'églisef^ne lui vienne pas de dein^rfii, et ne 
soit pas entretenue avec art par deii mains étran- 
gères , mais qu'elle se développa d\^!le-même 
et se propage par ses propres forces ! Afin que 
la religion soit utile à l'Etat , et qu^elle serve à 
toutes sortes de fins bienfaisantes, l'essentiel est 
qu'on ne la regarde jamais ciïmme un simple 
nioyeii, mais qu'elle demeure toujours ce qtfelle 
doit être , *elle qu'elle existe dans les profon- 
deurs de la Divinité, le but suprême des choses 
humaines. Alors l'église et l'Etat se vitrifieront 
et se limiteront réciproquement ; alors elles se- 
ront toutes deux des écoles d'esprit public et des 
principes de vertu. 
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DE PRÉTENDUS AXIOMES POLITIQUES* 



La pensée et )a liberté de l'homme né pe\ï* 
vent jamais se diilpenser de consulter le temps 
ni se passer de son secours ; mais la pensée et 
la liberté de l%omme peuvent et doivent partir 
de la marche du temps , pour subvenir à Vac^ 
tien du temps , pour faire avec lui ^ ou avant 
lui j et mieux que lui , ce qu'il ferait mal sans 
elle , s'il le faisait seul. 

Sacrifier ce qui n'est plus à l'unisson des be* 
soins, consulter les idées dominantes, qui chan- 
gent avec lé temps , et qui , aujourd'hui , me^ 
nacent des constructions qu'elles soutenaient 
autrefois ; amener conformément à des idées 
saines et à des principes fi3:es , les institutions 
que les circonstances demandent ; conserver ce 
qui mérite de l'être , et en y apportant des mo- 
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difîcations uécessaircs, le soustraire à l'action 
du siècle , telles sont les règles que le temps 
présenta la liberté dès gouvememens, tels sont 
les secours qu'il sollicite et qu^il emprunte 
d'eux. 

Le temps par l'influence lente , mais conti- 
nuelle qu'il exerce sur les idées et les senti- 
mens , les besoins et les habitudes des peuples, 
sollicite donc des réfornies , ou {X)litiques , ou 
morales , ou religieuses ; mais il n'amène et ne 
fait jamais de révolutions. 

Files ne sont doi»? jamaisi néce3saires et iné- 
vitables. Elles ne peuvent, prendre ces caracr 
tère^ que lorsque les gouvernemens pe ^soi^- 
prenant p£^s le temps , ou, le jugeant mal , fii 
jnéconnaissant la mesure die leurs forcps etic;elj|G 
.de leurs devoirs , se refusent à toutes les. ré- 
formes nécessaires^ leur opposent une ré^tauce 
opiniâtre , et provoquent par là même une réac- 
tion dont les effets sont incalculables. Comn>e il 
dépend de ceux qui gouvernent, de s^ pr^sçf je^r 
4e cette déraison > et d'éviter ce^ ï^mA^^ \le$t 
clair que les révolutions ne sont jan^fis injS^Y^" 

tables. i. 

Les<:auses générales, parlesquiçllesoi^yeut 
expliquer et justifîer les révolutions , expli- 
quent et justijQien,t simplement les réfornies; 
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Les réfoimies faites à temps , quand les cir* 
constances les commandent préviennent les ré- 
volutions. Elles satisfont Fopinion publique , et 
mettent les institutions de nouveau en rapport 
avec t?8 besoins intellectuels ^ et moraux du 
peuple. Elles sont à la fois le remède le plus ra- 
dical aux ndaux de l'Etat , et le préservatif le 
*plps sûr de maux pins grands encore. 

Audé&nt de réformes ( les gouvernemens 
sant*ils trop avengles , ou trop timides pour 
les entreprendre et les conduire à leur but ) , 
on peut encore empêcher , ou du moins ajour- 
ner les révolutions , en évitant les é vènemens 
qui peuvent servir d'occasion aux causes pou^ 
déployer leur activité malfaisante. 

On le peut surtout , lorsqu'un pays ne pré- 
sente encore qu'un des deu:^: élémens néces- 
saires à uae révolution politique quelconque. 
Ces deux élémens sont l'idéed'un mieux possible 
c£ui circule parmi les classes développées, et le 
sentiment du mal qui pèse sur le peuple. On 
pourrait aussi les distinguer en disant que les 
révolutions politiques né sauraient avoir lieu, 
k inoins que les. besoins intellectuels et moraux 
ne fassent une alliance avec les besoins phy- 
siques d'une nationi , ne portent sur le même 
Qbjet. Quand les esprits supérieurs désirent 
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d'antres institutions sociales^ et qae les hommes, 
passionnés seraient tentés d'employer des 
moyens violens pour les am^nw , il n'y a paa 
de danger pour la tranquillité de l'État , pour 
peu <iue le bien-être physique du peuple soi| 
assuré y çt qi]i0 la misère soit rare. Les idées et 
les prissions n'enftammeront paa la masse- du 
]peuple , et manqueront de bras pour exécuter* 
les destrucfiQ^aq^'ellea désii^eot ou qu'elles mé- 
ditent. Quand le peuple est mécontent faute de 
travail I ou par l'effet d'une disproportion entre 
le prix de la main d'œurre et celui des denrées^ 
s'il n'y a pas une fermentation d'idées nou- 
velles dana Iqs classes. siq>érieu)ces , le mécon- 
tentement du peuple poun:a {produire des ré^ 
Yoltes, mais non en&nter des léroluldons. Le 
danger devient imminent qu^d les idées lé- 
voluti^cmnairea trouvent des besoins cbe^ une 
foul^ d'hommea qui ne peuvent ^e gagner 
aux révolutions. Alors il se £ût ime coalition 
redoutable entre ceux qui veulent le mieux ^ 
Qil qui croient le vouloir^ et ceux qui s^tent 
|e mal 9 et voudraient le secouer. 

Les réformeflî soot donc préparées par les^ 
siècles y amenées par des causes générales y né-* 
çessitées par le temps. Le plus grand art des. 
gOHvernemens consiste à saisir le moment des; 
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i^éforme^i à tiro^i vqt l^vir à^pcopos ^ et leur pre- 
mier devoir e$fi de b^ pa3 s'y reCnser. 



141 liberté a piodvit de si grands Inene , et 
elle est en eUé-méme ai belle et si désirable , 
qu'dle. peut se passer d'ékges usurpés* Or c'est 
lui en doEuier ^ pateîls qoe de lui attribuer 
exclnâyeifieut ce qu'elle n'a pas fait aeitle^ 

II n'y a point de développement intellectuel, 
m de riobesaes littévuires et scientifique , dans 
iinQ nation où il nV & point de liberté' civile , 
c'estHB^dire , de sûreté , où les forces , les pro- 
priétés > la liberté de parler et d'écrire^ ne sont 
pasbieu établie ; mais les faits prourenit qu'une 
natixxi dépourvue de toute liberté politique 
peut akteindreTsoa ^pe^ée Utfeéraire.. 

La. puissance el la richesse peuvent exister, 
et ont é^psté ea effet sans la liberté politique > 
et c'est la richesse et la puissance d^un peuple 
^oi sont \t& prenûères conditions du envelop- 
pement du talent et du génie*. La libeirté poli- 
tique , dhes un peuple ^tit et pauvre ,. n'a ja- 
mais produit les grands effets qui , malgré 
l'obse^ice de toute liberté politique, se sont 
uiputiiçés chez^. un peuple nombreux e| riche. 
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La liberté politique peut développer certains 
genres de talens , comnîie l'éloquence par 
exemple, parce qu'elle leur offre un vaste 
théâtre ; mais d'un autre côté , la liberté poli* 
tique ^ et tout ce qu'il faut faire pour l'acquérir^ 
la conserver, ou l'augmenter, s'emparent teV 
lement des esprits, à l'exclusioa de tous les 
autres objets, et les occupent de manière, 
qu'ils ne leur laissent ni le ten^>s, ni le goût, ni 
les moyens de se vouer à des études d'un autre 
genre* ^ 

L'histoij'e de tous les beaux siècles, et de 
toutes les belles époques de la littérature et des 
sciences , confirme ces jugemens. Le siècle de 
Périclèâ^ et d'Alexandre est bien moins celui de 
la liberté de la Grèce que celui de sa puissance. 
Gq ne fut pas lors des guerres puniques , et des 
généreux combats que les Romains se livrèrent 
dans le Forum pour la libarté , mais bien iors- 
qu'Augu^te eut tué la liberté {)ublique avec 
tontes les apparences du respect , que parurent 
les beaux génies qui ont immo^lisé Rome. 
L'histoire elle-même n'a jeté tout son éclat que 
dans le temps où la république n'existait plus , 
et ce n'est pas dans le siècle où l'on a fait les 
plus belles choses , qu'on les a* le mieux racon- 
tées. La liberté des républiques d'Italie n'a pas 
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coexisté avec les Qnqnecenti , et il est douteux 
qu'elle ait beaucoup contribué à former Dante, 
Pétrarque et Bocace. Le beau siècle de la France 
coïncide avec ce que les écrirains modernes se 
plaisent à appeler le despotisme. Nous sommes 
loin de trouver cette dénomination juste ; mais 
du moins il faut convenir qu'il n'y avait pas de 
liberté. politique à cette époque en France. En 
Angleterre Shakespeare , Milton , Buttler , ont 
été antérieurs à la révolution de 1669 , d'où les 
Anglais datent leur liberté , et s'il y a plus de 
goût depuis cette époque dans la littérature an- 
glaise > à coup sûr il y a eu moins de génie que 
dans celle qui l'a précédée. Et la littérature 
allemande ne s'est-elle pas développée mer- 
veilleusement dans la seconde moitié du dix^ 
huitième siècle, sans aucun rapport avec 
la liberté politique de la nation! Ce n'est 
pas parce qoe le despotisme existe en Asie , que 
tout y est stationnaire ; mais c'est parce que 
tout y est stationnaire que le despotisme y a 
pris des racines, indestructibles, et y repousse 
toujours avec une nouvelle force. Le défaut 
de mouvement , de passions actives , de viva- 
cité d'esprit doit tenir au climat , aux formes 
géographiques, qui n'offrent dans l'intérieur 
de l'Asie que peu de grands fleuves et point de 
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mers méditerianées ^ enfin aH génie des relî- 
giom. Le despotisme politique y est né dn des.- 
potisme domestique. Ce despotisme domestique^ 
est le résultat nécessaire de Teselavage des 
femmes y cet esclavage tient à la polygamie y 
et çdile*Gi paraît être la conséquence dvk 
climat. 

Ce qui confirme l'idée que le défaut de mou- 
vement et de force productive doit tenir en. 
Asie à des circonstances physiques et locales y 
c'est qu'il y a eu autant d'activité et de déve- 
loppement à l'ouest de ce vas^ continent qu'il 
y en a eu peu à l'est et au midi. Entre le golfe 
Persique, la merHouge^ la Méditerranée, le 
Tigre , et l'Euplurate y ont pris naissance les 
trois religions qui donnent encore aujour^Thui 
des lois à la plus grande partie du monde ; ei 
entre le Taurus y l'Archipel y la mer Noire y et 
tous lesfleuves qui s'y jettent, la poésie, la ^- 
losophie et tous les arts de la Grèce, ont répandu 
leur lumière et leur feu , avant que cette lu" 
mière et ce feu éclairassent et échauffassent la 
Qrèce; 



Lrie meilleur gouvernentent est sans contredit 
celui ou la loi respecte la dignité de la nature 
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bamainç , et où la liberté de tow repoae sur 
une garantie forte et générale. Mais oe gouver- 
nement tient beaucoup plus à l'esprit des lois 
qu'aux fwmes des gouyernemens. Sous le 
gouvern^nent d'un «eul , si ce seul ne règne 
qu'au nom des lois^ et ai les lois développent 
toutes les forces en les protégeant toutes > tous 
les individus seront quelque c|;ioae, et le prince 
pe sera que le principal moyen , ou le princi- 
pal ressort du jeu de Fenseoïble. 

Un roi supérieur à toutes les classes par le 
pouvoir y et qui sent aussi qu'il a quelque supé- 
riorité ^1 fait de génie et de vertu , ne craint , 
n'envie, ne jalouse personne ^ et consent vo- 
lontiers à ce que les autres soient quelque 
chose. Au lieu que dans les aristocraties et les 
républiques» ceux qui sont quelque chose et qui 
sont bien loin d'être tout , veulent être davan- 
tage ^ et ne voient dans les autres citoyens que 
des concurrens et des rivaux. 



Au fond , il n'y a pas plus de philosophie à 
comparer les temps , et à demander de l'un ce 
qui n'est pas de lui , mais d'un autre y que de 
comparer les grands hommes pour reprocher à 
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l'un de n'être pas l'autre , el de se ressembler à 
lui-même. 

Quand les différentes périodes se développent 
sans intervention étrangère et violente, par 
l'action des causes naturelles , soit aveugles, 
soit spontanées et intelligentes , chaque période 
a le caractère qu'elle doit avoir, et elle est ce 
qu'elle doit être* 

Cest la seule réponse qu'il convient de faire 
aux détracteurs excessifs du moyen âge. 

Il est étonnant que ceux qui conviennent de 
tous les malheurs et de tous les crimes de la ré- 
volution , mais qui les expliquent et les excu- 
sent, ou croient les expliquer et les excuser, 
en disant que la révolution était nécessaire , ac- 
cusent si fort le moyen âge et lui reprochent 
ses torts, comme si ces torts, tels quels, n'é- 
taient pas, bien plus que les évènemens delà 
révolution , les effets de causes générales et né- 
cessaires. 

La conquête du monde romain pat les bar- 
bares fut une calamité heureuse ; pour le mo- 
ment où elle eut lieu elle fut épouvantable ; 
plus tard elle fut féconde en fruits. salutaires> 
Ce fut le principe de la régénération humaine. 

La conquête d'après les principes et les idées 
des barbares , amena tout naturellement la. 



SUR DE PRÉTENDUS AXIOMES POLITIQUES* L89 

distinption entre le peuple conqiiéiatit et le 
peuple conquis , entrç l'homme libre et Je 
serf. ; 

Cette première , ÎQjustice ét^ît inévitable) 
mais une fois commdae , lesi développemeiis de 
Tordre social qui la spi virent , furenf simpleaf 
naturels^ et même conformes , aux principes^ 

Ces principes peuvent être^ rameoi^ k- deux 
principanx. L'un ^ que l'influeiice pc^tiquç doit 
toujours existcor en raison dçs propidétés ; l'anbney 
que 1^ droits doivent étria proportionnési atnc 
obligations. Pendant ;tout le moyen âge^ il n^jr 
avait presque pas d'autres propriétés que ies 
prppriét^s territoriales; éllesjétaient louteseittre 
les mains d0^ nobles ; Finfluenoe de Ja* noblesse 
devait ;4opc être gnande, et même t eacclusivew 
Pendant cette même période le ser vicetimiîtaire 
était imiquement à la charge desgentilshommes; 
ils pouvaient donc solliciter à ce titre d'autres 
exeniptions. . ^ _ :.. 

Lors de la conquête ^ et peu aprè^,. lesjcobh 
quérai^s, ^taie^t. , une ^méa biçn . plus qu'Unè 
jn^tjipn, et l'Etat résic^ait tout ^otiep dans te 
€^jf^Pf 11 ne .fallait pas un souverain > xaaia ,im 
génér^l^.. ^ , ;. . ., ...;•/.:. / .;.• 

Plus tard , lorsque la situatioa del Qbj9fles dér 
vim plus pai^ibl^,.çt qMe les rapjpof^toivilapri- 
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rent une sorte de consistance, on eut plus besoin 
d'un juge que d'un souverain. 

Par la marche naturelle des choses , la pro- 
priété mofailiaire prit naissance avec l'industrie 
et le commerce. On a fait beaucoup d'honneur 
aux rois d'aroir eu la politique profonde d'op- 
poser )a puissance des villes et du tiers-état à 
la puissance des «seigneurs. Je crois qu'on se 
trompe» Le tiers^état e^e^t formé de lui-même. 
Les^villes ont dû leur origine à la nécessité où 
se troûTaient leer différentes industries de se 
réunir, et quand le tiers-état et les villes ont 
existé , il s'est formé tout naturellement un 
eontre^paids à la propriété territoriale. Les rois 
ne pouvaient pas le voir de mauvais œil; mais 
de là il ne résulte pas que les rois en aient été 
les auteurs. 



La souveraineté telle qu'elle existe aujour^ 
d'hui dans la plupart des Etats de l'Europe , a 
été aqrienée par la marche même de la civilisa^ 
tion. Elle a été l'effet naturel , je dirais presque 
nécessaire , des ciixx>nstanoes. La complication 
des intérêts et la multitude des rapports ont 
fait sentir la nécessité d'une volonté générale, 
forte et contiime ; la division du travail et le 
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$oin de pottryoîr à leur subsistance ont absorbé 
l'attentioû des individiis ; la noblesse déchmede 
son indépendance par k îbrœ des ohoses, et 
redoatanft l'infiUienoe da tiets^état , le tiers*éla\; 
redoutant l'influence dç la noblesse ^ les deii^ 
ordres aîi&èMllt mieitx: se soumettre à l'autorité 
du roi ^ y chercher et y tronirer une protection 
égale , que de eonffrir rce ipCih appelaient leurs 
empiétemens réciproques» Les assemblées d'^- 
tate cbms le^ diffi&reps pays auraient dd sans 
doute loonoilièr ks progrès de l^aatcMrité ro^ié 
avec ks dfoibs politiques des trois ordtes; mais 
i'avjtorité royale était dans une action perma'- 
nente j c^Ue des Etats n'était que temporaire ^ 
et il était p3mt simple que la première marchât 
fxmjoors en avant. 

La soaveraimié) telle qu'elle s'est fetmée et 
dévelof^iée dans la plupart des Etats , peut pa- 
raîtxe nne usurpation , si on la rapproche des 
rapports aiEsqoels elle a succédé , si l'on ne veut 
regarder comme un pouvoir légitime que celui 
qui abc^fne d'un oontrat , où ai etî général' on 
»s»|èiiç>twjours le pouvoir à son priiicilpe et 
non:àii<«9mfibl|t* Mais la sottveraineté est née 
d'elle^-méiiie , du sein des nouveaux rapj^rts 
que les déveïdppemens de la civilisation ont 
amenés. 11 n^apàscfu d'asttrpation à cet égard; 
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mais il y a eu un résultat naturel delà nécessité 
des choses» Tant que ce poavoir^ né des circon* 
stances, n'a pas pzis une direction contraire au 
bat de l'ordre sobial , la souveraineté n'a pas été 
jugée un abus } mais dés qu'elle est devenue un 
moyen d'o^resaîon y au iîeu d'être un moyen 
de sdretéy on Icd a fait le procès en alléguant 
qu'on ne pouvait ^légitimer son origine. - 

Le despotisme n'est que l'abus de Paùtodté ^ 
ou une fausse direction du pouvoir^ qui letoui^ë 
contre -le but de l'ordre social au lieu de le fidre 
marc}ier à ce but* Le despotisme peut donc se 
trouver; partout où est le pouvoir, et il n'est 
pas plusfsynonyme de la monarchie pure que 
de;U. démocratie ouide l'aristocr^Jâe |)iire. Mais 
l'abus du pouvoir n'est-il pas plus vraisembla"- 
jbleet. pljop près du pouvoif dbns U monarchie 
4>urjQ que dans toute ^ulre forme pc^ti^ié? 
NuU^nent. L'abus dû pouv<âr' est' à craindre 
dans tousr les États où le pouvoir' est un > et ou 
il n'est i)i divisé, p> composé. r 
. . Rien de plus contraire aux £àitS) qfiè: de di^ 
tinguer dans l'histoire mpdetoe trois. .é;K)j|iies, 
la féodalité , le d^çpotisme , les. gou veroemens 
. représentatifs.; Cett^e . . distinctioai. n'en est . pas 
une. Ce qu'on nomme la féodalité -a-élé dans son 
principe un véritable' gonvwnem^pt représen- 



sua DE PRÉTENDUS AXIOMES POLITIQUES. 1q3 

tatîf de la propri^é temtorîale ; dans sa. d^é- 
nération elle a été pn véritable despotisme que 
1^ seigneurs exerçaient tour à tour contre le 
roi et coulée le peuple. Il est bien plus vrai de 
dire que, dans toute l'histoire moderne, .on ne. 
voit que les différentes phases du gouverue- 
ment représentatif : d'abord représentation de 
la propriété territoriale par le clergé et la no* 
blesse ; ensuite représentation de la propriété 
territoriale et mobiliaire par les trois ordres 
entre lesquels elle était partagée y enfin , re- 
présentation de la nation tout entière., sans 
distinction d'ordre, par des individus choisis 
dans toute la masse , à raison de leurs pro- 
priétés. 

Db toutes^lescauses qui ont contribiaé à créer 
ou à préparer la sQuveraineté telle qu'elle existe 
aujourd'hui ^ et qui tuême ont quelquefois ame- 
né l'abus de cette, œuveraineté^ ou le despo- 
tisïûe , il n'y en a eu aueunede plus importante 
ni de plus décisive que celle qui se fit dans l'or- 
ganisation de la force armée. Tant que les rois 
vécurent du produit de leurs dom^Uies^ et que 
les nobles, furent seuls chargés de la défende 
nationale , les. rois furent sans autorité; ils n'eu- 
rent ni le pouvoir de faire le mal , ni celui de 
faire le bien. Il n'y avait dans l'État que le sei^ 
m. i3 
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gûèut^ roi ^ et les petils rois seigheurs. Les croi- 
sades Alttiït tiattre de nouveaux besoins ; ces 
besoins t^S^citèreiit l'industrie et le^oommeccet 
les )m)gr6s de l'indnstrie amenèrent la divi* 
sion du trarail , la division du teavail devint 
le principe de la puÎBsanoe et de la richesse des 
villes. Les habitans des villes ^ ne vonlant et 
ne pouvant pas s'arrachec à lenxls occupations 
journalières , à leurs travaux sédenisdres et pA- 
oifiqttes , offrirent aux rois de l'argent povùc les 
défendre ccmtre les ennemis extérieurs et inté« 
rieurs. De ce moment ^ avec de l'argent, le 
prince eut des jiroupes soldées^.et avec ces trou- 
pes soldées , des motifs et des moyens de faire 
de l'argent. De ce moment , les rois furent 
' rii^bes et redoutables ; ils furent capables d'ex- 
cîtér des craintes et des espérances , et ils sn- 
rëtat gagk^lrtote ceux qi^ils n'intimiderait pas* 
Les nobles tnrbulens f t inquiets furent conte«- 
iius ou domptés ; les nobles a vidçs d'argent et 
de plaisirs furent séduits; ia plupart trouvèrent 
fort (Commode de garder leurs droits et d'^re 
libérés de leurs obligations ; ils continuerait à 
ne f\vts payer d'impôts et cessèrent le service 
militaire. 

Le système militaire d'un pays doit toujours 
être j ou se niet tôt ou tard de niveau .avec ia 






j 
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coQstilatiofi. La forme de Fané dbit défcider de 
celle de l'autre , et qaand ils ne reposent pas 
fiior des pri^pipos hpoiogèoes ou da moins ana- 
lo|^^5 le sy^tième militaire change ji tdt oit 
tard , d^ne manière ou d'une autre , la cons^ 
l|tutâx>n. Où la force armée con»ste uniquemeojk 
d^iis le coipa de la nc^lesse, la monarchie est 
^ristooratiiijae ; où elle n'est^ cœnpoâée que dç 
trpupes soldées I la monarchie sera alisolçie^ 
lu^is si les o^çi^isa sont tous pris de la no*- 
messç ^ et que les soldats soient nationaux: , la 
moniSliehjie absolue sera tempérée* Si toute la 
Dation est arjnéa 9 enrégimentée , ezisrcée , ^ 
aï totis les individus peuvent parvenir indiffér 
remment à toutes les places militaires y la mp*- 
narchie auraiine tendance dâmoci» tique. 



C'ost avec l'esprit des siècles , qu'il faut obr 
aerver y apprécier , juger ce qu'on appelle l'esr 
prit du siècle , afin |de l'adopter ou de le rejeteir 
avec connaissance de cause , de le combattre ofi 
de le /Niivre sans danger. 

Parler contre l'esprit du siècle daps sa géné^^ 
xalité, est aussi absurde qu'il le serait de parler 
en général contre la nature humaine. L'un 
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comme l'autre réunit tous les contraires et tous 
les contrastes. 

L'histoite des constitutions d'Etats , dans les 
di£Férentes parties de l'Europe, prouveraitcontre 
ce genre de formes représentatives. Gàr par- 
tout , s!ils ont quelquefois empêché le mal , ils 
ont plus souvent encore empêché le bien. Vê- 
tait un sabot aj^pliqué à la roue du char du 
gouvernement ^ qui lorsque le despotisme s'y 
asseyait, et mena^it de tout briser par des 
mouveûiens désordonnés, l'arrêtait dans sa 
course dévorante , mais qui l'arrêtait de 
même ^ quand le génie de la réforme s'y pla- 
çait , et menaçait de là les intérêts particuliers^ 
et les abus lucratifs. 

Les lois se font elles-mêmes ou sortent toutes 
faites du sein d'un Etat donné du peuple , en 
tant que, dans un Etat donné d'un peuple quel- 
conque , ou plutôt , dans les modifications de la 
société, dans les rapports physiques et moraux, 
dans les formes que prennent et les choses et 
les personnes , se trouvent la nécessité d'une 
loi , et la raison d'une loi. Mais il faut toujours 
que cette loi soit saisie , exprimée ^ portée par 
quelqu'un» Le droit coutumier doit avoir un 
commencement et une origine. Ce commence 
ment consiste d'ordinaire dans l'énoncé d'un ju- 
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gemenf qae le simple sens commun sl quelque- 
fois dicté dans les pays où les'juges prononcent 
d'après leurs lumières. Ce jugement conservé 
dans les actes dea procès , ou dans la mémoire 
des hommes, se répète dans des cas semblables, 
jusqu'à ce qu'à forde d'être répété , il obtienne 
&rce de loi. 



La voix du peuple, dit «on souvent, est la 
voix de Dieu . Ces mots sont susceptibles de deux 
sens. Dans l'un ,* ils sont vrais ; dans l'autre ils 
sont faux. La voix du peuple est la voix de 
Dieu en tant que la voix du peuple est celle de 
la raison. La voix de la raison est, ou deviendra 
la voix • du peuple ; car la raison finit tou- 
jours par avoir raisoi\. Mais cela n'est vrai , 
qu'autant qu'on embrasse un long espace de 
temps, et qu'on ne parle pas d'un moment 
donné. La raison est la volonté générale, car 
tous les hommes veulent la raison , dès qu'ils 
font abstraction de leurs intérêts^ et de leurs 
])assions particulières ; cette volonté générale 
dieviendra tôt ou tard la volonté de tous. Mais 
il faut conclure de la raison à la volonté de 
tous , et non de la volonté de tous à la raison ; 
mv , pour un temps donné , la volonté de tous 
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peut être la Tobiiité des pasaîous , de Tintirét 
propre , de l'îçoomice. Prenea-IroQs le penpk 
po«r la totalité ^ ou la maj(H:ité de» ihdi vidas 
qui reconnaissent la même autorité et les uiémes 
lois ? La voix du peuple sera souvent la voik 
des intérêts particuliers et non celle de l'infécét 
général , la voix de l'erreur et non celle de la 
vérité, la voix du Jour ^et nbn celle des siècles. 
Entendez-vous , par le peuple , Pélite de la na*^ 
tion sous le rapport àeg liimières et du carac- 
tère , ou ce qui existe de raison dans ta mâs^ 
abstraction faite 'des erreurs et' des passions qui 
enveloppent la raison , la couvrent, la dérobent 
aux yeux des antres et à nos propres yeux? La 
voix du peuple sera la voi^ de tHen ; mais com- 
ment , et par quels moyens , connaître avec 
certitude , ou même avec vraisemblance y te 
que veut ce peuple ainsi caractérisé, ou conf^ 
titué? L'un est que le législateur consulta ^ 
propre raison ^ et conclue de là à la raison de 
ce peuple ; l'autre ^ que l'on donne à ce peuple 
un moyen sûr de faire entendre sa volonté. Ce 
moyen est une représentation des diffl^entes 
classes ou états de la société. Mais que d'art 
il faudra mettre dans la composition, la division,, 
l'action de ce corps représentatif, afin que la loi 
en sorte avec tous, les caract^es de la mison „ 
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afin qne b voix du véritable peuple, du peuple 
tel qu'il doit être , tel qu'il existe dans l'élite 
des citoyens, se Susse entendre , et non eelle de 
ce peuple, sous l'empire des sens- et des lois ani- 
males , qui n'a que des besoins et point d'idée^i , 
des passons et point de principes , du feu et 
point de lumières. 

La loi doit être l'expressiqn dfi la raison ; et* 
elle le sera , ^i elle est faite pour le peuple et 
non par le peuple ; si elle est conforme au but 
de l'ordre social, qai seul est invariable au mi- 
lieu de la mouvance générale, et si, sans jamais 
perdre de vue ce grand principe^ elle naît des 
localités , s'applique aux localités , et n'est ja- 
mais que la formule par laquelle on exprime 
des rapik>rts donnés , ou Faction qui résulte de 
ces rapports. 

La masse d'un peuple est toujours sous le rap* 
port de la raison dans un état de minorité. S'il 
en était autrement , un peuple vivrait en so- 
ciété sans connaître d'ordre social ; car il n'en 
aurait pas besoin. La force dfe la raison , l'ab- 
sence ou le silence des passions, la vue claire et 
distincte de ses véritables intérêts , rendraient 
pour un tel peuple tout pouvoir coactif infitile, 
ou même dangereux. Mais le travail forcé au- 
quel la grande majorité des individus, dans une 
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société quelconque, est, et restera toujours con- 
damnée , empêche , ou arrête , où ralentit le 
développement des esprits. Le développement 
des esprits et l'enveloppement des esprits , leur 
marche progressive \ ou leur marche rétro- 
grade, ou leur état stationnaire , enfantent 
également des passions , et leur donnent une 
*activité extraq^iijaire. Pour être différentes , 
les passions qui naissent des Inn^ères mêmes y 
ne sont ni moins actives ni moins dangereuses 
que celles qui naissent de Fignorance» 



Les désirs, ou les actions injitftes, que la 
misère, chez les uns , l'amour-propre «t la va^ 
nité, chez les autres, peuvent inspirer aux 
hommes^ demandent également à être préve- 
nues ou réprimées. L'état actuel de la société 
en offre la preuve» Jamais elle n'a été plus me- 
nacée. Elle l'est de deux côtés différens. La dis' 
proportion qui règne contre la quantité de mar- 
chandises produites, et celle des demandes et 
des consommations , la première dépassant de 
beai^coup l'autre , amènent la stagnation du 
travail , et répandant le mécontentement dans 
les classes inférieures ^ arme contre la société,, 



SUR DE PRÉTENDUS AXIOMES POLITIQUES. !201 

oa irrite du moins contre elle , les besoins des 
classes laborieuses. 

La disproportion qui règne contre le nombre 
et l'activité des amours-propres que la culture 
a mis en jeu , et le nombre des places lucrati- 
ves , ou honorables , dont la société peut dispo- 
ser , et qu'elle leur offre en perspective , est si 
^ande que les vanités blessées et irritées de 
leurs mécomptes, ou de l'impuissance de leurs 
désirs , accusant la société de ce dont elle est 
tout-à-fait innocente , veulent dans leur in- 
juste démence, la bouleverser dans l'espérance 
trompeuse de se satisfaire. 

L'équilibre entre la production et la consom- 
mation se rétablira de lui-même , en vertu des 
lois étemelles du mécanisme social , qui font 
que l'une et l'autre cherchent toujours le niveau, 
et le trouvent finalement. Cependant les points 
de passage sont toujours difficiles, et s'ils coïn- 
cident avec un temps de fermentation, il y a 
souvent de violentes secousses dans le mouve- 
ment social , avant que la production se soit re- 
mise de niveau avec la consommation , soit par 
la mort lente et malheureuse des ouvriers qui 
manquent d'ouvrage , soit par un revirement 
de bras. Mais l'équilibre ne se rétablira pas de 
lui-même entre les prétentions ^ et les moyens 
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de les satisfaire. Ici la nature des choses n'amè- 
nera pas le remède. 11 faut que ce soient les 
gouvememeos qui le trouvent^ et qui l'appli- 
quent. Diminuer le nombre de ceux qui ae 
vouent à l'Aude des sdenoes , et surtout aux 
différentes carrières de l'administration ; ne pas 
mukiplier à l'excès les facilités et les encouxa* 
gemens, et répiâmer par la refonte de l'éduca- 
tion , par le règne des habitudes et des principes 
l'effervescence des passions, sont les seuls 
moyens d'arriver au but. 



On croit communément- qu'un peuple fait 
preuve de sa majorité, ou df vient majeur, 
quand il a l'air de traiter lui-mên^e ses affaires 
par l'organe de ses représentans. Mais dans tous 
les pays où les formes représentatives sont in- 
troduites , on est parti du principe que la masse 
du peuple , faute de l'indépendance et des lu- 
mières qu'une fortune considérable peut seule 
ddnner , était même incapable de concourir à 
la nomination des représentans de la nation , et 
que, parmi^ceux qui pouvaient y concourir, la 
plupart n'avaient pas les conditions d'éligibilité 
qui dans l'intérêt du peuple lui-même , pou- 
vaient seules garantir de bons choix. C'est 3ur 
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ce principe que sont basées toutes les lois dos 
éleètioQs ; elles reposent donc toutes sur la doc^ 
trine de la minorité du peuple. Mais en suppo- 
sant même que tous les individus mâles , chez 
un peuple^ contribuassent, et pussent contribuer 
à l^Iection de ses représentans , qu'est-ce que 
cela prouverait en faveur delà ridicule doctrine 
que les peu pies sont majeurs? Rien, absolument 
rien. Pour montrer qu'il a cessé d'être mineur, 
il faudrait an fond qu'il se gouvernât lui-tnémé. 
La totalité de ses membres devrait gérer les in- 
térêts de la totalité. La chose est impossible. 
Là où elle paraît exister, elle n'en a que Tap- 
parence, et^ dans la rigueur des termes, elle 
n'a e!sisté nulle part. Je ne fais pas moi-même, 
oe que je fais faire par un autre. Je choisis un 
avocat de ma cause, ou un administrateur de 
mes biens , parce que je n'ai pas la capacité de 
les diriger moi-même , ou que je n'en ai ni le 
temps , ni les moyens* Que sont les représen- 
tans d'une nation , si ce n'est des hommes de 
GOûfiance , auxquels elle s'abandcmne pour tolis 
les objets qu'elle ne peut pas traiter elle-même? 
Que ces représentans soient héréditaires, ou 
électifs, peu importe ; ils s'acquittent de tout ce 
dont la nation ne peut pas s'acquitter elle même. 
D'ailleuts il est dans l'essence du véritable sys- 



:204 DODTEâ 

tème représentatif que les représentés ne don* 
nent pas des mandats impératifs, pas même 
des instructions à leurs représentans. A quoi se 
réduit donc alors cette belle phrase , le peuple 
^e gouverne lui-même? 

Au fond , les individus d'un peuple ne sont 
jamais représentés. Dans les pays où les formes 
représentatives sont établies , ils ne peuvent et 
ne doivent même jamais l'être. La grande er- 
reur du siècle est d'imaginer le contraire. Mais 
ce qui importe beaucoup y c'est que la raison 
publique ait un organe légal, et que tous les 
intérêts nationaux soient débattus , discutés et 
représentés. Or ils ne le sont bien que dans on 
ordre de chose où , à côté des pouvoirs hérédi- 
taires, il y a des pouvoirs électifs. G)mme dans 
toute bonne organisation judiciaire il y a plu- 
sieurs instances différentes pour assurer l'appli- 
cation de la loi, il doit y avoir aussi plusieurs ins- 
tances pour les projets de loi , afin qu'ils soient 
eh visages sous différens points de vue , et qœ 
tous les intérêts qui doivent influer sur lalci , 
soient pesés , jugés , et appréciés. Ces trois ins- 
tances par lesquelles la loi doit passer , sont en 
Angleterre, le roi, la chambre haute et la cham- 
bre basse : chacune d'elles étant organisée d'une 
manière différente, a aussi un point de vue 
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difi^rent; et Von empêche par là que les ques- 
tions ne soient envisagées d'une manièce ré^ 
trécie, ou exclusive. 

Il ne faut pas sans doute , considérer TefiFet de 
ces formes, leur efficace et leur utilité , indépen- 
damment de leurs rapforts avec l'opinion; mais 
des formes pareilles exercent beaucoup plus 
d'influence sur l'opinion , qu'elle-méme n'en 
exerce sur ces formes. Dans la règle le parle* 
ment d'Angleterre par ses débats , et par les ré- 
sultats de ces débats, 'corrige et modifie l'opi- 
nion y bien plus que l'opinion, qui se prononce 
en dehors du parlement , n'obtient y et ne doit 
obtenir de pouvoir sur lui. 



L'opinion n'est pas l'équivalent de la raison , 
mais ce mot exprime la faveur et le crédit de 
certaines idées ; l'opinion n'est pas l'équation de 
la vérité , mais la circulation de certaines idées. 
L'opinion est le cours de change des maxime^ 
et des principes ; elle est à la vérité , et à la rair 
son, ce que les papiers d'Etat, ou le papier- 
monnaie est à l'or en barre , ou la monnaie au 
courant. Les papiers sont rarement les repré- 
sentans de l'or , du moins sont-ils rarement au 
pair, et ils ne le sont qu'autant qu'ils peuvent 
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être convertis en namér aire r6el ; il y a une 
Talear Téritable dans la monnaie en tant qu'il 
y a de l'argent , mais comme il y a aussi tou- 
jours plos oa moins de enivra j elle perd tou- 
joors plus ou moins contre l'argent. Ainsi IV 
pinioQ a toujours Uq niélange de raison et d'er- 
i%ar qui ua permet jamais de la prendre ponr 
la pierre de touche de la vérité. Il faut quel- 
que chose au-<leisstts d'elle et de différent d'elle 
pour la jugép. Uoe raison forte et indépendante 
est le trébuehet dont on se sert pour peser et 
examiner èes jugemens. 

Comment se forme Popinion? Il y a un]|!»etit 
nombre d'hommes placés à une grande hau- 
teur, qui cherchent sincèrement la vérité, pen- 
sent avec profondeur , et disent ce qu'ils pen- 
sent à Toreille d'un très petit nombre d'hommes, 
faits pour les entendre. Aii-dessous d'eux des- 
cendent quelques rayons de leuts idées , et en- 
core sont-ils rarement purs ; presque toujours 
ce n'est qu'une lumière réfléchie ou brisée. Un 
plus grand nombre d'hommes se saisissent de 
ces idées , mais les dénatureiit , ou les faisant 
passer par les milieux de leur ignorance, de 
leurs préjugés , et de leurs passions , ils croient 
penser , et ils vivent d'emprunt ,* et ils ne font 
que àhe mal ce que d'autres ont dit beaucoup 
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mieux* Ge sont eux qui , à force de répéter ce 
qnUIs De coiuprennent pas j fonnent Popinion 
de la classe nombreuse , qui parle sans penser , 
et qui ne fait que corrompre de pins en plus , 
sans le savoir et le vouloir, les idées qui lui 
parviennent, et qui n'étaient déjà pas pures 
dans leur origine. 

Qoe prennent, dans la règle , ces deuxcla^ 
ses inférieures, qui forment la masse du peuple, 
des idées qui circulent dans les régions supé- 
rieures? Ce qui est à l'unisson de leurs besoins, 
de leurs intérêts et de leurs passions; ils n'ont 
aucune affinité avec tout le reste , et notez que 
ce ^nt leurs besoins individuels, leurs intérêts 
privés^ leurs passions personnelles, qui déci- 
dent de ce choix , et non les besoins publics , 
les intérêts généraux , et des passions nobles et 
généreuses. 

La puissance de l'opinion n'est donc pas un 
bien absolu , mais un bien relatif. Elle n'est un 
bien que lorsqu'elle est éclairée , et à la fois mo- 
dérée et forte ; elle n'est utile que lorsqu'elle 
est concentrique à un bon gouvernement , et 
qu'elle marche dans le même sens , ou qu'elle 
prend une direction opposée à celle d'un mau- 
vais gouvernement. Dans le premier cas , feUe 
l'appuie et le fortifie j dans le second , elle le 
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combat , et lai oppose d'utiles barnèrés. Mais 
ropinion est on mal , aussi souvent qu'elle s'é- 
gare , soit dans le choix de ses principes et de 
ses maximes, soit dans leur application , soit dans 
le choix du but , soit dans celui des moyens , et 
qu'elle devient ainsi uneibrce qui résiste à un 
bon gouvernement. 



Bans les gouvernemens anciens l'opinion 
était beaucqup moins dangereuse , et plus fa- 
cile à manier que daiis les gouvernemens mo* 
dernes. Dans les républiques anciennes , il y 
avait deux classes d'hommes /les liommes li- 
bres et les esclaves. Les seconds ne complaienf 
pas. Lespremiers formaient le peuple, et avaient 
non-seulement une part à la souveraineté, mais 
encore une part active au gouvernement. Eux 
seuls avaient une opinion 5 mais cette opinion 
n'étant pas hors du gouvernement , ne pouvait 
pas être contre lui. Cette opinion publique des 
citoyens sur les affaires auxquelles ils prenaient 
part , et qui se passaient en leur présence , de- 
vait être une opinion éclairée et libre , et non 
une opinion factice. 

J'appelle une opinion factice celle que quel- 
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qaes hommes donnent à la masse par une in- 
tervention immédiate , et une influence directe. 
Les deux moyens principaux dont on se sert 
dans les temps modernes pour produire une 
opinion de ce genre , manquaient aux anciens : 
cW la société et l'imprimerie. 

Ces deux moyens exercent l'un sur l'autre 
une action et ime réaction réciproques. On 
parle des livres dans la société ; on pense à la 
société en écrivant des livres. La société ne se 
compose pas uniquement ^ comme chez les an*- 
ciens, d'hommes éclairés et instruits sur lesajffai- 
res publiques , parce qu'ils étaient appelés à les 
traiter, d'hommes graves et sérieux , aussi ja^ 
loux de discourir avec urbanité , que d'appro* 
fondir toutes les questions. Les sociétés sont 
aujourd'hui mêlées d'hommes et de femmes , 
qui veulent se plaire réciproquement , et qui 
tous désirent de faire de l'efiet. De là résulte 
une opinion factice , qui ne naît pas de la con- 
viction de ceux qui l'adoptent , la pronoçcent 
et la répandent, mais d'une espèce de conven- 
tion tacite qu'ils ont faite entre eux , d'assurer 
le règne et le triomphe de certaines idées* Les 
questions que l'on agite dans la société sont , 
en vertu de ce singulier compromis^ mal ju- 
gées et mal décidées sous tous les rapports. Il 

m. i4 
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y a cert(iias objets que le sentiment ferait bien 
apprécier aux femmes, et d'antres dont la rai* 
son des hommes serait nn excellent juge. Mais 
dans ces rassembtemens mixtes qu'on appelle 
sociétés , souvent les femmes faussent ou per- 
dent le , sentiment en voulant s'élever à une 
raison qui n'est pas la leur, et à laquelle elles 
n'atteignent jamais.^ Les hommes à leur tour 
risquent de fausser leur raison , et de l'affiiiblir, 
en voulant la rendre légère , agréable , super* 
ficielle. Ainsi on juge souvent les livres dans 
les sociétés, sans connaissance de cause, sans 
vérité et sans justesse. Cependant c'est l'idée 
des sociétés et de leurs jngemens, qui , toujours 
présente à l'imagination des auteurs, les in- 
spire, les guide et les dirige, ou plutôt ^ leur 
ôtant la véritable inspiration, et les éloignant 
du vrai , les égare. 

Quant à la presse , qui est le second ressort 
de l'opinion ^ elle est devenue sans contredit 
une nouvelle puissance , grâces à la rapidité 
avec laquelle les idées et les sentimens se ré- 
pandent. Mais de ce qu'elle est une puissance , 
il ne s'ensuit pas qu'elle soit sous tous les rap- 
ports une puissance bienfaisante. 

On répète aujourd'hui à satiété qu'elle est 
le principe du perfectionnement de l'espèce hu- 
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maine, le palladium de la liberté publique ^ lé 
garant le plus sAr de la raison politique des 
gouyememensw Réduisons ces belles phrases à 
leur juste valeur. 

La raison humaine a-t-elledonc fait, dans 
1^ sciences morales, qui sont . les plus impor- 
tantes et les plus difiScilesde toutes, de grandes 
découvertes et des progtès décisifs , qui lui as- 
isurent y dans les temps modernes , une supé- 
riorité incontestable sur ce qu'elle a fait chez 
les anciens? Les richesses qu'elle a acquises du- 
rant les trois derniers siècles ^ sont-elles le ré^^ 
sultat de Fimprimerie, ou l'effet de causes 
beaucoup plus actives, qui ont agi concur- 
remment avec elle? Dans les sciences naturelles> 
les découvertes et les inventions des derniek's 
siècles ne viennent-elles pas simplement du 
changement de méthode , et de ce qu'on à sub^ 
stittté les observations et les expériences^ aux 
afystèmes? 

L'iiQprimerie a répandu la lumière sur une 
plus grande surface, mais il s'agit de savoir si 
l'intensité de la lumière n'a pas diminué à me- 
sure que ses rayons s'étéadaient plus loin , et 
éclairaient un plus grand nombre d'esprits , ou 
du moins, si la progression de l'une et de l'autre- 
a été également rapide. En multipliant lesexem- 
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plaiiesdcs productions du génie, soit en poé- 
sie , soit en éloquence , rimprimerie a fait par- 
ticiper aux jouissances des ai*ts des classes 
entières d'hommes, auxquelles elles étaient 
autrefois étrangères ; mais la facilité de Ure^ et 
l'impatience d'imprimer, ont peut*^tre nui éga- 
lement aux progrès de la poésie et de l'élo-^ 
quence. Les productions originales sont deve- 
nues plus rares» Les livres ne sont souvent 
aujourd'hui que des reflets de reflets ^ qui vont 
s'affaiblissant , et pâlissant de plus en plus. La 
lumière et la chaleur primitive du génie, qui né 
s'éclaire et ne s'échauffe qu'à son propre feu, rie 
se reproduisent et ne se montrent presque plus. 

Quant à l'influence de l'imprimerie sur la 
liberté, distinguons entre la liberté politique, 
et la liberté civile. 

Il y avait beaucoup plus de liberté politique 
chez les anciens qu'il n'y en a chez nous , et 
cependant les anciens ne connaissaient pas 
l'imprimerie. 11 est vrai que , chez eux , les 
gouvernans étaient plus sous les yeox des gou- 
vernés. Les uns n'étaient pas essentiellement 
distincts et difiérens des autres 3 mais ils .étaient 
alternativement , et sous d'autres rappk>rts , le 
gouverniçment et les gouvernés. Cela est in- 
contestable. Il en résulte , ce me semble , qu'il 
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y a beaucoup d'institutions politiques qui peu- 
vent tenir Heu du palladium- de rimprimerie , 
et que le palladium de l'imprimerie ne donne 
ou ne remplace pas ces institutions. 

S'il y a moins de liberté politique , il y a chez 
nous beaucoup plus de liberté* civile et indivi- 
duelle qu'il n^Y en avait chez les anciens , même 
dans les républiques. Cest là l'essentiel .• Ne 
doit-on l'attribuer qu'à l'imprimerie, ou plutôt, 
n'est-ce pas l'effet naturel , j'ai presque dit né- 
cessaire, de l'esprit du Christianisme , de l'alK)* 
Ution de l'esclavage, de la marche du travail, 
de la civilisation, de l'existence du tiers- état, 
«t de celle des véritables mqnarchies? 



^"y 



On a J^eauGoup disputé sur la notion de la 
souveraineté. Elle n'est antre chose qu'une vo- 
bïité qui fait loi pour d^autres volontés. Dieu 
est le souverain su{»:éme et éternel de toutes 
les intelligences. Tous les autres souverain^ 
lui sont subordonnes , et leur pouvoir émane 
de lui , en tant que l'autorité divine est au-des- 
sus de tout , que toutes les lois humaines ces^ 
sent d'être obligatoires du moment où elles 
apnt contraires à la loi divine, et que ^ si par la 



} 
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nature des objets sur lesquels elles porteat^ 
elles sont différentes de la loi divine , ^Ues ne 
doivent du moins jamais I9 contredire. Dans 
l'ordre des choses humaines , la première sou- 
veraineté en date se trouve dans la âim^Ue. 
Elle a passé d» la &mille dans l'Etat , et ce 
({o'il y a de remarquable , c'est que déjà dam 
la famille, la souveraineté est partagée* La fa- 
mille ne subsisterait pas , s'il n'y avait pas nue 
volonté qui Fît loi , et qui dût être regardée 
comme la volonté de la petite communauté 
tout entière. Cette volonté ne peut être que 
celle du. père , non parce qu'il a la force de son 
côté , mais parce que les obligations qui nais- 
sent du devoir de faire subsister la famille^ le 
regardant lui seul, il doit aussi avoir plus 
de droits que la mère. Cependant cette volonté 
n'est pas absolue. Si le mari tient le sœptre du 
pouvoir et de l'autprité , la fenoune tient celui 
^es moeurs ; si le mari a le droit de décider^ la 
feinme a celui 4u conseil , de la représentation^, 
quelquefois mém^ de l'opposition. Elle éclaire 
la volonté souveraine > et tache de la gagner 
par les ressources de l'amour et de la persua- 
sion, jusqu'au moment où cette volonté s'énonce 
et se prononce irrévocablement. 
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Les* constitutions doivent ])ré venir , ou cor- 
riger l'abus de la force politique, mais elles 
doivent aussi lui assurer le degré d'indépen- 
dance d'action et d'énergie qu'il lui faut abso- 
lument pour le but de l'ordre social. JVos Ly- 
curgues modernes craigneiit teU^nent ces abus, 
qu'ils paralysent la force elle-même , et ce qui 
est plus ridicule, sans être moins dangereux, 
ils s'occupent des abus avant même que la force 
politique soit organisée. 

Il en est des constitutions comme des vête- 
mens. Ces darniers paraissent quelquefois très 
bien faits quand ils sortent de l'atelier* On ne 
namarque leurs défauts que lorsqu'on s^en serl. 
Aujourd'hui les peuples ne se font même plus 
faire les constitutions pour leur taille ; mais ils 
v<Qnt les prendre à la friperie. 

La doctrine de la distinction et de la divi-^ 
siondes pouvoirs a fait beaucoup de mal^ parce 
qu'on l'a mal comprise , et qu'on a cru que la 
perfection de l'ordre social consistait à séparer 
par le fait , ce qu'on pouvait séparer par la 
pensée. 11 en est de cette division comme de 
celle des facultés de l'ame , et de celles des or- 
ganes du corps. Les organes sont distincts les 
uns des autres; les facultés le sont aussi. On 
peut énoncer leurs différences, et énumérec 
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leurs fonctions particalières ; mais ell^ sont 
étroitement liées , elles s'engrènent Fune dans 
l'autre. La rie et la santé du oorps et de Tame 
tiei^nent à leur union intime , et non à ce 
qu'elles soient séparées. Elles agissent ensemble ; 
le système d'action de l'une entre dans le sys^ 
tème d'action de l'autre , et elles ne peuvent ni 
ne doivent jamais agir séparément. Si l'on pou- 
vait les séparer , leur action et leur réaction ré- 
ciproques seraient perdues : il n'y aurait plus de 
vie dans le corps, ^us d'activité intellectuelle 
dans l'ame. De même aussi Quelque di£férens 
que soient les pouvoirs dans le corps politique » 
si le. pouvoir exécutif ne concourt pas à l'exer- 
cice du pouvoir législatif, si le pouvoir judi- 
ciaire , malgré l'indépendance dont il a besoin , 
ne dépend pas sous certains rapports du pou- 
voir exécutif, il n'y aura dans le corps poli- 
tique ni vie , ni action véritable. 

Dans les monarchies représentatives^ la part 
du prince doit toujours être assez grande pour 
qu'U puisse protéger la liberté publique , et 
être lui-?même content de son existence; car 
comme , par la force des choses , il faudra tou- 
jours lui laisser beaucoup de pouvoir ; si on ne 
lui en laisse pas suffisamment , il emploiera ce 
qu'on lui laissç , à obtenir , par la force ou pajr 
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la ruse, ce qu'eu lui refuse y et l'Etat ue sera ja- 
mais tranquille. 

Le premier besoin de tout gouvernement est 
l'unité , l'énergie , la concentration du pouvoir. 
Un roi que la constitution a rendu impuissant , 
qui ne peut ni empêcher le mal , ni faire le 
hien , est une entrave au mouvement de l'ordre 
social y bien loin d'<9|i être le principe. C'est un 
abus vivant , une pièce inutile dans la machine 
(le l'État y et par conséquent dangereuse. Mieux 
vaudrait que cette ombre du roi n'existât pas 
du tout. Il sera le témoin impassible, ou mal- 
heureux , et la victime de tous les abus des 
autres pouvoirs* Il lui faut, avant toutes choses, 
pour être respecté et respectable , l'initiative 
et la sanction des lois. 

Si le roi n'a pas le droit de proposer les lois, 
on peut être à peu près sAv que le$ lois les plus 
appropriées aux circonstances , le plus impé- 
rieusement commandées par les besoins du 
peuple , ne seront pas proposées comme elles 
devraient l'être. Car celui qui gouverne doit 
savoir mieux que personne quelles sont les lois 
4ont l'État a besoin. 

Si le roi n'a pas le droit de refuser sa sanc- 
tion à une loi quelconque, il n'aura point 
d'arme paisible ni.légale à opposer aux inva- 
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sions des antres autorités ; et il sera dépouillé , 
on ne pourra défendre sa prérogative , que par 
la force* Le moindre inconvénient d'un pareil 
ordre de choses serait de charger le roi d'exé- 
cuter des lois qu'il condamnerait. Avec la meil- 
leure volonté du monde oa exécute toujours 
mal des lois qu on désapprouve. 



La perfection d'un gouvernement consiste 
dans l'alliage des formes monarchiques avec 
l'esprit républicain. Cet esprit ne peut se dé- 
velopper dans une monarchie que par une lé- 
gislation civile qui assui*e à tous les individus 
la plus grande liberté possible de pensée pt 
d'action , et qui garantit au plus haut degré la 
séreté des personnes et des propriétés , ou par 
une législation politique qui accorde à la partie 
la plus éclairée , la plus riche , la plus indé- 
pendante de la nation , les moyens de s'occuper 
de la chose publique, et les moyens d'y influer. 

L'essentiel est à cet égard de donner à un 
peuple une haute opinion de sa liberté. Cette 
opinion qui ne peut être produite , entretenue, 
répandue , quer par les moyens énoncés plus 
haut , serait déjà jin très grand bien ; car cette 
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ppinion est incompatible avec le despotisme , et 
elle enfante à peu |>rès les mêmes effets que la 
liberté. 

Le grand avantage d'une constitution repré- 
sentative , c'est qu'elle développe les tatens , 
qu'elle les met en saillie , et qu'elle est dans la 
nécessité de les employer. Il est difficile qu'un 
sot ou un ignorant scât ministre en Angleterre 
et en France ; et il est impossible qu'il ne se 
forme et ne se développe , dans ce pays , des 
hommes supérieurs. 

Lesi extrêmes et les exceptions ne peuvent 
jamais s^vir de base à des institutions quel- 
conques. Il ne faut donc pas calculer l'ordre so- 
cial sur Fexistence des grands roisou des rois im* 
bécilles, des bons rois ou des tyrans. Les uns sont 
presque aussi rares que les autres. C'est sur une 
certaine médiocrité de talens ou de vertus dans 
ceux que le hasard de la naissance élève au 
trône ^ qu'il faut asseoir et ses espérances et ses 
craintes. Telle nation attend encore un grand 
homme ; telle autre ne saurait que faire d'un 
grand homme , ou un grand homme ne saurait 
que faire d'elle. 

Le grand point pour le bonheur des peuples 
et des rois , serait que la royauté ne fût jamais 
ui un bénéfice ni une corvée , efrne fût regar^ 
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dée y ni comme un droit dont on use , et dont 
on abuse, selon son bon plaisir, ni comme un 
devoir pénible^ fatiguant , odieux. 

Un roî devrait se regarder comme un artiste 
qui veut exprimer de grandes idées dans un 
peuple, et qui travaille à lai donner une cer-r 
taine empreinte de perfection. Alors il n'envi- 
sagerait pas la royauté apmme un fardeau; 
mais il l'exercerait avec une sorte d'amour et 
d'enthousiasme. Mais l'instinct du génie fait les 
artistes ; le goût , ou plutôt un attrait irrésis- 
tible Iw entraîne , et devance en eux le talent. 
De là vient qu'ils cultivent leur art avec pas- 
sion. Le hasard de la naissance fait les rcas , et 
de là vient qu'ils exercent souvent leur art à 
contre-coeur. La n^esure des succès de l'artiste, 
peintre ou sculpteur , se trouve dans la mesure 
de son talent ; celle de l'artiste rcâ , se trc^ve 
dons la mesure des circonstances , et datis le 
• plus ou fe inoins de résistance qu'opposeufc aiix 
vues les plus bienfaisantes les passions ou les 
erreurs de la multitude. La toile et le marbre 
sont dociles à la main de l'artbte ; la nature 
humaine résiste à la main des rois , et se déve- 
loppe souvent dans un sens contraire , et sous 
des formes différentes de celles qu'ils voudraient 
lui donner. =' 
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Aujourd'hui les peuples sont beaucoup plus 
faciles à gouverner dans les cârconstances cri- 
tiques, que dans les circonstances ordinaires. 
Dans^ les premières, un grand intérêt les ab-^ 
sorbe tout entiers ; ils ne demandent au gou^ 
vemement que de convertir leur bonne volonté 
en efforts , leurs efforts en actions, leurs actions 
en succès ; et cette progression n'est pas diffi- 
cile , la bonne volonté des peuples la garantit. 
D'ailleurs toutes les fausses mesures du gouver- 
nement sont effacées, oubliées, pardonnées, par 
la gravité même des circonstances. Dans les 
temps ordinaires , où la société rentre dans ses 
ornières accoutumées , où le dangier commun 
étant conjuré , chacun songe à ses dangers per- 
sonnels , à ses pertes particulières , où chacun 
croit avoir acquis par ses sacrifices le droit 
d'être mieux , et forme de nouvelles préten- 
tions , chacun a les yeux ouverts sur le gou- 
vernement, et demande de lui, de corriger 
toutes leâ faut^ft, de prévenir tous les juaux, 
d'atq^ner tous les biens. Quelque paradaxajije 
que paraisse cette opinion , il est certain que 
des ministres médiocres ont pu conduire les 
Etats avec suc^s dans des circonstances ex- 
traordinaiies et critiques , et qu'il faudrait des 
ministres supérieurs pour les gouverner ^ans 
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la situation ordinaire , pacifique , uniforme , où 
ils se trouvent aujourd'hui. 

Plus les ministres vieillissent , et plus ils se 
sentent faibles. Plus ils sont faibles , et plus ils 
sont jaloux de leur pouvoir et de leur autorité. 
11 leur en arrive comme aux vieux maris , qui 
ont épousé de jeunes femmes. 



La guerre réunit dans un seul mot toutes les 
horreurs et tous les maux de l'humanité. A la 
vérité elle développe dans l'espèce humaine 
certaines qualités et certaîjdes vertus, mais c'est 
aux dépends de tant d'autres qu'elle étouffe j 
qu'on ne saurait lui en faire un mérite^ Quand 
ce sont des idées éternelles , de grands et réels 
intérêts qui l'amènent et la rendent nécessaire, ^ 
elle prend un caractère imposant j j'ai presque 
dit saint j et l'enthou^asme que ces idées ins^ 
t>iwnt , répand sut elle une atmosphère ma- 
gique de gloire. Mais il ne faut pas onMier 
qu'une guerre juste d'un côté, suppose toi\jours 
l'injustice de Pautre , et que la puissance des 
idées combat toujours la pmsssuace des passions; 
car il est impossible que la puissance des idées 
se tfouve j^g^lcment du côté des deux puis- 
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sances belligérantes. Et pais , combien y a-t-il 
donc de guerres où les idées aient joué un rôle 
quelconque? Combien y a-t-il eu de guerres 
vraiment poétiques? Presque toujours , c'était 
passions contre passions, intérêts contre inté- 
rêts y besoins contre besoins , qui sont entrés en 
lice et en lutte. Quel afifreox , mais quel im-* 
mense piédestal o£Prirait la statue, ou la stature 
des héros , si l'on plaçait chacun d'eux sur les 
cadavres entassés des victimes de ses exploits y 
et de ses victoires ! 

L'humanité rapproche , la nationalité divise 
et sépare les hommes et les peuples. Burke a 
raison de dire que , lorsqu'on veut intéresser 
les hommes en faveur d'un homme, on a tort 
de dire : c'es^ un Anglais , ou c'est un Français } 
il faut dire : c'est un homme. Les noms des na- 
tions rappellent des différences, quelquefoL«t 
même des oppositions ; le nom d'homme rap- 
pelle des ressemblances, des conformités , des 
identités. 



L'autorité et la liberté sont inséparables dans 
la pensée, et doiioent l'être dans la n^lité. La 
première, sans la seconde, serait le moyen sans 
le but ; la seconde , sans la première , serait le 
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tut sans le moyen d'y parvenir. Uautorité , 
sans ses rapports avec la liberté, deviendrait la 
tjrrannie ; la liberté, sans ses rapports avec l'au- 
torité j dégénérerait en licence et en anarchieé 
L'autorité est la limite de la liberté de chaque 
individu , ou plutôt la garantie de cette limite, 
sans laquelle elle ne serait plus la liberté de 
tous , mais la liberté exclusive ou abusive d'un 
seul , ou de quelques-uns. 

La responsabilité des ministres garantit l'in- 
violabilité de la personne du prince dans les 
Etats monarchiques mixtes. Mais cette respon- 
sabilité des ministres fait du Roi un être à peu 
prés nul , ou un être de raison ^ et une fiction 
de la loié Le Roi ne pouvant rien décréter , ni 
ordonner , sans l'attache 4es ministres , en lui 
accordant ou lui refusant leur signature ^ il est 
clair qu'ils lui font la loi. Tant qu'ils ont la ma- 
jorité dans le parlement , il faut<que le Roi les 
conserve, fùt*ce malgré lui. Dés qu'ils ont 
perdu la majorité, il ne peut plus les conser* 
ver , lors même qu'il le voudrait , parce qu'ils 
lui sont devenus inutiles. 

La responsabilité des ministres suppose qu'ils 
peuvent être accusés. Mais -s'ils doivent pou- 
voir être accusés^ il faut qu'il existe un tribu- 
nal , indépendant du peuple et de ses repré- 
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sentans , d'un côté , du roi et de Finflnence 
ministérielle , de l'autre , un tribunal qui , sans 
danger, et en toute liberté , puisse les condam- 
ner ou les absoudre. Il n'y a qu'une chambre 
des pairs , organisée sur le mode de celle de la 
Grande-Bretagne, qui puisse produire cet effet. 
Un accusateur tel qu'une chambre des repré- 
sentans du peuple , un accusé derrière lequel se 
trouve en quelque sorte placé le roi lui«méme , 
car sous le nom du ministre on accuse le pou- 
voir royal , sont l'un et l'autre trop imposans 
pour qu'un tribunal , composé selon les formes 
ordinaires, veuille ou ose absoudre ou condam- 
ner le coupable. 

La responsabilité des ministres suppose donc 
des institutions sociales qui rendent l'accusation 
et le jugement possibles; mais elle ne consiste ni 
dans l'accusation ni dans le jugement. Les casoiï 
l'on peut , et où l'on doit faire le procès aux mi- 
nistres, sont toujours extrêmement rares.En tant 
que tout le gouvernement réside dans le roi, il 
faut toujours lui laisser une grande liberté , ou 
du moins une certaine latitude. Il est difficile de 
prouver à un ministre qui aurait mal adminis- 
tré , qu'il a péché contre les lois ; et il est rare 
qu'il soit assez coupable , ou assez maladroit , 
pour encourir l'accusation de lèse-majesté. 
III. i5 
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La responsabilité des ministres consiste ^ en 
Angleterre et en France , d^na la publicité de 
toutes les opérations du gouvernement , et de 
tous les actes de l'administration. Les ministres 
sont obligés de défendre avec toute la puis-^ 
sançe du talent la plus grande partie des me» 
sures législatives ou administratives qu'ils 
veulent faire passer. Les ministres peuvent 
même être appelés dans un gouvernement le* 
présentatif , à rendre raison de mesures qui ne 
SQUt pas du ressort d'assocnblées représenta- 
tives ; car spus une constitution pareille y tout 
se sait, tout se dit, tout se discute. 

Il résulte de là que les opérations et la con- 
duite des ministres étant toi\|ours éclairées de 
près , les ministres eux-mêmes doivent être des 
luunmes éclairés , et y penser longtemps avant 
de faire une proposition, ou de décréter un acte 
quelconque* 



Qpand <m veut déterminer le but de l'acti** 
vite des gouvernemens , et la mesure de cette 
activité, on risque toujours de donner dansi'ex- 
trèo^e de la négativité absolue, ou d'une positi- 
vité excessive , de vouloir qu'il ne fasse rien , 
ou qu'il fasse tout« 
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£a général , op {(eut dire qae le gouveme- 
ment doit faire, relativement à l'ordre sotrâal^ 
tout ce que les individus ne feraient pas , ou 
qu'ils feraient moins bien que lui. Mais cela ne 
résout pas la difficulté , car il s'agit de détermi* 
ner ces objets. On peut dire aussi, dans le même 
sens, que l'ordre social est .xm des moyens 
d'atteindre la destipatioa de l'espèce hmnaine^ 
mais il s'agira de savoir quelle est la nature , et 
surtout quelle est l'étendue de ce moyen. 

}l est très vrai que , dans les répul^iques 
anciennes, l'ordre social s'étendait à toul^ ce 
qui , de près ou de loin , tient au bien-étrQ de 
l'homme, et influe sur son développement: 
religion, éducation, instruction, sciences et 
arts. Mais il £^ut remarquer que , d^ns ces'ré* 
publiques , les citoyens formant le gouverne- 
ment , ou plutôt le souverain , c'étaient eux qai 
prononçaient sur ce qui » dans leurs rapports 
et leurs différentes relations^ pouvait leur 
convenir. On avait donc beaucoup moins à 
craindre le despotisme , qui , sous prétexte de 
tout régler et de tout diriger, peut facilement 
tout asservir, et l'ignorance , qui prétend déci- 
der, par des maximes générales , de ce qui ne 
peut l'être qu'à la suite d'une connaissance ap- 
profondie de tous les rapports particuliers. 
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Les gcmvernemens ne doivent pas 'créer ; 
mais protéger la liberté. L'ordre ciyil garantit 
la liberté, Tordre politique garantit l'ordre 
civil. 

Quelle que soit la forme dagoavemement , il 
y a anjoard'hui en Europe une grande masse 
de liberté dans les individus et dans les familles 
partout 0% le gouvernement n'est pas despo- 
tique. La plupart des hommes, à l'exception 
de ceux qui ont engagé une partie de leur 
temps , de leurs forces , de leur liberté , par un 
contrat formel , font , au fond , ce qu'ils veu- 
lent, on ce que la mesure de leurs moyens et 
la nature des circonstances leur permettent de 
&ire« Ils donnent, ils reçoivent, ils acquièrent, 
ils vendent , ils entreprennent , ils abandon- 
nent , ils choisissent un état , une profession ,. 
et ils l'exercent ; ils se marient , ils élèvent leurs 
enfisins, ils les placent, ils héritent, ils testent, 
ils ^amuFent , s'occupent , se nourrissent , s'ha- 
billent comme ils peuvent , ou comme ils veu- 
lent ; en un mot , ils sont libres dans la plu- 
part de leurs actions. Quand rencontrent-ils 
l'autorité? Quand ils violent la loi, ou qu'ils 
sont sur le point de la violer. Et quand ren* 
contrent-ils la loi ? Quand ils voudraient faire 
certains actes de liberté sans les faire constater 
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«t garantir par les formes protectrices que la 
loi établit , ou quand , par l'exercice de leur 
liberté^ ils porteraient atteinte à celle desautrea* 



Louis XVI ofiBrit la liberté de la France à l'as- 
semblée nationale , mais elle aima mieux con* 
quérir la licence que recevoir la liberté. 

Le règne de l'assemblée nationale était le 
règne de l'erreur; il a amené celui du crime, 
^ui a été le règne des assemblées suivantesi. 

Ce qui prouve que la révolution n'était pas 
nécessaire , c'est qu^elle a eu lieu. Elle aurait 
été impossible si Tamour pur du bien n'avait 
pas été dans l'ame du roi , et les idées qui pou- 
rraient et devaient amener le bien , dans sa tête. 

Dire que la révolution était nécessaire , c'est 
dire que la faiblesse du gouvernement et l'au«- 
dace criminelle de l'assemblée nationale étaient 
nécessaires et inévitables. Saisisse qui pourra 
et voudra ce point de vue , aussi contraire à la 
liberté qu'à la dignité de l'homme , et qui Pa- 
vilit , en l'absolvant de tout ce qu'il fait , et de 
tout ce qu'il supporte. 

Louis XVI a méconnu une grande vérité , que 
l'on peut regarder comme la base de la mor 
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raie des rois ^ c'est que les droits du trône sont 
fondés sur ses deiroirs , et que , renoncer aux 
premiers , c'est se libérer des autres. Conscien- 
cieux comme il l'était, il se serait montré moins 
facile , s'il avait été pénétré de ce grand prin- 
cipe. Mais il sacrifia son autorité , comme s'il 
s'était agi de quelque chose qui lui fût person- 
nel ; de manière qu'il ne lui ea resta bientôt 
plus , non-seulement pour sa sûreté persoonelle^ 
mais pour celle de l'Etat. 

La. rérolution fut consommée sous le rapport 
des principes , le jour où le tiers-Etat se déclara 
assemblée nationale ^ la révolution fut consom- 
mée sous le rapport des moyens , le jour où le 
peuple prit la Bastille. I^e premier , la souve- 
riaineté du peuple fut décrétée ; le second ^ la 
force de la populace fut employée. Or toute la 
révolution n'est que le développement de ce 
principe, et de ce moyen, qui devaient amener 
la souveraineté de la populace. 

Bien loin que la révolution doive être jugée 
nécessaire , on peut alléguer une foule de choses 
qui, par leur présence ou par leur absence ^ 
l'auraient prévenue, on lui auraient donné une 
autre direction. De ce genre spnt : a ^ l'appel 
fait en quelque sorte à tous les ^Français de dé- 
battre les formes de la représentation 5 3 , le 
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Umg intervalle placé entrfg la coiivooation des 
Etats 'géfiëraux et leur réunion; c, le double- 
ment du tiers; dy la réunion ordonnée à Yét- 
sailles , près du volcan de Paris ^ au lieu de lai 
faire à Blois , à Toujrs , à G)mpiè|^ne y cm dans 
telle autre ville; e^ la timidité de la cour, qui 
r^mpteha de décider les grandes quèe^ions^ 
avant que les députés eussent eu le temps de 
s'entendre , et de se co&certer. Il fallait y en con- 
swvant les bases de l'ancienne constitution du 

• 

royaume , y apporter les modifications appro- 
priées aux grands chai^emens qui s^étaient opé* 
rés dans les rapports des perscHines , dans la ré^ 
partition des propriétés y dans les idées et dans 
les moeurs. La déclaration du 30 juin , donnée 
le 5 mai , prévenait^ peiit-^re Icms \m mal- 
heuiB de ki Firanx»» 



!Les gouvernemens de drcdû ont été, dans l'o- 
ri^ne , dés gdu vetnemens de fait y car c'est le 
besoin d'être gouverné qui, général et pressant^ 
dans tous les temps , dans tous les lieux , et 
chez tous les peuples dé la terre , a suggéré aux 
hommes les' gôuvetnemens par une espèce 
d'inrtinot, ou lésa fait naître d'eux-mêmes. Mais 
qtikûd un gouvernement a été , dans l'origine , 
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un gouTernement de fait, il devient nn goa- 
vemement de droite ou un gouvernement lé- 
gitime , par Teffet du temps y dea habitudes y 
des rapports et des relations réciproques entre 
les gouvernés et lui ; et tout gouvernement qui, 
par des moyens violens , essaie de le remplacer^ 
devient un gouvernement de fait dans le mau- 
vais sens du mot. 

Les constitutions modernes sont des endbai- 
nemens et des développemens de principes;, 
elles ressemblent à unesuitede théorèmes qui, 
du domaine de la science , ont passé tout-à-coup 
dans celui de la réalité. Elles s'appliquent à 
tout, et, par là même, ne s'appliquent, ou ne 
conviennent, du moins parfaitement, à rien» 
On peut changer le nom du peuple à qui elles 
sont destinées , et lui substituer un autre peuple* 
A l'exception des divisions géographiques , toat 
restera de même , et l'on ne s'apercevra pas du 
changement. La constitution anglaise est un 
enchaînement et un développement de faits. 
Ces faits particuliers au peuple que cette cons- 
titution régit, lui servent de base et de but. 
C'est de là qu'elle est partie ,: c'est là qu'elle re- 
tourne. Elle ne peut pas non pi as être modifiée 
ni changée d'après des principes généraux; 
mais ce sont de nouveaux faits qui seuls peu- 
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vent modifier et changer les anciens , afin que 
la réforme de la constitntion anglaise soit ana- 
logue à sa nature , et que les nouveaux élé* 
mens qu'on veut lui assimiler , nourrissent et 
fortifient le tissu primitif, bien loin de le dé- 
chirer. 



Le monde serait perdu sans le pouvoir dé 
l'habitude; car, sans lui, l'expérience serait 
perdue , et l'homme abandonnerait , avec une 
coupable et funeste légèreté, les résultats du 
travail des siècles, dans les arts et tous les pro- 
cédés de la vie civile. Le monde serait sans 
doute stationnaire , et ne se perfectionnerait 
80US aucun rapport sans le goût de l'innovation ; 
mais il ne serait pas perdu , et conserverait du 
mùins ce qu'il a acquis, autant qu'on peut conser- 
ver, quand on n'acquiert pas sans cesse de nou* 
veau.et davantage. On crie contre l'attachement 
superstitieux et aveugle des laboureurs aux an* 
ciennes méthodec^ , et aux anciens pirocédés^ Il 
peut quelquefois aller trop loin ; mais , sans lui , 
l'existence de l'espèce humaine , toujours ex-- 
posée à mourir de faim, deviendrait un pro« 
blême. Les artisans sont moins esclaves delà 
routine, parce qu'ils peuvent faire desT estais, 
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fussent-ils infructueux, sans compromettre 
leur fortune pour toute une année. Le pouvoir 
de l'habitude est pour les esprits cette force 
de gravité qui retient les corps dans leur or- 
bite ; le pouvoir de la nouveauté est cette force 
projectile ou d'impulsion sans laquelle il n'y 
aurait pas de mouvement. C'est de la combi- 
naison de ces deux principes que résulte ^ dans 
le monde moral conime dans le monde phy- 
sique y le mouvement et le repos , la vie et 
l'ordre. L'Etat est menacé de révolutions^ 
quand tout tend à sortir des ornières , et que 
l'équilibre des deux principes est rompu en fa- 
veur de. celui du mouvement , bu de l'inBÔvà- 
tion ; l'Etat tombe dans une stagnation véri^ 
table y quand l'équilibre est rompu en faveur 
db l'immobilité ou de l'habitude. 

Le penchant aux k^volutions et le goût des 
constitutions ne sont pas un accident de la ci- 
vilisation; mais un état de là civilisation , ré- 
sultat naturel de tous les ét^ts antéiieufrs. 

On ne pçut pas nier eetétaty on ne pleut p^s 
non plus l'anéantir. Le premier serait aussi iur 
sensé que dangereux ; le second aussi absui"^ 
qu'impossible. 

il faut donc l'examiiier , le connaître , le jn** 
g6r ,et Taire en^te cequi est de justice et àené^ 
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cessité. Il faut , en amenant à propos dans cette 
période de la civilisation ce qui , en fait de dé- 
sirs , de prétentions, d'espérances , est juste et 
raisonnable ; acquérir ainsi le droit et le pou- 
voir de repousser tout ce qui serait le fruit du 
délire ou un principe de crime. 

Toutes les mesures qu'on a prises jusqu'ici 
contre les révolutions ^ sembleraient indiquer 
qu'on veut les prévenir en les ajournant , et 
non en neutralisant les principes et les causes 
qoi les amènent. 

A la vérité il en est , des révolutions, comme 
des affections et des convulsions nerveuses. C'est 
déjà beaucoup gagner que d'empêcher les ac- 
cès de ces maladies, et de les rendre moins 
fréquens. Plus ils sont fréquens , et plus les 
organes en contractent l'habitude , et plus on y 
est disposé* L'art par lequel on rend les accès 
plus rare ^ est l'acheminement à la guérison ; 
mais ce n'est pas encore la guérison elle-même. 
Afin d'amener celle-ci il faut agir sur le prin- 
cipe de la maladie, et par des remèdes actifs 
tâcher de rendre les nerfs, selon les circons- 
tances plus ou moins sensibles , de les fortifier 
ou de les relâcher. 
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Tontes les oonstitutions , qui ne sont qu'un 
développement de principes , sont on fausses^ 
ou vagues , ou incomplètes , ou éphémères. Ce 
sont des fragmens de théorie qui n'entrent pas 
dans la pratique. Les vraies constitutions sont 
des développemens de faits. Celles-là ont des 
racines positives et historiques ; elles naissent 
de la totalité des besoins d'un peuple , et se dé- 
veloppent avec lui. Car , à mesure que de nou- 
veaux faits se montrent, elles prennent de 
nouvelles formes, et reçoivent de nouvelles 
modifications. Elles marchent , mais elles ne 
marchent pas au hasard , ni brusquement. 

Cest dans l'instruction et l'éducation que se 
trouve le principe des maladies du siècle, et 
tant qu'on ne les attaquera pas là , on ne fera 
rien qu'ajourner le mal^ ou signaler le mal. 

Dans l'éducation les habitudes positives 
manquent , dans l'instruction les doctrines po« 
sitives. 

L'homme qui doit parvenir au plus haut de- 
gré de raison et de liberté , comme celui qui 
passe sa vie entière dans une espèce de végé- 
tation , est homme plante , et homme machine, 
avant d'être homme raisonnable et libre. U 
faut même qu'il commence par être l'un a&k 
de pouvoir devenir l'autre. 
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Les habitudes des enfans supposent Fobéis- 
sanceaveagle aux volontés des parens, on plutôt 
une obéissance aveugle doit être la première des 
habitudes. Cest cette habitude de l'obéissance 
dans les enfans , qui prépare l'obéissance du 
citoyen au gouvernement et aux lois.Quiconque 
n'obéit pas à son propre père , n'obéira pas à 
son souverain. 

L'autorité paternelle doit son affaiblissement 
et sa décadence à la vie dissipée des parens , à 
leur défaut de dignité , à ce qu'ils se respectent 
trop peu eux-mêmes pour être respectables et 
respectés ; mais , surtout , à la complaisante fai- 
blesse qui les a fait raisonner , où il aurait fallu 
commander, persuader , où il fallait maîtriser^ 
prier y où il fallait entraîner. 

L'autorité paternelle a reçu une atteinte 
mortelle de la direction particulière qu'a prise 
l'instruction publique. Les maîtres et les insti- 
tuteurs ont persuadé aux jeunes gens , et même 
aux enfans^ que les lumières décidaient de 
tout , qu'ils en avaient beaucoup plus que leurs 
parens , que c'était à eux à donner et non à re- 
cevoir l'impulsion, et qu'ils devaient traiter sans 
pitié et sans ménagement ce qu'ils appelaient 
les préjugés de la génération passée. 

Sans obéissance , il n'y a pas de liberté. L'o~ 
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béissance à l'autorité prépare à l'obéissance à 
la loi. Sans loi , il n'y a pas de liberté ; parce 
qu'il n'y a pas de liberté sans justice , et que la 
loi est l'expression de la justice. Sans liberté y il 
n'y a pas de lois ; car que servirait-il de défendre 
ou d'ordonner, à qui n'aurait pas le pouvoir 
d'obéir? 

Rien ne donne plus d'énergie au caractère 
que l'habitude de l'obéissance. Plus l'obéissance 
est pénible , difficile , plus elle demande de pri- 
vations et de sacrifices , et plus elle donne de 
trempe à la volonté. 

L'existence des Etats étant quelque chose de 
positif, ne peut aussi reposer que sur du positif. 
Ce positif ne peut être que le droit acquis , tel 
qu'il est sorti de la nuit des temps et de la suc - 
cession des rapports ; la religion , telle que les 
pères l'ont transmise, et telle que Dieu l'a faite ; 
les institutions sociales, telles que les besoins 
les ont dictées, amenées, élaborées , conser- 
vées. On ne crée, on ne maintient les sociétés 
que par la foi dans les institutions , et non par 
le doute; par des principes fixes, à qui l'on ac- 
corde une réalité et une vérité objectives ; par 
des doctrines consacrées , et devenues de véri- 
tables dogmes. Chaque Etat ayant des formes 
particulières , et un esprit particulier, doit don- 
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ner à l'instruction publique un caractère , une 
direction y une couleur qui ne ressemblent pas 
à d'autres. Il a sa religion , sa constitution , ses 
lois , et l'éducation , comme l'instruction j doit 
être en harmonie avec ses principes religieux , 
politiques et moraux. Tout gouvernement doit 
savoir ce qu'il veut , et ce qu'il lui faut en fait 
d'idées, de sentimens, d'habitudes et d'actions ; 
s'il ne le sait pas, ou qu'il agisse comme s'il 
l'ignorait, ce gouvernement, même dans la sup- 
position la plus favorable^ ne trouvera pas dans 
l'éducation et l'instruction un appui , un prin- 
cipe de force et de vie , ce qu'il doit cependant 
y trouver, et , dans la supposition la moins fa- 
vorable , ces grands véhicules de l'erreur et 
de la vérité , du mal et du bien , se tourneront 
contre loi. 

Les gouvernemens qui laissent aller l'ins- 
truction au gré du caprice et de la volonté des 
instituteurs , ont honte du dogmatisme , ou 
n'ont ni doctrines ni principes , et mettant les 
livrées du scepticisme, ont l'air de dire : comme 
rien n'est vrai , ou comme j'ignore ce qui est 
vrai , enseignez ce qu'il vous plaira. 

Mais , dira-t-on , si le gouvernement suit la 
marche contraire , il donne sa mesure à l'in- 
telligence humaine , il l'enchaîne sur un point, 
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il rend les sciences stationnaires , et la pensée 
stéréotype. Cest une misérable manière de ré- 
futer une doctrine que de l'exagérer , de la 
pousser à l'extrême , de la mettre seule en sail- 
lie , et de la sortir y pour la juger y du nûlieu de 
toutes les doctrines qui la bornent , la resser- 
rent, la modifient, et la retiennent par là même 
dans l'ornière et les limites du vrai. Cette ma- 
nière est à la mode , elle tend à déplacer les 
idées et à bouleverser tout l'ordre moral. Il n'y 
a pas de vérité à qui l'on ne puisse , au moyen 
de cette tactique , donner les traits de l'erreur, 
et même ceux de l'erreur la plus dangereuse et 
la plus funeste. Tout devient faux du moment 
où tout devient isolé , exclusif , absolu ; rien 
n'est peut-être entièrement faux du moment où 
Ton juge une idée comme l'on juge une roue 
dans une machine , au milieu de toutes celles 
qu'elle limite, et qui la limitent à leur tour; 
qui la règlent , et qu'elle règle par une action 
réciproque. 

Dans le cas particulier dont il s'agit : vouloir 
que le gouvernement ait dés principes , les 
avoue , travaille à les répandre et à les enra- 
ciner dans les esprits , ne permette pas qu'on 
inocule des principes opposés à la jeunesse^ 
est-ce dire aussi que cette surveillance sévère 
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et jalouae d<Hve a'étendrci jasqa'aox idées? 
N'y a*t-ii pas une différence immense entre les 
principes et les idées ? Les premiers constituant 
la conscience morale et la raison pratique des 
peuples, ne sont^ils pas , ne doivent^ls p« dfarç 
fixes et invariables , véritables pôles de l'ordre 
moral et social , autour desquels tout tourne , 
mais qui eux-mêmes ne tournent pas j et les 
idées naturellement mobiles , tour à tour pro- 
gressives et rétrc^ades , toujours multiformes 
ne sont-elles pas des combinaisons arbitraires 
de phénomènes , ou des hypothèses pour l'ex- 
plication des faits ? 

Tous les systèmes , dans les sciences physi- 
ques et dans les sdenoes morales , ne sont que 
des hypothèses ou des combiimisons plus ou 
moins arlûtraires. 11 faut leur laisser un libre 
cours , en tant qu'ils ne touchent pas aux prin- 
oîpes. Avec cette réserve et sans cette condition, 
il faut leur perm^tre de s'en^Bger librement 
dans les brouillards* Ce sont des aérostats avec 

4 

lesqaiels op monte fort haut, et qui donnent aux 
spectateurs un spectacle imposant, mais qui ne 
sont bons à rien qu'à faire plaisir , et danâf les- 
quels on n'avance, pas sûrement les systèmes« 
Sont -r ils abstraits et difficiles, mêmcplus qu'il 
n'est permis de l'être , encore sont-ils bcms alors 

m. 16 



242 MUTES 

exercer rintelligence comme ces corps durs, 
ces hochets de corail on d'ivoire qa'on donne 
aux enfaus , pour faciliter la dentition. 

A mesure que les principes ont perdu de l'as-» 
cendant et de l'empire sur les esprits et les 
cœurs , les idées <en ont gagné. On ne fait pas 
assez d'attention au chemin immense qu'elles 
ont parcouru , et à leurs progrès , soit sous le 
rs^port de l'intensité , soit sous celui de l'éten- 
due* La passion dominante du jour, est celle de 
faire triompher ses idées , et de les réaliser ^ 
cette passion l'emporte aujoturd'hui sur l'ambi- 
tion, sur l'amour de l'or, sur tous les autres dé- 
sirs , et les autres passions. Les idées vagues , 
générales, arbitraires, sont les leviers avec les« 
quels les classes supérieures impriment le moa-* 
vement à des masses avides de mouvement. 



Lebes(Hnde mouvement, le véhicule , ou 
plutôt le principe générateur. de toutes les ré- 
volutions, n'estksans doute pas aussi commun ni 
aussi actif dans la masse du peuple que dans les 
classes développées , cependant il existe aussi 
dans le peuple , et s'y fait beancoup plus sentir 
aujourd'hui qu'autrefois. Ce besoin tient en pai^ 
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lie à. la tcffiirmente qui a secoué > agité, balotté 
plus ou moins tous les peuples , et qui , les ti- 
rant forcément des ornière de l'baMtude, les 
a familiaiîsés avec le ohaiigemeiit. Mais peut* 
être tient^ii encore davantage aux progrès 
inémes de la culture , qui , étendant le champ 
des idées, a développé les esprits. Or les esprits 
développés craignent bien plus la stagnation 
du reposi que la fatigue , ou le danger du mou- 
vement. Sans doute , plus on descend sur Fé* 
chelle de là hiérarchie sociale , plus on se rap^ 
proche des classes laborieuses du laboureur et 
de l'artisan , et plus on retrouve encore ce be- 
isoin de tranquillité qui parait inséparable é» 
travaux réguliers , uniformes et di£Bieiles , et 
qui est l'ancre véritable de l'ordre soeîal ; mais 
cependant il ne faut pas s'y méprendre^ là 
même , ce besoin de tranquillité , n'est plus ni 
général , ni exclusif , ni 3upérieur à tout* Les 
voy aget sont devenus si communs , si faciles , 
si commodes , que personne necraist plus au^ 
jourd'hui de se déplacer. On en pourrait dire 
autantde tous les gaires de mouvemens, et sur- 
tout de tous les genres d'innovations. 

Il ne sert de rien de méconnaître , ou de nier 
cet état de choses* Bien loin de gagner quoi que 
ce soit , on perd prodigieusement à se persua- 
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der à soi-même , et à persuader aux autres > 
qu'un mal , situé à une grande profondeur , ou 
n'existe pas, ou n'existe qu'à la sudBsice. Il s'agit 
d'exlirpei: le mal , et non de le pallier , on de 
le prévenir, et non de l'attendi^e les yeox 
fermés. 



Relativçment à l'ordre social, on peut distin- 
guer^ aujourd'hui, trois classes de personnes 
dans un Etat qnelQonque : ceux qui veulent que 
le bien général se fasse , peu leur importe par 
qui , comment , et A>us quelles formes. Ceux 
qui voulait le bien général; mais qui attachent 
une grande importance au mode ^ et à la ma-^ 
nière dont il se fait. Ceux enfin qui ^ par des 
motifs purement persontiels, et des passions 
plus ou moins honteuses , veulent leur bien , 
se soucient très- peu du bien général ; mais cou* 
vrent habilement le premier du masque du 
seoond , et abritent leur égoïsme sous les livrées 
de l'esprit public. . 

Les deux premières classes forment la grande 
majorité des peuples. Que veulent-ils? Le rè-^ 
gne de la justice et de la raison: la justice, 
comme but ; la raison , comme le vrai , le seul 
moyen de l'atteindre; et des institutions socia« 
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(es y dorables^et permaneirtes , qui servent d'or- 
ganes à la justice , et de véhicule à la raison .^ 
Il faat lenr donner ce qu'ils désiront , et ne pas 
attendre -qu'ils le prennent eux-mêmes. Que 
veulent les autres? Le renversement du pou-' 
voir légitime, afin de s'en emparer ; le revire- 
ment des propriétés y afin de se les approprier ; 
i|n grand mouvement, afiu^ de s'en rendre les 
maîtres , et de le diriger* U faut y. i^ion-seule- 
meiat leur refuser ce qu'ils veulent; mais il faut 
les empêcher d'énopcer ce vœu , et d'essayei: 
même de l'obtenir. U faut les. contenir- par la 
terreuc^ les réprimer^ par la force, les punit 
avec sévérité. Tout cela sera très facile, du 
moment où l'on aura pour soi , la justice , la 
raison , et des institutions sages ;*mais fout cela 
deviendra bien diflELcile, si l'on gouverne sans 
raison,.sans justice, et d'une m^miére arbitiiaire. 
Dans le premier cas^ la minorité deviendra im- 
puissante, parce que la majorité sera satisfaite; 
et la majorité contieudra fecilemeat une mifio* 
rite criminelle dans ses désirs et ses tentatives. 
Dans le second^ la majorité mécontente^ se 
laissera aller aux suggestions perfides de la 
minorité ; ou , du moins , ne s'opposera pas à 
ses entreprises , et ne résistera pas. à ses usur-* 
potion?. 
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Autrefois, on pouvait gouverner dans le 
sens des passions , et de Végdistne , contre le bien 
général , et dans nne direction opposée à Vinté- 
xêt du peuple , sans risquer de perdre le pou- 
voir , tant que les fautes et les erreurs ne dé- 
passaient pas certaines limites, et n'allaient 
pas à l'extrême» Aujourd'hui, on n'est pas même 
sûr de conserver le pouvoir, lors même que 
Fon gouverne avec de bonnes intentions , si 
Fon gouverne sans énergie. Aujourd'hui , tout 
gouvernement arbitraire, ou faible, ne l'est 
pas impunément. Ce n'est pas trop de la raison 
armée d'un bras de fer , pour soutenlt l'autorité, 
et pour la faire respecter et craindre. On 
n'obéit qu'à la volonté du bien , et encore 
fant^il qi^e cette volonté soit forte et ferme. 
Autrefai|5> les révoliilions ' n'étaient amenées 
que par Fexcès de l'oppression , ou par le désir 
^e conserveries institutions^ ou les constitu- 
tions établies , que le pouvoir voulait enlever 
aux peuples. Aujourd'hui , on fait des révo- 
lutions comme des plans de tragédie ; ce 
n'est pas le gentiment du mal , c'est ttdée d^un 
mieux possible , et le plus souvent chimérique, 
qui enfante les mouvemens et les plans de ré- 
volutions. Ce n'est pas pour conserver , c^cst 
pour créer , qu'on s'arme ; ce n'est pas le pou- 
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voir menaçant et redoutable , d^est le pouvoir 
tremblant et craintif, que l'on attaque ^ et dont 
on triomphe facilement 

L'obéissance, qui doit être le premier ressort , 
le premier moyen , et en même temps le pre* 
inier effet de tous les gouvernemens , est ou 
une habitude , ou un principe , ou une nécessité 
extérieure. Elle n'est peut-être bien forte que 
lorsqu'elle est tout cela en même temps ; et , 
aujourd'hui, on peut dire avec vérité qu'elle 
n'est plus rien de tout cela. L'habitude est rom* 
pue , ou du moins affâdblie ; les. principes sont 
effîioéa , et des maximes pernicieuses , sous le 
nom de princi^ei^ , font souvent de la désobéis«- 
sance , une vertu , et presque un devoir. La 
force a passé du côté de ceux qui devraient lui 
être soumis ; le levier a passé , de la main de s 
gcm vernemens , dans celle du peuple ; et beau- 
coup d'entre eux ne peuvent plus, ou ne veu-» 
leiit plus, ou v^ savent plus, s'en servir conve- 
nablement. 

La justice, la raison, la fonce, réunies, 
peuvent seules sauver les Etats et assurer 
la marche des gouvernemens. La justice don- 
ne le but, la raison indique et fournit les 
Mioyens de l'atteindre, la force est l'instru- 
ment de la raison , qui seul peut la faire triom- 



a48 bovTEs 

pher là où elle ne saurait triompher par elle^ 
mérae^ 



Faites porter la nécessité et la nature de foi> 
mes représentatives, sur la nécessité d'éclairer 
les projets de lois en les discutant et les débat- 
tant , de développer , sous toute» leurs faces y et 
de défendre, dans toute leur étendue, les in- 
térêts nationaux , et le but vous indiquera et 
vous fournira les moyens de l'atteindre ; il vous 
donnera les véritables formes,. et les véritables 
conditions de la représentation. Car vous ver-* 
rez clairement que vous le manqueriez , si vous 
ne restreigniez pas le nombre des électeurs , et 
celui des éligibles* Faites porter la nécessité et 
la nature des formes représentatives sur le 
droit prétendu de chaque individu , de n'obéir^ 
qu'aux lois auxquelles il a concouru et con^ 
senti , et vous êtes exposé à compromettre le 
but des formes représentatives , ou plutôt vous 
Jb manquerez décidément, ou vous serez obligé 
d'abandonner votre propre système dass toute 
sa rigueur, et d'y apporter de& modifications , 
des restrictions et des réserves qui seront au-^ 
tant d'inconséquences. Non-seulement il faudra 
toujours excliirç dc^ droit de représentation , le& 



* 
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femm^y les enfana, les domestiques^ les 
valets, les apprentis, les compagnons, tous 
ceux qui sont dans un état de dépendance , 
mais le principe / pris à la rigueur , n'est pas 
soutenable* Car dira-t*on que ceux qui ont voté 
contre les représentans élus à la majorité des 
suffrages , sont aussi représentés et concourent 
à la confection des lois? Dirait- on que la mi- 
lioirité dans l'assemblée des représentans n*o- 
hèit. qu'aux lois auxquelles elle a consenti, 
tandis qu'elle aura peut-être repoussé ces lois 
de toutes aes^ forces ? 

Quand il s'agit du droit politique et des formes 
de la cité , ne demandez donc pas ce qui est de 
droit pour chaque individu , et ne pai*le£ pas 
de la nécessité du concours de tous à la cbnfec- 
tion des lois; mais demandez uniquement quels 
sont à cet égard les besoins de l'Etat , pour en 
déduire son droit ^ et ce droit seul déterminera 
ceux des individus* 



Aussi souvent qu'une forte impulsion , don^ 
née à tout un peuple , le tire avec violence des 
ornières de l'habitude , et le précipite dans la 
carrière des mouyemens , on n'est pas le maître 
de les arrêter ni de les diriger à volonté ; il faut 
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qae la sèsm de ces mouremens s^exécute , et le 
remède au mçl ne se trouve que dans les déye- 
loppemens du mal , qui cesse lorsqu'il a par* 
couru toutes ses phases. Dans ce sens, on peut 
dire avec vérité que les révolutions font la loi 
à leurs coryphées et à leiirs auteurs. Mais, si 
Jies révolutions , une fois entamées on lancées , 
mènent ceux qui les font plus loin qu'ils ne 
voulaient aller, il n'est pas moins vrai qu'on 
les amène, et qu'il dépend des hommes de don- 
ner ou de ne pas donner la prenûère impulsion. 
Bien loin que la conviction où l'on doit être 
que les révolutions entraînent et maîtrisent 
finalement leurs auteurs , puisse servir à justi* 
fier ou à excuser ces 'derniers , et à les déchar- 
ger de leur reispoosabilité , au cont)*aire, c'est 
cette considération ;méme qui les condamne, 
{»arce que c'est elle qui devrait les arrêter^ et 
les empêcher de commencer ce terrible jeu de 
hasard^ dont il est impossible de combiner 
toutes les chances et de prévoir le résultat. 

Je ne me familiariserai jamais avec l'idée 
que les révolutions politiques, religieux et 
morales, s'exèeutent, commencent et naissent, 
finissent et meurent, comme les révolutions 
des corps célestes ^ en vertu de lois nécessaires , 
- absolues , irrésistibles. Ce poiùt de vue tend à 
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faire de Fhomine une force aveugle et un sim- 
ple instrument dans les mains de la nature ou 
du destin , lui enlève toute espèce de courage 
d'esprit et d'action en lui ôtant toute espèce de 
confiance en lui-même et d'espoir du succès , 
et , en lui refusant tout mérite , le dispense du 
iremords. 



La loi est l'expression d'une volonté obliga- 
toire , et qui au besoin peut être forcée- 
La loi suppose deux choses : l'une que toutes 
les volontés qui doivent lui obéir ne veulent 
pas toutes la même chose , et repoussent même 
souvent ce qu'elles doivent vouloir ; car, si la 
volonté de tous était la même , et que cette yo-i 
lonté fût droite, la loi serait inutile. L'autre 
chose que la loi suppose , ©'est un pouvoir au- 
dessus de toutes les volontés , qui ait le droit et 
les moyens de contraindre l'obéissance. 

La loi n'est donc jamais l'expression de la 
volonté générale , mais l'expressioti de ce qui 
doit l'être , soit que la loi exprime le but géné- 
ral des actions hura'aînes , alors elle est la loi 
morale ; soit qu'elle exprime le but et l'objet et 
la nature des rapports delà société civile, et les 
moyensdc legarantir, alorselle est la loi civileet 
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la loi politique. Il y a toujours beaucoup dliOHirs 
mes qui ne veulent ni ce but ni ces moyens, soil 
par ignorance, soit par l'aveuglement d^ pas- 
simis ; et alors il faut les contraindre. 

La loi se fait d'elle-même, en tant que les 
rapports qui la rendent nécessaire, l'inspirent 
et la dictent , et que les besoins vont à sa ren-* 
contre, et la font adopter; mais il faut que le 
législateur, ou le pouvoir souverain , saisisse 
ces rapports , connaisse et satisfasse ces besoins, 
et agisse conformément à eux. Dans ce sens la 
loi ne se fait pas d'elle-même , mais on la fait. 

Chez les peuples simples et naissans, les loi& 
sont des usages , et les usages sont des lois. Elles 
s'établissent par une sorte de nécessité, sont resr 
p^ées par une espèce de consentement tacite ^ 
et régnent sans qu'on sache propirement d'où 
elles viennent , et qu'on puisse nommer leurs 
auteurs. 

Il en est du peuple comme des individus. 
Ces derniers sont sous l'empire de l'instinet et 
des idées confuses pendant un temps plu^ ou 
moins long ; mais , au moment où la pensée 
s'éveille, et où la réflexion devient active, l'in- 
dividu se rendant raison de ses actions , énoncQ 
clairement lés lois qui ont dirigé son intelli* 
gence et sa volonté. Ainsi les peuples , à mç- 
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flure <)ii'ils avaDcent dans la culture, veulent 
connaître y préciser et déterminer leur Etat. Ils 
conçoivent clairement ce qui les avait guidés et 
dirigés jusque là , et en quelque sorte à leur 
inau.Cest le moment où l'on écrit les lois et les 
constitutions^ qui n'avaient existé que dans la 
conscience et la mémoire deô peuples. Trop 
heureux quand ils ne font à cette époque qu'é* 
crire les faits de leur législation politique et ci- 
vile , et consigner ce qui avait déjà force de loi * 
Lorsque cette époque est arrivée, la législation 
devant nécessairement marcher et se dévelop- 
per avec les rapports de la société civile, il 
faut bien faire des lois et les écrire, sinon rien 
ne se perfectionnerait , et tout se détérioreraité 
Mais il faut du moins toujours que la loi soit 
})asée sur des rapports positifs , et qu'elle soit 
amenée par des besoins réels. 

Ce n'est certes pas un malheur d'écrire unc^ 
constitution j ou d'avoir une constitution écrite, 
pourvu qu'elle ne fasse qu'énoncer et constater 
Id fait de ce qui existe , et qui , par la puissance 
du temps , a jeté et étendu ses racines dans les 
choses et dans les personnes. Mais il est aussi 
criminel que funeste de détruire ce qui existe , 
pour donner à un peupleune constitution écrite, 
qui n'est jamais autre chose qu'un morceau de 
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théorie, une suite de théorèinefi spéculatifs. 
TTayant de racine ni dans les habitudes y ni dans 
les sentimens, ni dans les principes qui forment 
la conscience du peuple, sans point d'appui dans 
la force de Tàutorité , une constitution pareille 
compromet toujours Texistence de la société. 
Un ouvrage de ce genre enfante des malheurii 
sans terme et sans fin , qui tons ont oeci de com- 
mun, c^estque, prenant leur source dans un dé* 
fauttotal de fixité, ils ne peuvent pas être préve- 
nus et ne peuvent être que difficilraient corrigés. 

Ce serait également une folie dangereuse dû 
croire qu'une constitution qui n'est pas écrite, 
n'existe pas , ou de croire qu'elle existe du 
moment où elle est écrite. 

Ce- serait encore une folie de croire que, 
même une constitution qui ne serait que l'é- 
noncé des faits , pourrait énoncer tous ceux 
qui servent de base à Pexistence de la société, 
et par conséquent suffire à tout. Il y aura tou- 
jours une foule de choses inaperçues , et peut^ 
être inapercevables, auxquelles tiendra plus 
on moins la vie du tout. 

Dire qw ce n'est pas la constilution , mais 
l'esprit public qui fait marcher la société en 
Angleterre , c'est au fond ne rien dire ; car il 
s'agit de faire naître l'esprit public , ou d'ex- 
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pUquer aon action. Or il est certain que la na- 
ture des formes politiques favorise ou arrête sa 
naissance et son développement , et lui fournit 
ou lui enlève les occasions d'agir. L'esprit pu- 
blic est à une constitution , ou au mécanisme 
social d'un pays , ce que le mouvement est à la 
montre ; sans le mouvement , la montre , quel-^ 
que parfaite qu'elle soit en ellenuéme , serait 
immobile et inutile ; mais , dans une montre 
détraquée , ou une montre iual faite , le mou- 
vement est impossible, ou n'atteint pa» son 
but ) et ne produit pas son effet* 



Dans un sens éminent, tout se fait par la 
volonté divine. Les forces dont le jeu forme 
l'univers ^ et les lois qui les gouvernant , ou 
les dirigent , émanent de l'Etre Suprême. Il a 
prévu , approuvé , voulu leur •action , et les 
résuitjpits de cette action. Dans le règne de la 
nature , les forces aveugles et nécessaires font 
presque tout; ainsi la pensée de Dieu paraît 
beaucoup plus faire tout directement. L'homme 
n'est , dans ce règne , qu'un instrument très 
secondaire. Quand il sème, quand û plante^ 
comme quand il greffe, il fait quelque chose ; 
mais la nature fait le prineipaK Dans l'ordre mo* 
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rai et politique , aa contraire, les causes intelU^ 
gentes et libres ^ sont les ressorts principaux, et 
presque ezclusiSs et uniques, de tout ce qui se fait 
et ne se fait pas» Sans doute l'homme ne peut 
rien faire contre sa nature , et sa nature lui est 
donnée par Dieu ; sans doute il reçoit l'influenœ, 
et Faction de la nature entière , qui est l'ou- 
vrage de Dieu j sans doute il hérite des géné- 
rations précédentes , des idées , des senticaens 
et des actions, qu'il ne peut m ignorer ni mo* 
difier arbitrairement. Mais enfin la liberté n'en 
est pas moins la force dominante. Quoique 
Dieu ait prévu ses effets d'une manière tout-à- 
fait incompréhensible pour nous, et qu'il l'ait 
£ait entrer dans ses plans ; comme il ne l'y a 
pas enchaînée , et qu'elle y entre volcmtaire- 
ment^ c'est à l'homme qu'il faut attribuer ce qui 
se fait dans l'ordre moral et politique, et il en 
demeure responsable. U a donc le droit defiBÔre 
tout ce qui est juste , raisonnable | conforme à 
ses vrais intérêts. L'ordre social existe non^ 
seulement pour lui , mais par lui. Quand il y 
£ait des changemens, il faut simplemei^ pov 
le juger , examiner avec soin : Si ces cMnge^ 
mens sont nécessaires; s'ils s'opèrent /lans l^ier 
ni les droits ni les devoirs^ s'ils sont approu- 
vés par la raison , soit relativement au Imt ^ 
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soît relativement aux moyens, soit relative- 
ment à leur marche graduée. Maïs il ne faut 
pas dire qu'ils sont en eux-mêmes condamna- 
bles y parce que ce sont des changemens , et 
qu'ils entreprennent sur les droits de Dieu. 
Dieu a abandonné les formes de la société à 
Vhomme en lui donnant ses instructions dans 
la conscience et la raison, et en le liant et le 
dirigeant par les lois morales. Il n'est pas plus 
contraire au plan de l'univers , et à la volonté 
divine, d'établir des formes représentatives 
dans une monarchie que dés formes monar- 
chiques dans unç république. L'essentiel est 
de savoir : Quand, comment et pourquoi , un 
changement pareil se fait. Mais il est contre le 
plan de l'univers et la volonté divine de dé- 
truire, par des moyens violehs y ce qui existe ,' 
pour y substituer des créations nouvelles; de 
dissoudre Fordre social, quitte à essayer de 
le reconstruire sur d'autres bases ; et de ren« 
verser l'autorité légale , et les propriétés légi- 
times , pour organiser une autorité différente , 
et donner naissance à une nouvelle classe de 
propriétaires. 

Il n'y a pas d'Etat sans constitution, car il n'y 
a pas d'Etat sahs un ordre et des formes quel - 
conques» L'empii-e Ottoman lui-même à une 

m. J7 
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constitation. Dans toutes les moxiarchieB Ëoro» 
péennes ^ les constitutions ont aussi subi ^ et su- 
bissent encore des changemens et des modifica- 
tions. Du moment où les uns et les autres 
émanent de l'autorité légitime ^ se font d'une 
manière légale , et sobt amenéeel par les oit* 
constances , il n'y a là rien à blâmer ni à re* 
prendre. Toutes les constitutio«is sont alors des 
constitutions des faits. Les faits les expliquent , 
c'est-à-dire les faits expliquent les faits ; et > 
quand les faits de rapports changent ^ les {sâXs 
d'action changent avec e^Xé Une oonstjiutbii 
de faits , n'est qu'un développement de faits. 
Elle se perfectionne en respectant les û^its pri* 
mitifs , les rapports permanéns qui lui servent 
de base , et qui déterminent soit «sprit ; maiscfa 
tenant compte en même temps dès nouveaux 
faits qui se présentent dans l'bistbtre id'un peu- 
ple , et en ayant égard à eux par. dé nouveUcs 
institutions et de nouvelles lois* Une constitn^- 
tion de principes est un développement d'idées 
générales , qui ne s'appliquent à rien ^ parce 
qu'elles peuvent s'appliquer iodâstinctement à 
tout ; auxquelles on ne s'est élevé qu'ea faisant 
abstraction de tous les rapp^s de temps 'et de 
liëu^ de toutes les différences et de tcdtes les 
individuaUtés , et qui ne pourraxit 4^r copsé^ 
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Client s'y adapter guediiJpj^iLenieqt.Pesi^éçsgé- 
néralçs, qui n^ ^'appuient passai le 
natioil , qui août étranges au p 
peuvent pas lui promettre ni Iqi 
avenir. Des constitatipns pareilles , 
s'établir qu'en détruisant , par des i 
lens y tout ce qui existe ; et , alors , même ^ 
dans Iç sol ravagé et bouleversé , elles ne 
{lenvent pas pousser des racines fortes c^ pro- 
fondes. 



Si l'on y regarde de pr^ , on trouvera que 
toutes les comtitntions du monde n'pnt eu d'autre 
but que de créer des former qui fasseçt £0iuv;er7 
ner la nation par l'élite de la nation. Ç'e^ dv^ 
«n d'autres t^rm^ ijae toutes les con^tutioi^ 
dif uïonde ont touIu , e( ont amené ifne çcole 
d'afistocratie. Quand je dis aristocratie , je n'efl- 
tendspasp^r )à seulement celle de la nais^oce, 
de l'hiérédité , des privilèges , mais l'ariçtoç^a- 
lie des propriétés et des vertus. On l'a es;^y^ 
p*r des formes démocratiqïiçs, dans l'idé^irpi^- 
pense que les cboix du peuple , du moment :où 
ils ne seraient entravés par rien , seraic^^ d;es 
chois sages et heiire^ux ; mais il s'est trcMiyé 
^Oje les homm^.Ies plqs hardis, les plusadroits, 
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les flatteurs et les corrupteurs du peupleront 
su gagner ou commander ses suffrages. On l'a 
essayé par des formes monarchiques pures , 
dans ridée que les souverains n'ayant point 
d'intérêt au mal , et ayant le plus grand intérêt 
possible au bien , feraient tomber leurs nomi-- 
nations sur les hommes les plus habiles', et les 
plus purs ; mais les sou verains ne connaissaient 
pas toujours les hommes les plus dignes d'être 
nommés , ou prenaient le change sur les qua- 
lités de ceux à qui ils confiaient leur pouvoir. 
Les intrigans , les parleurs , les hâbleurs , ceux 
qui étaient ou se mettaient en évidence , l'em- 
portaient sur des hommes obscurs , que l'on 
ignorait et sur des hommes modestes , que l'on 
méconnaissait malgré leur mérite. On l'a es- 
sayé par des formes mixtes ; et , si l'on n'a 
pas atteint le but de cette manière , du moins 
on s'en est quelquefois considérablement rap- 
proché. Mais il est aussi facile que dangereux 
de se méprendre sur ces formes mixtes. On dit 
quelquefois qu'il y a en Angleterre un élément 
aristocratique et un élément déiiiocra tique. On 
se trompe. 11 y a deux élémens aristocratiques : 
l'héréditaire et l'électif ; caria grande propriété 
est représentée dans la chambre basse comme 
dans la chambre haute. 11 y a plus ; l'autorité, 
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dans les comtés et dans les villes , est aussi dans 
les mains des propriétaires. C'est là ce qui fait 
la force de la Grande-Bretagne. L'airi3tocratie y 
est plantée à une grande profondeur ; elle s'é* 
tend graduellement, des petites villes, et même 
des villages, jusqu'aux chambres et jusqu'au 
trône. Tout repose sur elle. L'aristocratie des 
propriétés amène naturellement l'aristocratie 
des talens et des vertus, et porte l'élite de la 
nation aux grandes places; car les propriétaires 
sont , dans la règle, les hommes les plus éclai- 
rés et les plus probes. La richesse extrême , 
comme la pauvreté extrême , développe facir 
lement tous les vices, et empêche le- dévelop- 
pement des lumières et des idées. L'aisapce 
produit les deux effets contraires. Elles donne 
des vertus, en préservant de certains vices ; 
elle développe les talens , en permettant de les 
cultiver à loisir , et même de s'y vouer en-, 
tièrement. L'aristocratie des propriétaires crée 
une véritable élite dans la nation , et , la divi- 
sant en deux classes y présente l'une an gou- 
vernement pour y prendre ses agens et ses mi- 
nistres , et conserve l'autre indépendante dans 
les chambres , pour éclairer , surveiller et <5on- 
trôler l'autre. 

Les grands Etats offrent une si grande com« 
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plicâtion de rapports que les lois y qui doivent 
toujours en dériver , ou se référer à eux , ne 
sauraient être envisagées sous ttop de faces ^ 
ni passier ][)ar trop d'instances et dte tamis di£fè- 
rené. Au milieu de toutes les passions qui, dans 
un jg^and État y naissent de la multitude des in- 
térêts j intérêts variés , actifs , pnissans y et pas- 
sent , de là liiassé ((jta'ils iatgitent , dans la cliam-< 
bre des r^présentans , il faut une fotce d'arrêt 
qui pbévieniïe , ott arrêté , bu corrigé les inva- 
sions ambitieuses , et les révolutions précipitées 
de ce'ttèfehâmbt'ë, Cèfte force né peut se trou- 
ver que dans de giràhds propriétaires héréâi- 
taiïès. l^ns les petits États ^ où les rapports 
sôM t)lus siâipiés, et où l^ctivîté des passions 
est moindre, en n'a pas besoin d'une machine 
aui^ saVanié , et l'on pfetit atteindre plus f aci- 
lemebt le but de l'ordre social. ïl sufi&t) pour 
éclaii^ et contrôler l'administration, que le 
printe ôonsulte paternellement ceùk dé 8ès sa- 
jets '^ûi sont les plus intéressés au bien public. 
Bieû déf>lùs déplacé que dé Voir en Aiiemagne 
de petits États pi'endre les àHutes d'une grande 
puissance ; et , dlàns l'organisation de leurs for- 
mes lîe^résentàti ves , imiter l'Angleterre, et se 
donner deux chambres. Ce luxe est d'autant 
pttf&dé)^âtië dans ces'Etats qu^Qs sont obligés d^ 
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prêter le nom de diand^i^ hante , on de pre- 
mière chambre, à line réunion bizarre et bi- 
garrée de propriétaires qni ne sont rien moins 
qn'indépendans, de quelques médiatisés à grand 
nom et à mince fortune , et d-nn bon nombre 
de leurs propres offîders : comme il n'y a rien 
de ^us difficileque la formalion d'nne véritable 
dbawibpe des pairs, quand les circonstances 
n'en cmt pas préparé les élémens , les États qni 
rfen oirt pas besoin devraient 8?en féliciter. 

Vos ancêtres ont bâti la maison que vous 
habitess sur uûë hauteur; il s'y trouvait un 
grand quartier de rocher ; on s'en est servi pour 
appuyer la maison ; il y avait un ruisseau , on 
l'a employé aux travaux de l'industrie. Par 
l'événement la maison a gagné en solidité par cet 
heureux hasard, et tous les travaux mécaniques 
y ont prospéré ; mais il ne faut pas ériger cette 
architecture en règle. Car la même situation , 
et les mêmes objets environnans , ne se retrou- 
vent pas ailleurs j et l'on ne doit jamais établir 
un principe sur une exception , ni faire , d'un 
bonheur, un mérite. 



Les constitutions , et les lois civiles et poli- 
tiques d'un peuple , se sont faîtes-, dans l'on- 
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gine , et ont pris naissance, comme les langues^ 
Ces dernières sont le résultat des besoins , des 
facultés de Thomine , et d'une multitude in- 
nombrable (d'acddens et d'incidens , de cir*- 
constances et de faits. Plus tard , on a ramené 
à des règles , aux règles et aux lois de la pen- 
sée, les langues que le besoin et le hasard 
avaient créées. La grammaire particulière n'est 
que l'usage de chaque langue, généralisé et 
énoncé en formules. La grammaire générale 
n'est que le résultat des faits de chaque langue, 
comparés entre eux , rapprochés de la marche 
générale de l'esprit humain , et réduits en for- 
mules. L'usage qui a tout produit , décide et 
doit décider de tout, La grammaire particu- 
lière est utile , en tant qu'elle constate et fixe 
ce qui est ; la grammaire générale est insigni- 
fiante et stérile y plutôt un obj^t de curiosité 
que d'utilité réelle. Les constitutions , et les lois 
politiques , marchent absolument sur la vcAva^ 
ligne. Ënfans du temps , du besoin^ des cir- 
constances , et non de principes , développe- 
mens de faits , et non de théorie , les constitu- 
tions se sont faites comme les langues , succes- 
sivement , sans plan , sans but général et dé- 
terminé , et sont comme elles composées de 
pièces de rapport , qui souvent paraissent se 
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combattre et se contredire. Plus tard on a écrit 
ces usages politiques , et on les a énoncés en 
principes et en lois. Ainsi a pris naissance le 
droit politique de chaque Etat. Plus tard encore^ 
en comparant entre eux ces droits politiques 
diSerens, et en faisant abstraction de leurs 
difiFérences , pour ne faire attention qu'à leurs 
ressemblances, ou en partant de ce qu'ils 
doivent être pour arriver à ce qu'ils sont , on 
a essayé de construire un droit politique géné- 
ral. Ce droit politique est, comme la grammaire; 
générale ^ plutôt une collection de cases vides 
qu'un ensemble de principes. On n'a jamais 
tenté de créer une langue , de la créer d'après 
une grammaire imaginée et inventée à plaisir, 
bien moins encore d'après la grammaire géné- 
rale , et de la substituer, par un tour de force , 
à la langue qu'un peuple parlait ; mais il est 
tout aussi absurde , et beaucoup plus dange- 
reux , de vouloir créer, d'un seul jet , pour un 
peuple une nouvelle constitution , et de nou- 
velles lois politiques ; de les créer, d'après un 
droit politique universel , $ans avoir aucun 
égard aux rapports qui ont formé le passé , et 
qui forment le présent de ce peuple , et de vou- 
loir les introduire brusquement, par des moyens 
violens , et même par la destruction totale du 
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régimt qui a gonvemé c% même peuple pen- 
dant nn long espace de temps. 

^ l'on ne crée pas nne langue comme on 
crée un poème , ou un ouvrage de Part , on 
peut perfectionner une langue, pourvu que ce 
soient des hommes de génie qui s'en diargent; 
on peut renrichir de nouveaux termes et de 
nouvelles tournures à mesure que le besoin s'en 
fait sentir, pourvu que ses améliorations soient 
analogues à l'esprit de la langue ; on peut aussi 
écrire la grammaire^ 4e cette langue , et con- 
vertir ses usagea en règles. On peut encore ap- 
pliquer la même diose aux constitutions et aux 
lois pcJitiques. Les hommes de génie les perîec- 
tiennent, de nouveaux besoins les modifient; 
les changemens nécessaires doivent se lier à 
l'esprit des anciennes lois ; et , à la fin , on peut 
écrire à cet égard ce qui existe. 

il y a;e« Tans 4e monde civilisé , «ne réyo- 
Imion d'idées et de prineipes , une révolution 
d'événemens et d'actions ; mais la plus éton- 
nante, la plus générale, celle à qui tiennent 
peut-être toutes tes autres, c'est la révolution 
dane les besoins. Ceux qui n'avaient que des 
besoins ôe nécessité première , ont aujourd'hui 
des besoins de luxe ; ceux qui n'avaient que des 
besoins de luxe , ont pris des besoins de vanité ; 
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ceux qui n'avaient ^e des besoins de vanité^ 
ont des besoins d'ambition ; cenxqui avaient des 
besoins d'ambition détexrminés et bornés , ont 
des besoins vagues, et nne inquiétude de be- 
soins, ou un besoin d'inquiétude , qui font qu'ils 
voudraient jouer le jeu de hasard des grands 
évènemens et des combinaisons neuves et inat- 
teildues. Ces derniers he savent plus , au fond , 
ce qu'ils désirent , ce qu'ils veillent ; mais ils 
ont une tendance indéfinie à de fortes émotions, 
à de violentes âecôtisseë , à une activité sans 
objet. Cest cette révolution dans les besoins qui 
a fait que tous les états de la société se sont mis 
en marche pour s'élever sur l'échelle socialie 
au-dessus de leur échelon, et qu'il y a , dans 
toutes les classes, un mouvement progressif, 
cm ^u moins une tendance à l'ascension ; c^eàt 
cette ^révolution , dis-je^ qui a amené toutes les 
autres, et qttien amènera «ncore de nouvelles. 
La résistance qu'on rencontre dans ce penchant 
à l'ascension , «t qui vient en partie de la force 
des choses , et quV)n attribue uniquement aux 
i!apports et aws: lois sur lesquelles la société 
est basée.^ pïxivoque le désir du renversement 
de l'ordre légal ; m^ croit faussement que , dans 
une amtrecombinaison, tdtttes les prétentions se- 
raietit salâisfaites, que tous les vœux des passions 
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seraient remplis , et Ton ne pense pasv que ce 
seraient précisément ces prétentions et ces vœux 
qui empêcheraient ces combinaisons de naître , 
ou les feraient périr en naissant. Quel que soit 
Tordre politique et civil , il y faudra toujours 
des degrés et des barrières : des degrés plus ou 
moins difficiles avant d'arriver au but, et des 
barrières , pour prévenir l'invasion de toutes 
les passions , qui , sans ces obstacles salutaires , 
briseraient , dans leur fureur aveugle , tous les 
obstacles qu'ils ne pourraient pas franchir de 
prime-abord. 

Bien loin d'ofifrir aux jeunes gens , comme le 
font la plupart des gouvernemens modernes, 
toutes les facilités possibles pour sortir de leur 
état, il faudrait bien plutôt trouver les moyens 
de les y fixer. Que des talens supérieurs , que 
le génie, trouvent, dans la société, plus de fa- 
cilités que d'obstacles (en supposant que les ob- 
stacles ne soient pas eux-mêmes , pour le génie, 
des moyens de parvenir), la société pourra s'en 
féliciter ; que les rangs en soient fixés , mais 
qu'ils ne le soient pas de manière que le génie 
ne puisse pas parvenir à les ouvrir, à y entrer, 
et à se placer même au-dessus d'eux ; l'espèce 
humaine ne pourra qu'y gagner. Mais inoculer 
à toutes les classes le dégoût et le mépris de la 
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condition de leurs pères ; leur donner, en dé^ 
veloppant leurs passions par de faux principes, 
le besoin de se précipiter dans, ou sur les classes 
supérieures ; éloigner d'elles toutes les entraves 
salutaires qui pouvaient arrêter ou contenir ce 
mouvement désordonné , c'est faire leur mal- 
heur, ou préparer leurs crimes ; c'est faire des 
victimes et des bourreaux. 

La liberté indéfinie de l'industrie , dans cer- 
tains pays, amenant l'abolition des jurandes 
et des maîtrises , a favorisé et développé , avec 
une rapidité effrayante , ce que j'ai appelé la 
révolution des besoins. Les règlemens, et la 
constitution des jurandes et des maîtrises, 
avaient deu:x grands avantages. Elles rendaient 
l'établissement des individus lent et pénible ; 
elles développaient par là même le caractère, 
et les principes , perfectionnaient et mûris- 
saient les talons, tenaient , par un travail sour 
tenu , les passions à la chaîne , et l'activité en 
haldlne par une perspective éloignée , mais as- 
surée. Aujourd'hui, on arrive trop vite et trop 
facilement à un état pour devenir un artiste , 
ou un artisan habile, d'un esprit rassis, un 
homme content de sa situation et heureu:^ de 
ses succès. I^e second avantage de la constitu- 
tion des jurandes et des maîtrises , c'est qu'elles 



offraient à un artisan de œ caractère , deventi 
maître , une sphère d'activité publique , d'auto*- 
rite légale , de considération personnelle qui 
concentriûent son ambition sur un point r^^p- 
proche de lui , loi ôtaient jn9qu'à l'envie do 
se mêler des affaires générales de l'administra^ 
tion ; et , le faisant être quelque chose y l'empê- 
chaient de vouloir èt;*e to^t. AliJQi4i*d'hui, oà 
il n'y a plus de corporations , et où l'on ne 
trouve que des individus isoléa., qui sont jetés 
les uns parmi Içs autres, comme le «ecaieut 
des caractères d'imprimerie , confondus , sans 
êtreclassés , les individus n'étant plus rien dans 
une sphère déterminée , veulent être , ou de- 
venir tout ce qu'il y a de plus élevé. Peir^onne 
n^étant plus contenu ni soutenu par ses égaus , 
croit pouvoir aspirer à tout , et rêve l'égatilé 
universelle. 

. iPouvoir parvenir à titres égaux , à toutes les 
places est la seule égalité; après celle de la 
sainte égalité de tous le^ droits que l'on puisse 
défendre en théprie , et que Ton puisse appli*- 
quer avec succès dans la pratique, on dont on 
puisse désirer du mpins qu'elle fût aj^icable. 
Mais comme les titres sont rarement égaux, 
cette égalité est une véritable inégalité natu* 
relie ; bienffdsante , inévitable , mais qui n'en 
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est pas moins cootcaire aux goûts et aux d^rs 
de la plupart des hommes. A la place de cette 
égalité, on mqt Fégalité des prôt^tions, qui 
devraient à la vérité être toujours en raison des 
titres y mais qui sont Men plus souvent inverse 
des titres. Car, dans la règle , plus on a de ti- 
tres , moins on a de prétentions , et plus on a de 
prétentions , moins on a de titres. Quand il y a 
des classes privilégiées particulièrement desti*^ 
nées aux fonctions publiques et aux différens 
services de l'Ëtat , l'essentiel est que cea cla^aea 
soient assess nombreuses pour que la concur- 
rence et le choix soient touj<>urs possibles , et 
que ces classes puissent se recruter de nouveaux 
élémeos.; mais on ne sauirait nier que leur exis* 
tence oe soit un bien sous deux rapports prin- 
cipaux» L'un , c'est que les individus de ces 
classes se forment de bonne heure pour les pLa* 
cçs auxquelles elles pe^vent prétendre^ et que, 
dans ces classes , se perpétue un certain esprit 
quoi convient pour ces places, esprit qui^est 
peut-être le principe c^iginaire et historique de 
leurs prérogatives. Le second , c'est que les in» 
dividus des autres classes, faits pour y rester, 
y restent en ^et , et y acquièrent une virtuo- 
sité véritable , à rexcq>tion de ceux qui', pous- 
sé^ et lancés par la force et par l'impulsion de 
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leur génie hors de l'ornière commune , entrent 
dans une autre camère. 

Le développement de Fespècd humaine est 
plutôt arrêté , et recule bien plus souvent qu'il 
n'avance , par cette liberté indéfinie d'aspirer à 
tout , et de marcher au hasard pour y arriver. 
De cette manière , il se perd beaucoup de for- 
ces qui manquent le but pour lequel elles étaient 
faites , sans arriver au but auquel elle tendent. 
Pour que les individus se développent , et que 
l'État tout entier atteigne le plus haut degré 
de perfection , l'essentiel est que chaque force 
agisse conforméïnent à sa nature , à ses disposi- 
tions primitives , et à son énergie. Or une vo- 
cation déterminée de bonne heure , par la nais- 
sance et les circonstances , l'habitude de cer- 
taines occupations et de c^tains travaux , as- 
surent mieux que tout le reste , l'exercice , la 
marche , la direction des forces , et empêchent 
dans ce genre , toute dépenise inutile et toute 
divergence dangereuse. On prend de l'aptitude 
au travail par le travail même , et la conscience 
de l'aptitude à certaines occupations en donne 
le goût ; le goût en développe le talent. Cette 
progression naturelle se reiM)omtre bien plus 
souvent que la progression opposée , *oii l'on 
part , ou croit partir du talent. Peu d'hommes 
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naissent avec un talent décidé et exclusif poui^ 
un certain objet. La plupart n'ont que des dis- 
positions générales et vagues à faire ce que lê 
besoin , les circonstances ^ et , plus tard , la force 
de la volonté j leur font entreprendre. Le gé- 
nie est une sorte d'instinct qui se rencontre 
dans la nature humaine , mais qui n'est pas le 
trait caractéristique et distinctif de la nature 
humaine. Le goût , un goût dominant , impé- 
rieux^ irrésistible, est en effet le précurseur 
ou l'indicateur du génie; et,, plus ce goût est 
alors en opposition avec les^ circonstances , plus 
il annonce des talens extraordinaires. Il faut 
qu'il y ait , dans la société , des institutions qui 
accueillent et recueillent le génie , pour le con- 
duire à sa destination ; il ne faut pas ^ du moins ^ 
que les places et les rangs soient marqués de 
manière à lui opposer des obstacles et des bar- 
rières insurmontables. Mais , au fond , le génie 
fait toujours son éducation lui-même^ cherche 
et trouve son niveau ^ et souvent même il réus*^ 
sit mieux , et plus facilement , à l'un et à l'autre 
quand les circonstances lui sont contraires que 
lorsqu'elles le favorisent. Hors de là on prend , 
souvent pour l'impulsion du talent , une bizar- 
rerie de caractère , l'effet du pouvoir de l'exem- 
ple , les inspirations de l'ambition et de la va- 
111. 18 . 
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ni té. Moins l'ordre social ofiEre de facilités à ce» 
méprises des paasioiis, plus il retient ou re^* 
pousse la médiocrité dans sa sphère, et plus il 
assure le service public , et Iç développement 
général , en préservant les individus de leurs 
propres égar^mens. 



Tous les Etats sont souverains les uns à l'égard 
des autres , du moment où ils sont indépendans, 
ou plutôt celte souveraineté est à leur indépen-" 
dance comme la cause est à l'e£Pet, et le moyen 
an but. 

Chaque Etat a un souverain, ou il y a ur> 
souverain dans chaque Etat , en tant qu'il y a ^ 
dans chaque Etat, un pouvoir au-dessus de totis^ 
les pouvoirs , qui décide en dernier ressort de 
tout ce qui est relatif à la vie et à Forganisatiorr 
de la société , un pouvoir qni Fait la le» , l'appli- 
que et l'exécute , ou veille à son application et 
à son exécution. 

Dans le moyen âge, le pouvoir souverain , 
dans les Etats de l'Europe d'origine germani- 
que, étail partagé. Il fallait le concours de plu- 
sieurs volontés , de plusieurs personnes ou de 
plusieurs corps , pour faire la loi, décréter l'inx- 
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pôt , résouUrQ , entreprendre, et eonsommer de 
grandes opératîo»3 politiques^ 

^Ce$ Ibraies 900I; tombées eu désuétude , et 
3ll£lle}nent ont ét^ abolies, non, ootnme on le 
dit quelquefois , par les oombinaisous savantes 
dn deApotipme , mais par la force des choses. 
Le pouy<Âr royal augmenta , parce que la so* 
ciété , dans le aeisième siècle , avait besoin 
d'une protection plus forte et plus puissante , 
parce que beaucoup de grands fiefs furent réu- 
nie à la couronne, parce que le« grandes pro*» 
priétés particulières se fondirent de plus en plus. 
Les rois virent ce changement avec plaisir 
bien plutdt qu'ils ne ramenèrent. Pendant le 
moyen âge , la société'^Utiquc et morale n'a<« 
v^t été proprement composée que des proprié* 
taires terriens , libres , indépendans , et capa- 
bles de donner protection et sûreté à ceux qui 
dépendaient d'eux. Il y avait le seigneur roi, 
et les seigneurs , qui, sans porter ce titre , étaient 
à peu près rois chez eux , pour ceux qui leur 
étaient soumis. L'influence de chacun était en 
raison de sa propriété. Le seigneur roi devint 
insensiblement plus riche , les autres seigneurs 
devinrent pauvres. La puissance des rois 
prit d'autant plus d^accroissement que la 
nouvelle propriété , celle de l'industrie et ènt 
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coinmerce , se joignit à eux pour chercher et 
trouver de la protection , et mit tout son poids 
dans le bassin qui portait le pouvoir royal. Les 
anciennes formes étant uniquement calculées 
sur la balance de la propriété territoriale ^ elles 
manquèrent d'autant moins à la société que la 
société elle-même avait changé de formes et 
connaissait d'autres propriétés et d'autres in- 
térêts. 

Ainsi s'établît insensiblement ^ g^na en 
étendue et en profondeur , la souveraineté des 
rois. On érigea bientôt en maxime ce qui avait 
lieu de fait ; ces maximes furent converties en 
principes ; ces principes furent, de plus en. plus, 
pris à la rigueur, et polisses jusque dans leurs 
dernières conséquences. Lé droit romain ., qui 
devint dans le même temps le droit de l'Eu- 
rope, se prêtait admirablement à cette doctrine 
de la souveraineté des princes, et l'on partit des 
principes consacrés sous les empereurs romains, 
pour établir en thèse la sainteté, l'universalité, 
l'indépendance absolue du pouvoir monarchi- 
que. Cette doctrine , étant à l'unisson des be« 
soins de l'Europe , fit une fortune prodigieuse , 
et devint, dans les monarchies^ la base de 
la croyance. Dieu seul et sa loi, devaient 
mettre des bornes et prescrire ses règles 
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comme soti hotà uhpôavoir q^i né s^originait 
que d'éux^ . :. * 



i . 



Aujourd'h^^i que le pouvoir souverain résiide, 
dans les monarchies , exclusivement entre les 
^lain5 du monarque^ et que Texpérience de 
trods siècles a .prouvé que , sur la totalité des 
i^tats et des règnes ^ cette ooncéntratixm a pro^ 
duit les effeti l^g plus salutaiorea, on ne doit pas 
partir exclusivement du - principe du partage 
de U souveraineté dans les constitutions que 
Içs^ gQuvernçineçs eux-mêmes doni^at aux 
peuples. Ce principe doit trouver son applica- 
tion dans, dea circonstances, données, et peut 
^ilors ii,voir Sies. avantages.; mais il ne saurait 
être regardé , comme la base universelle et né- 
cessaire de to^te constitution représentative. 
11 vaut bien mieux partir de l'idée que l'inté^ 
rét de l'État exige deux ^choses : Tune que là 
souveraineté peut rester indivfee, relativement 
au droit , dans la peraàmie du monarque '$an& 
être absolue et bjen moins encore arbitraire ^ la 
seconde, qu'il y a dea^fonctiaiia et desattribtUidns 
de la souveraineté qui doivent ^e délégné^i^ 
sQÎt à des individus, soit à des assemblées wte< 
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posées de mexàbrés héréditainss oa éle«sti£s. 

De cette manière, sans porter atteinte an 
principe monarcbiqae, tous les abus et les in- 
convéniens du régime monarchique peuTent 
être prévenus. 

Les roîa ont toujours délégué \û pouvoir 
d'appliquer les lois aux cad particuliers , soit en 
&it de justtoe , soit en fait d\idmi6istràtiôn ; et 
cependant oa a toujours dit, aVèc raison : Tduté 
justice émané du roîi Dé même less rois peuvent 
déléguer le pouvoir de pM^k^éi^ des projets de 
lois , de les examiner ^ de les Combattre , en nù 
mot i d> concourir d'une manière ou d'une 
autre ; et cependant là loi ferait toujours censée 
émaner d'eux. 

San)9 doute par là le problênlc n'eât pas en- 
Gore résolu. Reste toujours la gtàudé difficulté 
de décider les questions suivantes : Quelles 
sont les fonctions que les souverains doivent, 
et peuvent déléguer? cdnimètlt et à qui doi- 
vfent-ils les délégua? jusqu'où doit s'étendre 
oette délégation? et la réponse à des questions 
W peut jamais être qu'une réjpOùsé relative , 
oonditionnéUe , approfmée aux rapports parti* 
ciiliêi^s de chaque Etat. On né peut pas t^ésoudre 
le prcMéme de la même manière pour deux 
pays difi;<(rens. 
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Oa peut toiit délégui^r^ pouirdit ejtëcatif, 
judtciaifé^ adminîâti:^tif, légiidlatif même , 
pour va tj^^^m te déiègue de mbûièi^e qité l'on 
puisse te l'epl'eûdi^ âU^ p^ràOhA^ ^i abusent 
de ce dépôti où qui êHapldièlit fàUtô^ité qui 
tear est oonfiôd Cùùtte le but de FittstitUfion ; 
et contre riûstitutîôtii du àé\égéAm , ei qu'on 
puisse arrêter ôu eoâtrètet* leur àctioti. CTest ce 
qui 6e fait en Au^ietene bh tôUt eàt délégué. 
Le roi peut renvoyer des ttiiuisftlés, il |)eut faire 
dceuser leâ juges , et diiisôudre le parlement. 
Mais il est vrai de dire que le roi tie peut pas 
renvoyer un ministère qui a la majorité dans 
te parlement, et qu'il est obligé de renvoyer 
celui qui a perdu la majorité* Le grand point , 
c^est que lei ministres agréables au roî tàcb«nt^ 
de concert avec lui , à se procurer et à confiera 
ver la majorité des isuffrages dans leë delix 
chambre^. : / 

On n'a pas eu tort de dire que l'Angleterre 
était une république wus un firman monar«< 
chique) il aurait Beulemeat&Utt' ajouter : Une 
république aristocratiqued £n effet l'arîstoerutie» 
est partout ^ dau6 la chambre basse comme dune 
la dhambre haute , dans le ministère comme 
dans les chambres. 

Il ne faut à l'Angleterre qu'un roi honnête 
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homme, qui soit fidèle à ses relations d'amitié, 
et à ses relations politiques ^ qui yeoille le bien 
çt qui le laisse faire. Un roiquiseraiton homme 
de génie, serait fort embarra^aé de sa position, 
pu l'Angleteirre serait fort embarrassée de lui. 
Un roi pareil perdrait l'Angleterre ou se per^ 
drait luir^môme; car le goût et le besoin du 
despotisme paraissent inséparables du génia 
dans le rang suprême. Ua roi médiocre , avec 
plus de principes que d'idées , voilà ce qu'il 
faut dans un pays où le roi est plutôt une force 
^'arret qu'un priqcipç dç mouvement. 



/■ • 



On a quelquefois distingué les gouverne- 
piens en gouvernement de confiance et de pié- 
caution. 

Cette distinction a son mérite et ses défauts , 
comme toutes les distinctions tranchantes et 
exclus! ve^ de ce genre. £Ue. a son mérite , en 
tant qu'elle, indique que , dans ces gouverne- 
mens , l'un ou l'autre de ces élémeos , ou de 
ces caractères , domine. EUe a ses défauts , en 
tant qu'elle paraît établir une division nette et 
tranchante entre des choses qui n'en admettent 
pas de pareilles. 

Laccoifiance ne dispense pas des précautions,^ 



SUR DE PRÉTENDUS AXIOMES POLITIQUES. âSl 

et ne les rend pas superflues. Les précautions 
ne dispensent pas de la confiance , et ne sau- 
çaient en tenir lieu. 

La confiance tient aux personnes. Elle sup- 
pose certaines qualités dans ceux qui gouver- 
nent y comme dans ceux qui sont gouvernés. Il 
y a des gouvernans qui ne méritent pas de 
confiance. Il y a des gouvernés qui ne sont pas 
capables de cpiifiance. 

Soit que les plus braves et les plus forts , ou 
les plus sages e( les pi as puissans , aient été , 
dans l'origine , portés par les circonstances à se 
saisir de l'autorité , ou à la recevoir , on peut 
dire que la confiance personnelle a donné nais- 
sance ^ tous les gouvememens. 

^expérience a consolidé , fortifié , resserré 
ce lien que la nécessité et le besoin avaient 
formé. 

Les abus de la confiance ou les suites fu- 
nestes de l'abandon de la confiance, lui ont 
substitué la défiance, et ont amené les pré- 
cautions. 

L'excès enfante toujours l'excès ; on se re- 
jette sur l'extrême opposé à celui qu'on veut 
éviter. On n'avait pas mis de bornes à la con- 
fiance ; on n'en mit pas à la défiance. 

Les gouverncmens qui ont paru long - temps 
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lés amis nés et les protecteurs naturels des 
peuples , soht tôût-à-coup envisagés ^ tomme 
leurs ennemis naturels , sect&ts oM p^ônolôcés. 

Dans là première période, les homm&s croient 
aux hommes, parce qu'ils ont de là vertii. Dans 
la seconde , ils ne croient plus les uns aux au-^ 
1res, les formes doivent y remplacer les hom- 
mes , et des combinaisons artificielles y tenir 
lieu des dons et des effets d'une nature morale , 
riche et magnanime. 

Dans la première période , les gouvemans et 
les gouvernés , convaincus de leurs droits et 
de leurs devoirs , voyaient , dans les derniers 
la mesure et le principe des autres. Dans la se- 
conde^ les gouvernons ont abusé de leurs droits 
et méconnu leurs devoirs, lés gouvernés ont 
Voulu punir ces àhm, du les prévenir ; et, pour 
le faire avec succès , ils sont tombés dans la 

même erreur ou dans la même faute , et ils ont 
agi comme si tous les droits étaient de lèur côté, 
et lôuS les devoirs de Fautre. 

Les hommes peuvent, par leur verttt, ou 
par leur génie et leurs lumières, suppléer à 
l'absence ou au défaut des formes 3 mais jamais 
lés formes ne peuvent remplacer les hommes, 
ni mettre la société dans le cas dé se passer de 
vertus ou de talens. 
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Lès gonYertiemens et tes gouvernés sont ce- 
pendant égdlefiteiït iûtéresséâ à ceï'tsiiilés pré- 
caatîai^. Lss giM'vtt^atïH ont lé pltis souvent 
de bonnes intentiions ; mais ils peuvent se trom- 
per, et doivent craindre leurs erreurs. Lies gou- 
vernés craignent également lés erreurs et les 
passions des gouvemans. On peut et doit 
prendre des mesures qui éclairent l'autorité 
quand elle ignore ^ ou«mécônna!t ses droits et 
ses devoirs ^ et qui retiennent Pautôrité , quand 
elle aérait tentée de violer les uns , et d'ôu- 
trepasser les antres. Ces niëâures sont des me- 
sures de précautions qui doivent être de nature 
à prévenir le mal ou à le corriger. On peut 
abuser des précautions comme on abuse de tout; 
et y en fait de précautions politiques , on peut 
aller si loin que ^ par crainte des faux mouve-^ 
mens de l'autorité , on empêche toute espèce de 
mouvement. 

Ces précautions sont toujours insuffisantes^ 
si l'on prétend , par leur moyen , rendre tout 
abud dangereux ) et toute erreur funeste de la 
part de l'autorité impossible. Elles sont inu^ 
tiles , si l'on suppose un moment que l'esprit 
des gouvernaUs et des gouvernés , par lesquels 
elles doivent être prises y ou sur lesquels elles 
sont calculées ) est corrompu. Elles sont fu- 
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nestes, ou le deviennent , dès qn'elles sont dic- 
tées par une pusillanimité ou par une défiance 
excessive , dès qu'elles sont multipliées et com- 
pliquées , dès qu'elles affîdblissent le principe 
du mécanisme social , tandis qu'elles devraient 
simplement assurer son jeu , et prévenir ses dé- 
viations ou ses écarts. 

La vérité a une si grande force , la raison 
une telle puissance ^ qu'il suffit de créer des ins- 
titutions qui servent de véhicule à la vérité , et 
d'organe à la raison , pour que l'une et l'autre 
triomphent. Aujourd'hui , surtout , que l'opi- 
nion publique a un si grand ascendant , et que , 
dans la règle , les princes ne veulent que le 
bien , il suffit presque d'énoncer ce qui est juste 
et raisonnable , pour que le public éclairé s'en 
empare^ et de faire parvenir aux princes la 
vérité, pour qu'ils la suivent et la pratiquent. 



On parle beaucoup du progrès des lumières, 
on le pose en fait, on regarde ce progrès comme 
une vérité incontestable j on doute tout aussi 
peu que ce progrès des lumières dont on se croit 
certain , ne soit un bien absolu ; on croit même 
que ce progrès peut et doit être indéfini , et 
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que ses heureux effets marcheront de pair a ved 
ce progrès Ini-méme. 

Quand on parle du progrès des 1 uniîères , 
il n'est jamais , et il ne peut être jamais ques- 
tion d'autre chose que du progrès des scien- 
ces morales et politiques. Ce n'est pas que 
les sciences d'observation , d'expérience , et 
de calcul qui opèrent sur la nature , n'aient 
fait des progrès bien plus grands et plus ra- 
pides que les premières. Non - seulement les 
connaissances qu'on leur doit, ne sont ni 
aussi répandues ni aussi importantes ; mais 
elles n'ont pas un rapport direct avec les ques- 
tions relatives à la vie morale et politique des 
peuples, les seules qui inspirent un intérêt 
général. 

Les progrès des lumières se bornent donc aux 
objets qui ont trait à la partie intellectuelle de 
l'homme. Or, sur ces objets-là , nous ne sommes 
pas beaucoup plus avancés que ne l'étaient les 
anciens, si l'on en excepte les lumières que 
nous devons uniquement au Christianisme. Les 
lumières n'ont donc pas à cet égard gagné sous 
le rapport de l'intensité. Quant à l'étendue , il 
est très sûr qu'elles ont gagné en surface ; plus 
de gens y prétendent , et ont raison d'y pré- 
tendre. Mais ces progrès en surface euxf-mêmes, 
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nons ne les devons pas à la snpériorité de génie 
des modernes , mais en partie ils aoht le^&uits 
de l'imprimerie , en partie , il3 wpt l'effet natu- 
rel de la religion protestante, qui n'est, an 
fond , que le christianisme ramené à sa j^ureté 
primitive. 

Les progrès de l'esprit humain peuvent être 
considérés de trois manières différentes. Oa ils 
consistent dans Vindépendance et l'activité de 
la raison , qui ne reçoit pas ses idées tontes 
faites , mais qui Içs fait elle«^méme^ qui exa- 
mine tout , pèse tout , et ne va pas demandera 
la raison do9 autr^ qq qu'elle doit rejeter ou 
admettre. Dans ce sens , dire que les lumières 
font des projjrès , c'est dire qu'il y a plus d'es- 
prits qui s'exercent à ce que j'appellerais la 
gymnaatisque intellectuelle , et qui deviennent 
forts par cet exercice même. Cependant, si 
cette gymnastique ne conduit , et ne doit con- 
duire à rien de positif ni de certain \ si cette 
force n'a point d'objet ni de but , on ne voit 
pas pourquoi on tâdierait de se rompre à l'une 
ou d'acquérir l'autre ; car finalement tout ce 
travail ne signifierait rien et ne mènerait à 
rien* Ou bien , les progrès de l'esprit humain 
consistent dans' la connaissance de la vérité ; et 
l'on suppose , dans ce sens, que nous possédons 
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plus de vérités , ou que nous possédons mieux 
la vérité , que nous la saisissons mieux dans 
tout l'ensemble de ses principes et de ses consé* 
quences, qu'on ne la possédait autrefois. Il y a 
quelque chose de fondé et de réel dans cette 
prétention. Il est trèa sAr que les idées politi- 
ques et morales , celles qui tiennent à l'étude 
des loift de l'intelligence et de la volonté , ont 
g9gné y sinon pair des découvertes nouvelles , 
touJQura difficiles à faire dans ce champ dés 
sciences , du moins du côté de l'jenchaînement ^ 
de la précision , et de la clarté. Enfin , en par- 
lant du progrès des lumières, on veut dire 
que cette vérité, telle quelle que nous connais- 
sons , est devenue , par une circulation rapide y 
le partage du plus grand nombre , et que l'ac- 
tivité de l'esprit est aujourd'hui une qualité gé- 
nérale* Il y a aussi dans cette assertion quelque 
chose de vrai ; mais si l'on distingue , dans les 
claa^es supérieures , des lumières et du savoir 
mêm^ , un certain jargon de savoir et de lu- 
mières , de la connaissance des choses , les ex-* 
pressions banales de l'indépendance et de Tac-^ 
tivité , l'arrogance , ou l'inconstance , si , dans 
les classes inférieures, on fait abtraction dea 
connaissances techniques , usuelles , pratiques^ 
on verra que cette étendue de ce qu'on appelle 
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les progrès de l'intelligence humaine, est en- 
core assez resserrée. 



*m»'^mi 



L'activité des esprits suppose un certain de- 
gré d'indépendance ; et , quand il ne la suppo- 
serait pas y dans tons les cas , il la produit , ou 
il l'augmente. Cette indépendance , à moins 
que , par l'action et l'empire des principes, elle 
ne devienne une dépendance volontaire de la 
raison et de la justice , est une véritable ma- 
ladie , qui , dégénérant en fièvre chaude , ou 
en convulsions , peut produire les plus funestes 
effets. 

La force, l'énergie , la plus grande énergie de 
la force est le principe de la vie , le signe de la 
vie ^ la condition de la vie. Mais toute force 
doit être soumise à des lois. Autrement elle se 
détruirait elle-même , ou détruirait les autres 
forces y ou serait détruite par elles. 11 en est de 
même pour la force de l'intelligence. Ses lois , 
à elle, sont les principes éternels. Ces principes 
peuvent seuls donner ^ à la force de l'intelli- 
gence , la direction dont ils ont besoin pour ne 
pas faire fausse route. Sans eux , la force de 
l'intelligence, manquant de régulateur, d'un 
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objet £xe , d'un bat inyariable , n'est '^lus 
qu'une force destructive, un véritable dissol- 
vant. 

Les idées, sans les principes , sont un levier 
sans point d'appui. Les principes, sans les 
idées y sont un point d'appui sans levier. 

L'indépendance de l'esprit se montre princi- 
palement dans ce qu'on rejette. La liberté de 
l'esprit se manifeste dans ce qu'on admet comme 
règle et comme loi. L'indépendance ne produit 
que des résultats négatifs. La liberté a besoin 
du positif > et donne du positif. On doit com- 
mencer par l'indépendance, et finir par la li- 
berté. L'une mène à l'autre. Mais la plupart 
des hommes restent aujourd'hui à moitié che- 
min. Les. uns , parce qji'ils ne veulent pas j \eû 
autres , parce qu'ils ne peuvent pas aller plus 
loin. On secoue le joug de l'autorité , de Fha- 
Mtiii^ , des principes et des croyances consa-^ 
crées par la tradition , et V<m en demeure là , et 
l'on ^imagine être libre , sans se douter que 
tout ce qu'il y a de vrai , de beau, de grand 
se trouve dans ces principes , et ces croyances , 
et qu'il s'agit pour faire preuve d'intelligence , 
non de les rejeter , mais de les asseoir sur leurs 
véritables fondemens. On fait consister la li- 
berté à marcher au hasard, sans frein et sans 

m. 19 
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lègle , à ne dépendre de rien et de perctonïie ^ 
tandiâ qtiè la liberté de 'Fes^Arit conaiste à dé* 
pendre des principes de la raison , de la pliis^ 
sance du sentiment^ et des lois de. . la volonté. 
U y a entre Tindépendanœ de» esprits ie^let 
liberté des Qsprita, la méote difféiieoc» qa'exttiis^ 
un vaisseau sans leM , sanb ancré ^ et sbns pi- 
lote, flottant siMi gréidetous lesT^it», et u» 
vaisseau: qui marche contre le vent , «t même. 
oontre lesoragjeéet lés tempêtes, ep soivanfc Ta 

direction de la bouBsoté^ etJes:ordréii;d'ttnpÂr 
lote, éclairé par k tbéorieietila pvatiqtie,^ qui 
sait ég^lom^nC jieter et levei? fanOre , s'aroèter 
Qt vQguerà Volonté. ^ . 

I^ Tféiritehlei .i^^tivitë d.'«$prit^:qfii amène le 
jj^ogréft !i]1^0:l«ni4èreÀ, est avjcmfdilmîi sindtt 
plu^r^e^ :d« CQ^na aussi ; rare qu'^dlel'éta^ il 
y a un'sièol0« On ne Va plus detnaàfler*ve>qQ^il 
faul; ,adm^tti)e et wbim aiis^ méinea pc|:si|aKiài 
anxquell^: oa 1^ demandait diftns le .mof joik 
âgej n^^ifon Iç d^m^udlsà d'aùtresiqui. ut va^ 
lent pa^ n^ieux^Duiqui p^tHétipe^éiite yaiefti; 
moins, aux écfivaiiis ovl â«x «ideuisiK lîbépau^y 
coryphées de l'opiiiioi^ du \j<iurv Ceiisqui n'ont 
pa^échangé. ufl jpug (p^trQ ^n airtre ^ mais qui 
se sont, d^|b^i^*a9sé$ dre l'aooiQo joug traditioth* 
nel^ ne voùt {^lus de^iander à la raison de$ 
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^utrea ce i^ii itiénte df être leur j?ègte et leiii» 
priDGi{]|^-v^laiâ. ils ne lé demandent pas non 
plup .À . leu€ propre i-aisoti'^ et sont par consè^r 
q4e^t plutôt dès esclaves qui changent de 
maître que des hônsniies libres. 

Les progrès des seîenoes physiques nous af^ 
franchissent des terreurs sùperètit^euses, qui 
naissent toujours de Fignoi'ancie dès causes 
des phénomènesVet nous domieiit les moyens 
dHiniter la nature et de l'asser v ir , dé faire comme 
elle et de faire avec elle et par elle. Ces progrès ' 
ont été immenses , dans ces derniers temps , en 
intenffitô et eii étendue; l'analyse des faits a 
rendu, dauis nette partie des connaissance^ hu- 
munies , dfi grands services , et Ton peut en at- 
tendre d'elle encore davantage. Mais toutes cèé 
)iin[)ières ne tournent qu'au profit des arts mé- 
caniques , et ne servent qu'à la partie animarley 
terrestre , matérielle de l'homme. DIns \éâ 
sciences mçrales et politiques, au contraire, 
l'ajaalyse poussée trop loin , et maladroitement 
employée, a fait beaucoup de mal. Ces sciences 
reposent sur un petit nombre de principes , sur 
les faits primitifs de la nature humaine , qui 
deviennent douteux: dès qu'où veut les prou- 
ver,^ et s'évanouissent dès qu'on essaie dé les 
déopmposer. Il fallait conduire l'analyse jus- 
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qu'à eux , mais il ne fallait pas essayt^r de letif 
appliquer l'analyse. Ces principes , pu ces faits 
primitifs , nous sont révélés par iibe vue intui- 
tive et immédiate de la raison. Toute la morale^ 
toute la politique , et toutes les sciences qui y 
tiennent 9 dérivent de ces principes, et n'en 
sont que le développement. La base de ces 
sciences était* aussi connue des anciens qu'elle 
peut l'être de nous ; ou plutôt , elle a été la 
même dans tous les temps. Elles ne pouvaient 
donc pas gagner du côté de la solidité ni de la 
certitude. Mais elles pouvaient perdre du mo- 
ment où l'on substituait à leur égard le raison- 
nement à la raison , et l'esprit au sentiment* 
Sous ce rapport , etpar l'effet de cette méprise ^ 
les sciences morales et politiques ont, à certains 
égards , rétrogradé , bien loin d'avancer dans 
tous les sens , comme on le prétend. Elles re- 
prendit>nt , n'en doutons pas > le caractère et la 
marche qui leur conviennent , car la nature 
humaine est plus forte que les hommes. G>mme 
la nature humaine renaît fraîche, vivante, 
entière y avec chaque génération , elle recouvre 
tocgours ses droits, et l'on peut la fausser dans 
une génération , sans qu'elle perde pour cela 
sa rectitude primitive et sa force innée. . 
Relativement aux principes^ les sciences mo« 
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raies A politiques ont donc soaffst , sous Fem- 
pire des fausses méthode» qu'on* leur a appli* 
quées. En voulant les perfectionner, on les a 
détériorées ; en prétendant les asseoir sur la 
base de la démonrtration , on les a ébranlées ; 
dans le dessein de les approfondir, on est des- 
cendu avec elles dans l'abîme du doute, et elles 
y ont disparu. 

Quand je dis. que les sciences morales et po^^ 
litiques n'ont pas fait de grands progrés , je 
parle des prineipes, et non des moyens tfe^^ 
cution pour convertir les principes en pratique, 
et les tirer du champ de la théorie. Les prin- 
cipes sont du ressort de la raison ; lés moyens, 
de celui de l'esprit. A force d'observations et 
de faits , oh ccmnaît aujourd'hui , par l'effet dea 
progrès mêmes de la vie sociale , les homnies, 
leurs passions , leurs vertus et leurs vices , leurs 
erreurs et leurs fautes , beaucoup mieux qu'on 
ne les connaissait du tempa des anciens* Cette 
connaisance n'a rien changé aux principes , et 
ne pouvait rien y changer ; mais elle a fait faire 
des progrès à la théorie de l'éducation , à la lé- 
gislation , à la politique , à la morale pratique , 
en un mot , à toutes les sciences qui s'occupent 
des résistances que les hommes opposent aux 
principes , et qu'il £aut prévenir, ou réprimer, 
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iqéthodesct'édacation^ les lois, lesconstitations^ 
sont tontes oaloillées sur ^ passions des hom-^ 
xqes, et n'ont d'antre but que de les arrâter, lea 
libérer, les aasnjétk à la règle , et fes faire 
senrir dles-métaieif à tpmt jce qu'il y a d'ntile ^ 
de grand et àfi hean^ / 

Quant à Fétendne des progrès des lumières ^ 
il est très fàr ^^^\es ont gagni^ en sorÊsice^ 
depuis, la d^c^uverte de l'Amériqtie , et sairtovit 
di&puiiEf l'invention de l'ûnpriiiierie. La pre^ 
mière , ei^ multipliant la riobesse nationale y 
a d»nné le loisir» le désir et I0 besoin de s'in-^ 
strni^pe } Tartre a répandu l'insfemction. Cepen- 
dant , quelque grande que soit à cet égard la 
différence entre le taoyen âge et le dix-^ep- 
tiédie siècle , on aurait tort d'ien conclure que 
la même distante existe entre le dizrseptiàoie 
et le dix-huitième* On lit plus aujoord'kni ; 
qt^ op lit par là tnâtne plus mal , et on lit dea 
livres mpitia^ solides et moins instructifs. En 
£ût de religion et de mor^e , c'est-à-dire, de& 
pl^s jmportansol^ets et des j^lns difficiles quesr- 
ti<^ djont l'esprit humain puisse sfoccuper, oa 
ét^t plus avancé il y a un siècle dans les classes 
xnpyenne^ q^'on ne l'est aujourd'hui. Le courant 
d«§ l^tfiffies a pris une autre direction ^ et s« 
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parte pvesquQ «xeliMvmi»&M Wr ta ff^itiqnie ; 
nuiis les gà«lto8, lo^ pamphlets , lea livres 
»»UT6M± soût pKsqae'MiilB k l'ordre dn }ôtir^ 
et alisQlileat; k temps et Vattetiti^m. De là 9 ré- 
éiiite que la pltipai^t 4eë. tecteurs ne ^ont pad 
chwdber lesc^otinaîssanoesàletir soBi^oe, mai« les 
poreaiueKit et leBffeçoiw^ntdela éeniièitie main. 
Sjuns parler même des ouvrages savans y les 
livres ^lasi»iqlies da sièolè patssé sont â peu près 
ignorés «t ineomias. he ben goût <ét le bèn mm 
doivent égalemeirt souffrir de cette fausse di<t 
reoti<m des ei^rits. Il y a dans le monde bea«-^ 
coup de ees demi*lumières ïépaiidties sur lu 
surface , beaucoup dHdées empraiitées , ^ciOé^ 
chies de mille manièfies différentes ^ répétées à 
satiété d'après des homoies qm , eùx^-mémes > 
^'étaient déjà qae de simples éehos , et peu d'if 
dées propres , particulières , nées dans k tète 
de celui qui les expriine , ou conveflies par le 
travail de sa pensée dans sa substance. Les con- 
naissances sont bornées , mais les prétentions 
sont immenses ; chacun se croit l'égal de tous , 
et aspire à tout , quitte à n'arriver à rien ou à 
peu de chose. Mais ces mauvais succès lui pa- 
raissent de véritables injustices , et lui donnent 
une aigreur et une animosité secrète contre tout 
ce qui s'élève. On a assez de lumières pour se 
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laisser égarer ^ on n'en a pas assez pour se laisser 
conduire. On n'obéit plus à l'autorité morale , 
parce ^u'on ne croit pas à la vertu , et qu'on ne 
reconmait plus la supériorité du génie ^ et on 
s'indigne contre la force physique de l'autorité 
comme contre une tyrannie atroce*. Chacun 
voit , dans sa propre maison , la règle de la rai- 
son générale y et ^ dans sa volonté , la volonté 
générale. Chacun en appelle donc des lois ci- 
viles et politiques à sa propre intelligence^ sans 
penser à se demander , s'il a le degré de sa- 
gacité ^ de justesse, d'entendue dans Tequit y 
qu'il faut pour juger les objets de ce genre» 
Chacun voudrait que sa volonté fût aussi celle 
de tous y ou du moins , que celle de tous fîâit 
conforme à la sienne ,. sans soupçonner qu'il 
pourrait bien faire ainsi de son intérêt propre ^ 
de son égoïsme y de ses passions., la loi de ceux 
qui sont étrangers à tout cela» 
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SUR L'ABUS DE LUNITÉ 



BT 



LES JUGEMENS EXCLUSIFS 



EN POLITIQUE ». 



Rien de plus commun que les jugemens ex- 
clusifs sur les gouvernemens et sur les lois ; 
rien de plus faux en théorie , ni de plus dange-^ 
reux dans la pratique , que de vouloir tout dé- 
river et déduire , en fait de législation , d'un 



* Plusieurs de ces idées sont prises d'un écrit sur la 
^averaineté, que j'ai publié en allemand l'année der- 
rière. J'ai présenté les mêmes principes dans cet Essai ; 
^M sous une autre forme , parce que je crois que sous 
<%Ue-ci, ils frapperont peut-être plus les lecteurs français, 
depuis y mon écrit sur la souveraineté a trouvé en France 
uh traducteur habile. Cependant je publie cet essai. La 
iQarche des idées y est différente , et j'y ai ajouté des 
^veloppemens nouveaux. 
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petit nombre de principes , et de donner ainsi 
à la politique unte unité £ictice et forcée* 

Tous les systèmes sur l'ordre social , que nous 
avons vus naître et mourir depuis cinquante 
ans , et qui îg» succèdent encore sans relâche j 
sont plus ou moins : ou faux , ou dangereux , 
ou stériles , parce qu'on a voulu tout y déduire 
d'un principe unique , et ramener la science la 
plus diffii&ie , et U plus coiUpliquée, à un petit 
nombre de corollaires. Afin de rendre ce tra- 
vail plus facile , ou même afin qu'il devint pos- 
sible , on a fait abstraction des difiërences infi- 
nies qui se trouvent entre les peuples, de toutes 
léis variétés que présentent les temps et les lieux; 
on a oublié que les nations ne ressemblaient pas 
les unes aux autres, et que composées d'élémens 
hétérogènes , elles ne pouvaient pas toutes être 
jetées dans le même moule. 

L e s un s ont cru ^onBereetteuaitéà la science 
de la politique et de la légi^atioa, eo d<Mmaiit 
à Jf'ordrie wciûtl^ dans tous les tempei et dan» tou« 
les lieux, une origine commune, et en la dédui- 
sant ^- un contrat primitif ; les autres oat cher- 
ché cette unité dans une constitution idéale 
q^lls ont voulu établir en théorie 9 à l'ex- 
clusion de toutes les autres formes pûlîti*- 
ques; d'autres enfin ont cru la trouver dans 
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l'unité du font d« Ji'osdi^,«ociaJrv et ce £mitle4 

Sous le p<|iBt ieivwnt hi^toriqtta , Ibrigitie de 
V4fpèxefiQml a été différente dacm èhaqae na- 
tion. )^ seule ' <^ojie que oatte origine ait de 
cennniqi) chez^tims les peuples ,.c^e8t que l'ordue 
social , ^pel qu'il soit , suppose partont le i>e* 
soin d'^Q ordre iparieil ^ ou le besoin d'être gou* 
verné. D'ail leurs les pirconstanceâqui ont donné 
naissance à l'ordre social , et qui ont déterminé 
à^m chaque société sa foitneparticuliére, oat ra- 
rié dep^ysàpaysi etdelieuàlieu* Savoir quelles 
elles ont été ^ans chaque cas particulier, est 
ime question purement «iiistorique , à laquelle 
Q9 peut rarement répondre ; car à la naissance 
de leur h^oire, les hommes n'observent pas les 
fait$) et en conservent encore moins le çouvenir • 
On a voulu se tirer 4e cette difficulté en fai- 
sant dériver la société d'un contrat social an-^ 
tép\^^r à l'existence de tou$ les Etats politiques* 
G^mme l'histoire n'en présente pas h moindre 
trace , qn a cru le trouver dans la nature de 
l'homn^e. Il est très vrai que bieu loin d'être 
contraire à la raison et à* la liberté humaine , 
l'ordre sopial résulte des principes de la rai- 
son, ^ assure l'e^isteace de la liberté ;4an^ 
cet ordre on ne peut concevoir , ni le dévelop-- 
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pement de l'une, m te maintien de Tautre;. 
Avant toutes les institutions politiques, en 
faisant abaftraction de tous les faits , on peut 
établir en thèse que toutes les volontés parti- 
culières et individuelles^ doivent créer, recon- 
naître , suivre une volonté souveraine y qui de- 
vienne la volonté générale de l'association ; on 
peut encore appeler ce voeu identique et uni- 
forme de tous les hommes, habitant une contrée 
quelconque, un contrat tacite; mais il ne £3iut 
pas oublier que cette thèse appartient au monde 
des idées et non au monde réel , que c'est dans 
le fond une simple combinaison de notions. 
L'homme naît dans la société de la femille; 
l'instinct moral lui fait connaître ses droits et 
ses devoirs , comme l'instinct physique lui in- 
dique ses besoins et les moyens de les satisfaire. 
Cet instinct moral a fait sortir l'ordre social du 
sein de la société domestique. Plus tard seule- 
ment , la raison développant les germes que 
l'instinct recelait > a énoncé sur cet objet les 
principes directeurs de la raison humaine. 

Le contrat social tel qu'on l'a présenté dans 
les théories politiques modernes , est un roman 
dangereux qu'on place avant l'histoire de la so- 
ciété, et par lequel on la dénature. Ce roman 
ébranle tout , en paraissant vouloir tout afiermir 
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^wc les bases inébraDlables du droit. En voyant 
-de quels élémens on le compose, il semble 
que Fordre social aurait pu ne pas exister , M 
par conséquent, il semble aussi qu'il pourrait 
cesser d'être. 

Il ne faut pas dire que la scyaveraineté réside 
dans le peuple , qu'elle est inaliénable , et qu'il 
ne ùdt jamais que la déléguer sous condition. 
Car c'est supposer qu'un peuple peut exister , 
avant que la souveraineté existe , tandis que le 
pouvoir souverain, organisé d'une manière 
ou d'une autre , daQS une contrée , fait seul , 
d'un amas d'hommes , un véritable peuple , en 
faisant d'eux une unité morale. 

Cest la souveraineté qui fait d'un amas 
d'hommes une véritable nation , et non la na- 
tion qui crée la souveraineté. 

Il est également absurbe de dire , que ceux 
qui commandent, ont fait un contrat avec ceux 
qui obéissent ; et ceux qui obéissent avec ceux 
qui commandent ; et que de là dérivent leurs 
engagemens réciproques. Gar^ quand on veut 
eicpliquer l'origine de la légitimité des gouver- 
nemeus , il ne faut pas partir de la supposition 
qu'il existe déjà des gouvernans , et des gou-^ 
vernés , et qu'il s'agit seulement de déterminer 
leurs rapports. 
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Maifi ii est incontestable que ceux .qjiû oi)^^ 
sèftt 9 ont dea droits , cou^pie' œitt qui coin- 
ifiandont ; que ceiax qui GQpim<^tkl«nt ^ ont des 
obligutîo&s y comme O0\i^> qui ^pnt gouverné» ; 
il est même strictement vrai de dire , que les 
drOiN des gouveirneui^q/s ne sç £ç>udeot que .sur 
l^uss c3)ligatiori9^ qulilssçTut le nooyei», et que 
la jnatiim seule, ^t ie but » que la souverakueté 
est ua deViO)!* ^ et, m^n uu bépéfice. Elle ue i^-^ 
sidapoi^ (}fiQs le,, peuple y elle ped^vepas ^e 
lui( jiiiiis le peuple n'éxi()te que pw ^\le, et ^Ue 
JUt dpil^cfsisteir que pour luio 
; GtMi principes immuables ne reposent p^s ^ur 
un contrat ^ car ils reposeraient dans ce caS) âor 
nue base tellement mobile ^ que l'on ne conce- 
vrait pas leur immutabilité. Alais ils spnt anis 
sur les bases éternelles de l'ordre mof al ^ et ils 
tiennent aux racines mêmes dq. la nature hu- 
maine , à la raison et à la Jiberté^ qui sont .les 
traits distioctifs et essentiels de notre espèce, U 
suffît de démontrer que Tordre social est néces- 
saire pour prouver qu'il est légitime y eb l'oo 
démontre aa népessitéea développant uiîjb idée 
toute, simple , cfest qu'il ^st la conditiomabso* 
lu» de V^sist^w^ i et de la conservation de la 
libtf:té'et de lii mimm. 
On doit partir du fait de la société* Ce £siit 
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pourrait éite. un hasard ^ s'il n'était pàBUMi- 
vecsel. Uordt^ sôciâl d'est fait originstirement 
de kii«*iiiiêine> comme les langues, comnxeta 
p<>é8ie ^ comme les premiers attsw It est , ôoiïvmd 
OHx ) le résultat du besoin , de i^fi^inct , d0 
cinioiistanceA impérieuses, de ^tteb^ueis idéed 
confinée , et «d^un aenliment aussi distinct/ <t|tiQ 
pbsitifé Ce que leshommes ont fait de mieui:s< 
ils l'ont fait long-4»si{)fl comme le Bourgeois 
gentilhaounie.fâlM^it de la prose , sans le savoir. 
A l^époque des pcogrès de- ta cuttàiB , la raison 
développée a ramené à der principes ce que li 
raison^, dans un état é^enveiùppement y araif 
sagi^ésé; et la première- a ec&pliqué , \^t^i 
perfectlMné, œ que la seconde avait dicté ài 
l'hQqmie par une e^][)èce d'inspiration. li en si 
été de méalie de l'ordre social : il' a pris naJSr 
nance partout, sans que Voti sentit distincte-^ 
ment quçl,.ét2dt don but, ni quels étaient les 
vréis moyens dei'atteîndre. 

AiHpinfbiii nous connaissons ce but ; c'est 
de là qu'il faut partir en politique et non de Fo«- 
rigine de l'ordre ^jf^àL, bien . n^^ins encore^u 
contrat. arbitraire et umfbrme par lequel on a 
Tioulu l'expliquer. ^ 

Le but de l'ordre social est un ; il est le ménle 
d^od tous I41S temps , et dans tons les lieux. Ce 
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bat nous est donné par la raison. C'est le dé^ 
veloppement harmonique de toutes les forces , 
et de toutes les facultés de la nature humaine 
pour assurer son bien-être dans le sens le 
plus étendu, de ce mot. Le principe de ce 
développement est ,1a liberté ; la condition 
première de la liberté est 1a justice. Des lois 
générales, sixpples, sages et fortes, sont les 
garans et les sauye**gudes de la justice. 
Toutes ces idées se tiennent tellement , qae 
dans, le fond , elles n'en forment qu'une seule. 
Elles sont autant de conséquences d'un même 
principe ; ce sont des branches et des ra- 
meaux d'un même tronc. Un État est un tout 
organisé , où toutes les volontés particuliàres 
sont soumises et subordonnées à la Yo^^^^té 
générale et souveraine. Elle constitue l'unité 
de l'ensemble , et elle ne doit exister que pour 
assurer l'union étroite de toutes les forces indi- 
viduelles , l^r jeu et leur dépendance réci- 
proque , leur perfectionnement progres^f , et 
non interrompu. 

Ce but de Tordre social est d'une très haute 
importance. Car l'idée précise du but doit 
être le principe régijklateur de l'ordre social y la 
règle de toutes lois politiques et civiles, le 
principe qui serve à juger , toutes les mesures 
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* 

iâ'admiDistration^ tous les détails du hiécà-* 
nismé des sociétés. 

Telle est la nature dû but de. l'ordre sociah 
Il est essentiellement um Mais il ne s'en^ftiit 
pas de là qvke ce but doive étte le plus simple 
possible 9 bien moins encore qu'il doire être 
purement négatif, et qu'il ne consiste qu'à em-* 
pécher par une action vigoureuse , que . la 11-^ 
berté des individus île reçoive des atteintes fu^ 
nastesi En regardant uniquement la société 
comme le garant d'une partie de Inexistence de 
l'homme V ^t l'homme comme débiteur d'une 
partie de son existence à la société^ on rend 
l'homme égoïste ^ la société injipuissante j. et l'on 
ne fera jamais d'elle un grand tout fortement 
organisé. 

2y4.u premier coup-d'ceil , il semble assez in- 
diluèrent que l'on dise à la tête du droit politi- 
que : la société existe pour garantir les droits 
des individus ; ou les droits des individus exis- 
tent pour assurer l'existence de la société. Dans 
le premier cas , la mesure des droits des particu- 
liers sera toujours déterminée par la nécessité 
de maintenir l'existence du corps social ; et 
dans le second, la mesure des droits des parti- 
culiers sera également déterminée par les be- 
soins de l'État, et elle sera toujours considérar 
III. ao 
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ble. Dans le prraiier cas ^ on eiflevefa toujoara^ 
beaucoup de droits aux particuliers ; dans le 
second, on leur en laissera tovgours beaucoup. 

Cependant il y a une di9%rence essentielle ^ 
entre les résultats de ces deux principes* Car, 
dans lepvemier point de vue^ona l'airde supposer 
que les droits cirils des individus existent arattt 
l'État y tandis que c'est l'État qui les détei^miiie 
et les gstrantit. Ainsi l'on fait du but , le moyen; 
et du moyen , le but ; on i^env^rse l'ordre des 
idées , et l'on faTorise l'égoïsme. Dans le second, 
on apprend aux individus qu'ils ne sont que 
les parties intè^ntes d'un tout , que ce tout 
existe avant eux , et qu'ils doivent exister pour 
lui. Dans le premier, les individus tiennent un 
compte exact de tout ce qu'on leur enlève , et 
se plaignent à chaque nouveau sacrifie^; dfns 
le second , ils vous savent gré de tout ce que 
vùm leur laisseac , et en viennent même à as 
félKi^ter de leurs sacrifiws. 

Uak vient que les Etats aiiciens , nsial^ré les 
vices de leurs constitiiiAions , étaient forts de 
l'attachement etân patriotisme de leurs cond- 
toy^is? C'est que les citoyens leur apparte- 
naient tout entiers. L'individu voyait tout dans^ 
Fassocif^lion , et lui devait tout, jusqu'à ^i^ 
plaisirs. Dans les Étato anciens, toutes \^ for- 
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bëft dépendaient iHiiie de l'autre ; étroitëineiit 
liée» ensemble^ elles conrergeaient vers le 
même bot ; daus les États modernes , ce sont 
des forces isaléeÀ, réunies en uû même faiscéan, 
et placées sous là même ^idë* Dans les États 
aneien», comme dans tous les Ëfats véritable- 
ment orgaidisés , cfn descend du tout au ± par- 
ties ; il &ut avoir Fidée générale de r£tat pour 
comprendre 1^ individus. Ailleurs/ on re- 
monte des individus aii tout. 

L'unité du but de Tonke social , qui est le 
seul principe ttéoessaire et universel dans le 
droit politique, ne doit pas tendre à introdoire 
dans le nionde l'uniformité des constitutions et 
des lois des peuples , à efiacer leur physiono- 
nlie ^ et à les empêcher d'acquérir des traits 
caractéristiques. Au Contraire , avec l'unité éd 
but y se trouve compatible la plus grande va- 
riété , et cette variété est elle-même une con*^ 
séquence de l'unité dû but. Leà lois politiques, 
civiles, criminelles^ ne sMt que des moyens 
d'arriver au but ei doivent éire aussi diffiferen'- 
tes les uns des autres ches les différenspëîii^lés; 
que ces peuples eM^mêmes, que la nalùre 
qui le^ ' environne^, les* circonstances oui ilsr ëè 
tBûuvent , et les év^umnens de leur histoire. . 

Ce n'est pas la forme de Cor^nisatioû dti 
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pouvoir souverain dans un État quelconque^ 
qui garantit la bonté des lois; l'esprit du gon^ 
vernement , ou l'esprit de la nation^ dénaturé et 
corrompu par des causes qui sont indépendantes 
de la constitution , peut paralyser ces formes 
et les rendre stériles» Bien moins encore, comme 
l'ont prétendu nos théoriciens politiques , une 
loiest-elle toujours bonne quand le pouvoir, 
souverain est organisé selon des formes démo- 
cratiques. L'histoire de toutes les républiques 
dépose contre cette assertion ; car elle prouve 
que le» passions l'emportent sujr la raison plus 
souvent dans les démocraties que dans les mo- 
narchies. Le principe du mouvement y est si 
actif y que le naouvement y échappe aux prin- 
cipes directeurs et à la force d'arrêt. Toutes les 
constitutions peuvent être , ou devenir bonnes 
et mauvaise^ ^ dans des lieux et des temps dif-* 
ferons ; toutes ensemble ont enfanté ^ ou peu- 
vent enfanter des lois sages et des lois^absurdes* 
C'est la nature ^éme de la loi, qui détermine 
saboté et son.n(iéi:ite intrinsèque. Sa nature 
4ép^Ad de celle des riapports dont elle doit élre 
Véponcé et le résultat, dont elle dérive ^^«t aux* 
quels elle s'applique.. Mais il est incontestable 
que dans lefif pays où la souveraineté est parta-- 
gée .entre plusieurs élémens difiéi^nâ» sans^étre 



ET LES JUOEMEIfS ÉSÎCLUSIFS. SOQ 

poar cela opposée ^ et ùk par cohséquent toutes 
les questions passent par plusieurs ^lièrés, et 
sont considérées sous toutes leurs faces , on est 
plus sur d'avoir des lois rafsonnables, et qui 
soient l'esipression fidèle des rapports réels. 

Plus les législations des difiPérens peuples 
s'éloignent de l'uniformité que voudraient leur 
donner certains principes, ou certaines masî- 
mes , plus elles diffèrent tes unes des autres , et 
plus elles approchent de la perfection. La plus 
grande relaiiidtë possible à toutes les circon- 
stances physiques et morales des peuples est le 
seul principe commun à toutes les législations. 
Mais on sent que ee principe , bien loin d*éta- 
Wir comme règle l'uniformité , fille de l'unité , 
consacre et doit nécessairement amener dansr 
la pratique la plus grande yariété. 

Dans un i^aste ^npiré, composé d'élémens 
très hétérogènes , l'unité en fait de gouverne- 
iQent, consiste dans l'unité du pouvoir souve- 
rain , et non pas dans Tunifonnité des lois, pour 
des provinces qui diffèrent souvent plus les 
unes des autres que des Etats voisins. Pourvu 
que le centre de l'autorité soit bien établi , que 
tout parte de lui ., et que tout aille aboutir à 
lui.^. les formes que prend l'autorité et les lois 
qiifelle porte , peuvent ensuite varier à l'ijidé- 
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fini. Unnité dei'esprit national ^lle^mème i^eii 
3oafiBrira ipas , car elle oomdste Tnea plus dam 
^identité des a%ctîonâ que àsm Yumté des idéea^ 

Montesquieu jA Rousseau ont meiy el pt6* 
sente avec toute la force de le^r génie ^ c'est-à- 
dire INin av^ la lumière calsne et pute d'une 
intelligence supérieur^ , Vautre avec toute l'ar* 
deur d'^ne «pne de feu ; les deux points de vue 
de la philosophie de la législation 9 4^lw où Vwk 
çopcilie la plus grande variété avec la seule 
unité possible, et celui oii l'on sacrifie la variété 
a. une unité ohin^éri^ueit 

Montesquieu , nourri de la lecture des andenii 
et des napde^nei , et ayant étudié tous les peu<- 
ples avec les secours d'un esprit ^ndu et prck 
fond, est parti de l'çqqstence de la société comme 
d'un fait; et , sans perdre jamais de vue le but 
de l'ordre social y a considéré les lois des'diffé- 
reos peuples comme autant de moyens d'arriver 
aubqt^moyensqipleur OQt été inspirés^ ou sugn 
géirés par les cii?çp|istaiices«S{Qntesquieua tenu 
çGAnpte de tous lesrapports, parce qu'il les avait 
tou9 çlbservé» et saisis , et il a vu la perfection 
deei lois dans leur rapport à tous les rapports. 

Au contraire Rousseau n^ tenu aucun compte 
des faits. Il s'est placé avant la société, et s'est 
occupé de son origine beaucoup plus que d^«i 
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prinoi9^3 jd^CreeCears do la stxsiété. Bien loin de 
pijrpQyw^.etfl'afliflrtttrer par cette marche la légi* 
lÂmité de l'ordre wcîal, il a donnéà la fiociété 
ut^ «xistenoe piTépaire) en lui donnant une base 
mql^ïl0. DaQ3 te aens ^ Voltaire à dit un mot 
pr^ond^en disant- ^ue le contrat Booiat était 
up contrat msociaL 

J)0 plus i la théorie de Rousseau est stélrile y 
parce qu'elle porte sur le principe géiïéi^ateur 
des lois^ etnon aiir leur objet et sur leuif <Mirac- 
tère» Oo dirait^ à l'entendre , que tMitefi leà lois 
s^t égalemient bootnes ^ dA moment où elles 
sont l'éaetioé de la Tolbnté générale* En sup- 
posant ffiémeqne, dans la pensée de Rousseau , 
la yolgbté ^fénérale et la raison aient été des 
idées et des termes identiques , encore la théo- 
rie de Rousseau aerait-^elle incoinplète et in- 
sul^sante^ Car il fallait énonder quels aont les 
noM>yen$ d» faire sortir et t;irknnpher la raison du 
chop de tous les intérêts paHicuUen, et à quoi 
rpu recomiait oe:(pie la rsaisoli politique prescrit 
et çoinm$u)de^ el c'est ce qu'il n'a point fait* 

Moot^ui^u plaçait la raison politique dans 
les rapports de^ loisa tous les objets ^ a montré 
quel car^tére ^ lois pe«t faire présumer 
qu'elles so^ l'énoncé de la .volonté génànde^ 
Son principe de la plus grande relatinté des 
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lois , noD-sealement explique les lois qui ont 
exiAté dans les différens peuples , et sert à lea 
juger ; mais il assure le mouYément progressif 
de la législation', tout en empédiant sa mobi- 
liit^ , et il devient ainsi le garant du perfection- 
i^entient des lois : car elles doivent changer avec 
les rapports; or les rapports changent sans^ 
çes^e , et tandis que lea uns s^e&cexit d^utres 
se forment , et prennent naissance. 

Cependant s'il y a des rapports variables , il 
y a aus3i des rapports constans. Le principe de 
la relativitjés qui fait qu'on tient toujours compte 
défit premiera , fait aussi qu'on respecte les se- 
conds y et la législation est perdue , quand le 
législateur ne saisit qu'un de ces pirâlts de vue, 
et néglige l'autre. 

- Les Etat& sont des corps organisés naturels ; 
ils doivent donc être composés de deux genres 
d'/élémëns , d^élémens permanens ^ et idfétÀoiens 
'variables., de fixité et de mouvement. Sana 
fixité , un Etat ne tiendrait pas au passé , il ne 
serait plus le même Cbrps , il n'aurait pas de 
personnalité. Sans mouvement , i^ n'amènerait 
rien , et ne préparerait pas l'avenir ; bien moins, 
encore perfectionnerait-il quelque chose. Sana 
mouvement , il pourrirait ; sans fixité, il; se dé^ 
truiràit lui -même. 
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Quelque simples que paraissent ces principes^ 
qu'on prenne l'histoire de tons 1^ temps et de 
tous les Etats , et Ton verra qu'il y en a peu qui 
aient su reconnaître cette grande vérilé. La 
plupart ont péri faute de fixité, ou faute de 
mouvement. Les uns croyant avoir réalisé chez 
eux ridéal des institutions et des lois, ont 
voWu persévérer dans un repos parfait, lorsque 
tout tournait autour d'eux , et changeait avec 
une prodigieuse rapidité. Ils ont été brisés , ou 
se sont eux ^ mêmes décomposés'. Lets autres , 
iaisant le* procès ati passé , et s'imàginant qu'a- 
fin- que tout fût bien , il fallait s'avancer avec 
la plus gi^ande rapidité possible, vers le modèle 
unique et universel de législation , que leur 
pt^ésentait leur esprit exclusif, se sont laissés 
allpr au torrent des innovations , et ils ont "^été 
entraînés dans uné-^irectionbien diflTérente de 
ceHe qu'ils voulaient suivre. 

Du moment crii l'on substitue le principe de 
la relativité à celui d'une uniformité , qui ne 
nous donne jamais qu^une fausse unité , op voit 
naître de ce principe xine foule de conséquences 
importantes : 

P'àbord : 1 • On voit qu'il y. a aussi peu une 
administration, qu'une législation idéale, qui 
l^uisse seryir de modèle dans tous les temps et 
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dans tous les lieax. La meilleure adminisIracioD 
est celle qui ,- née ^ la «cpnnaissance de toiiiea 
les localités , ^'applicjae à tootess les localités. Il 
n'y a , sar ce» objets ^ppiot de principes uni-' 
versels, il y a peu de principes généraux; 
mais beaucoup de maximes particulières. 

Il en est de mém^ "de l'économie potitiqne. 
Cette prétendue science ne consiste encore que 
d^ms la connaissance des faits f 4lans l'art d'ap- 
précier les différences , bien plus que dans celui 
de ^iénéraliser les ressemblances» toujours rares 
et incomplètes, que les peuples présentenl^à cet 
égard. L'économie politique réussit très. bien à 
décomiK>ser , et à expliquer le mécanisme du 
tpvail ^% les soutces de la richesse nationale ; 
maU qmuà on prétend établir une théorie gé- 
ii^é<%ile et certaine de l'économie politique , qui 
pms^ diriger d'une ma^iàne sûre et uniforme 
le travail et la richeaae^onnnécomAait là nature 
M cette sçienc^^ et l'on oublie ^ue , dans la pra- 
tique 9 elle doit procéder par exceptions , bien 
plus que par règkts générialest 

Galiani dans se$ dialogues ingénieux sut le 
commerce des blés , où une raison profonde se 
trouve oachée aous les formes les plus agréaUes, 
Galiaqi que les leatêui*6 snper£k)iels accusent de 
:pianquer de principes y parce qu'ils ne devi- 
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nent pas que son but a ité de piY>àlrer qu'il n'y 
avait point sot oet dbjet de pridcipes nniveisels 
et néeesnaires , Galiam bous a doimé^ une ùutte 
preuTe , et un bel bx^inple de Wreiatipité des 
lois administratiTei ; et si .toutes les questions 
de cet ardre avaient été traitées arec celte éten^ 
due d'esprit M cette luinièce> on serait oon- 
vaiiicu qu'il tiendrait du mirade qu'une adm^ 
pistration excellente dans mi pays parât , on 
fût encore telle , transplantée dans un autre» . 

Je sais bien qu^jourd'fafoi on est fort éloigné 
en £nixipe d'être .convainctt de cette vérité > et 
que l'c^pinion publique égarée y peut égarer les 
législateurs. Mais les gouvelmenlens dûii^nt 
être au-dessus dé l'opinion , et avoir |«i' point 
fie rue plus élevé qu'dle^ afin qn'Ss pnissml 
la connaître ^ la juger ^ l'employer et la mai^ 
triser. S'ils cowrentdes dangws réels, lorsqu'ils 
sont en arrière de l'opinion y ou qu'ils vont eof 
sens contraire, ils nifen courent pas moins, 
lorsqu'ils veulent toujours rester à son niveau ^ 
et qu'ils la prennent pour règle. Dans le pre« 
mier cas , ils 8'opf)oseront aïk bien comme at| 
mal ; dans le second ^ ihrseront entraînés par la 
mal comme par ^le bien. 

a. On ne doit pas se laisser séduire en légis-? 
Ration , par une apparente et fausse simplicité^ 
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La simplicité qui nous plait avec raison dana 
les ouvrages de Part , nous séduit dans les objets 
d'un autre genre , parce qu'elle semble être une 
approximation del'unitév et nous en tenir lien 
dans la sphèife où nous ne pouvons ni atteindre^ 
ni obtenir l'unité. Ce qu'on nomme simplicité 
dans les institutions sociales , n'est souvent que 
l'efiPét de l'erreur , de l'ignorance , de vues su- 
per£lcieiles> .ou du moins incomplètes ou im- 
parfaites. ' 

L'homme est de sa nature , un être extrême- 
ment composé, et le mécanisme social doit tou-. 
jours être en harmonie avec lui , et s'appliquer 
à lui tdut-^ittier. Si les législateurs , par amour 
pour une fausse simplicité , n'ont pas égard à 
toutes les faces différentes qu'il oSre , et ne les 
fOnA pai e^rer dans leiii^s calculs ^ ces faces n'en 
e;Kirtentpas moins, et leiîrÂcti<m, sourde ou 
prononcée , œmbat et détruit Faction des lois. 
, hea înstitutbns du moyen âge , nées des cir- 
constances et créées à mesure que les besoins 
s'annoMçaient , manquent d'ensemble , de des- 
sein y et si l'on veut de cette unité ^ dont on est 
abjourd'hui si jaloux; mais elles s'appliquaient, 
à cette époque , à l'état de la civilisation , et sa^ 
tisfaisaient alors à tous les besoins de la nature 
humaine. De là venait leur grande solidité^ 
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leur longue durée , et l'attachemei:^ profond 
qu'elles ont inspiré aux peuples. 

3. L'étu4e des constitutions et des lois ché^ 
les peuples tant anciens que modernes , eist né- 
cessaire au législateur^ pour aiguiser son juge- 
ment j pour donner à son esprit de Féteqdue , de 
la force , de la souplesse > et pour le préserver 
des points de vue exclusifs* 

Par-là même il est clair que celui qui ne rem-< 
porte de cette étude qu'une admiration aveugle 
pour tel ou tel siècle , et le besoin d'imiter ser- 
vilement ce qu'il admire , a tout-à-fait man-?- 
que son objet. Plus on connaît un système de 
lois y plus on les comprend et on leur accorde 
une estime réfléchie , et moins on jest tenté de 
les transpoi||^ ailleurs. Ce sont des plantes tel- 
lement identifiées avec le sol et le climat qui 
les produisent , qu'ailleurs même avec les plus 
grands soins, elles. ne feraient que languir et 
mourir. 

Les hommes qui ont Ip plus approfondi les 
ressprts de Texifitence civile et politique de 
rAngleterre,n'ess;|ierontjapiaisdelesempIoyer| 
et de lesreproduii%;4Ansd'auti^spays. Il fau- 
drait pour réus8i|;|. jppf^^iç y transporter tou- 
tes les circonstances, ..p^^ques et morales qui 
expliquent et justifiant le inécanisn^e social en 
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Angleterre. Ce qui fait la perfection, éf le trait 
caractéristique de la constitution anglaise , c^est 
la haute opinion qu'elle a donnée au^ peuple an«- 
glais de sa liberté , opinion qui suppose tou- 
jours une eertaiûe libeirté y et qtii produit tous 
les effets de la liberté la plus complète* 

Cette opinion tient en partie en Angleterre 
aux habitudes, et aux traditions. Lea unes et 
les autres viennent de ce que la constitution 
anglaise est l'oUTre^ge dea siècles et l'enfant du 
temps. On ne peut pas dire quand elle est née^ 
encore bien moins qui l'a faite. Vouloir la re- 
produire toui-à-cQujp ailleurs , c'est Vouloir faire 
naître un chêne de cent ans. D'ailleurs l'An- 
gleterre est tellement organisée , toutes les par-» 
ties de sa constitution tiennent si &rteg)ient les 
uaes aux autres, et par leur. liaison infime 
trouirent tellement les tines dana les autres leur 
appui ) ou tetir contre-poids , ou leur correctif^ 
qu'il est presque aussi imposable d'en coptier 
une partie et de laisse^ tout le reste, qull le 
serait de faire vivre l'œil éf ToréiHe , indê^ 
pendamment^U reste dn corps et d^ autres 
organes. *' ^ 

Il en est dé même de Fadittir^tion exclusive 
et de l'imitatioû servie de tel ou tel siècle. 
Chaque époque a son caractère particulier. S'il 
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y a ddA siècles sans caractère , ce sont cetix qui 
suivent Les beaux , les grands siècles , ou ceux 
qui les préparent* Ils ressemblent à ces jours 
de l'année ^ qui suivent l'automne ou qui pré-* 
cèdent le printemps et qui tie sont ni l'un ni 
l'autre. Mais le caractère particulier d'un siècle, 
soit chez une nation ^ soit dans l^urope entière^ 
tient à la place qu'il occupe dans la série des 
siècles et dans la longue chaîne du temps ; il ne 
peut donc pas. être reproduit , et il ne doit pas 
être servilement iinité. * 

En voulant reproduire un autre siècle , le 
siècle imitateur n'est, pas lui-même, il ne de- 
vient pas l'autre ; et ne devient pas même ce 
qu'il aurait pu devenir ; il manque ce qu'il au-* 
rait pu atteindre , et dl n'atteint pas ce qu'il 
cherche. Un homme fait y qui dans la force de 
l'âge , voudrait conserver ou recouvrer la sim- 
plicité et les glaces de l'enfance, n'y gagnerait 
que.dea ridicules. Il en est.de même des vains* 
effi>rt^ d'un siècle pour en reproduire un auf re« 
Tov^te tentative , dans ce gen|:e , prouve qu'on 
ne se fait pas la |XK»ndre idée de l'immensiféide 
la nature^ ni de la prodigieuse variété que pré-^ 
sente Fespèce humaine. On pliK^É^iexchisive- 
ment la perfection daq^ certaines £M:mes de la 
société, comme si le iméme esprit ne pouvait 
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pas résulter de différentes formes , cominë s'il 
n'y avait pas pour Tespèce humaine, et pour 
chaque peuple , difiërens degirés de cahure qni 
se succèdent, dans l'histoire de son dévelop- 
pement, dont aucune n'a un mérite exclusif , 
mais qui toutes ont un certain degré de mérite < 

Ainsi, le moyen âge qu'on exalte aujoar-^ 
d'hui, et que beaucoup d'écrivains regrettent, 
et voudraient reproduire, ne peut plus repa- 
raître. Les beaux côtés de cette période sont in- 
compatibles avec les avantages de la nôtre ; et 
rêver le retour de l'esprit chevaleresque , et la 
couleur poétique qu'il donnait aux vertus , aux 
mœurs, et aux usages , c'est rêver , dans l'àgc 
de l'expérience et de la froide réflexion, le re- 
tour de cette saison de la vie , où l'imaginatiou 
et le sentiment sont eu fleur. 

Au fond CCS regrets du passé , et ces vains 
efforts d'imitation , annoncent qu'un siècle ne 
.connaît pas les autres , ne se connaît pas lui- 
même, et qu'il manque d'un cajractère fixe et 
déterminé. S'il en avait un parçil , il ne pour- 
rait , ni ne voudrait reproduit^ dans son sein, 
un ç fférent. Il ne le pourrait pas ^ 

parce :e serait prise ; il ne le voudrait 

pas, 1 aurait la conscience de ses 

force; ^ i regrell«nt l'âge d'or , ne sont 
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fias plus sages que ceax qui attendent l'âge 
d'or j ces deux rêves différensy dont Fmi appar- 
tieat à la jeunesse, et l'autre à la ^vieillesse de 
l'espèce humaine, ne prouvent rien que le mal- 
heur du moment qui passe. Au lien de se déses- 
pérer de ne pouvoir rappeler ce qui ne saurait 
reparaître , et de ne pouvoir être un autre que 
soi , on corrigerait le présent en se persuadant 
bien, qu'il est plusieurs routes de développe- 
ment, que la nature humaine a beaucoup de 
faces différentes, que chaque période doit être 
eUe<4uéme , et que toutes recèlent des germes 
de graadeor. et de félicité, qui , bien soignés 
et cultivés , leur donneraient un caractère par- 
ticulier et iatéressant • 



Ainsi > dans la législation , l'alms de l'unité 
amèpe et enfante des pcûnts de vue exclusifs , 
qui sont en contradiction avec la variété infinie 
des formes de la nature , et avec la richesse 
inépuisable des facultés de l'homme. L'histoire 
de l'espèce humaine n'est que l'histoire des opi- 
monâ extrêmes, que par amour pour l'unité , 
on a successivement adoptées. Au lieu d'oppo- 
ser à l'exagé cation une juste mesure, on a tou- 

m. 21 
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jours Gombaittt une exagératiao par celle qfui 
lui était opposée* 

Aristote, da&a sa morale, pose eu principe 
que la vertu consiste dans le milietl entre les 
deux extrêmes. Ce principe fécond devi'ait être 
généralisé , et on devrait en faire la pierre de 
touche du vrai ; car la source de la plapatt des 
erreurs me paraît être la prédilection marquée 
de Tesprit humaiu pour les points de vueezlicltt* 
sifs. C'est moins dans ce que les philosophes âffir-^ 
ment , que dans ce qu'ils nient et rejettent , 
qu'ils ont tort. C'est dans le degré que se trouve; 
le plus souvent la diflBèrence de la vérité ei de 
l'erreur. 

Ce serait un bel ouvrage qile celui où toutes 
les idées et toutes les notions se trouveraient 
énoncées avec leurs antithèses , oii tous les sys- 
tèmes seraient tracés sur une double échelle, 
tantôt plus près de là thèse, tantôt de l'anti- 
thèse^ selon qu'ils ont donné dans un genre 
d'exagération ou dans un atitrô; et ùii , partant 
du principe qUe tout tient de tout dans Puni- 
vers, on essaierait de trouver la vérité, en rap- 
prochant sahs les identîfiet*, et en unissant sans 
ledcoYi Fondre, toutes les thèses et taiités lès an- 
tithèses. Alors on veiTàitque lé moûyèmeni de 
Vaille vers U vérité n'est pas un mouvement 
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^mple, mais nn mouvement composé; que 
pour atteindre les e:xistences , il fant s'occuper 
des différences, beaucoup plus que des ressem- 
blances des êtres , que les individus seuls exis- 
tent , et que pour nous , l'existence et l'indi- 
vidualité sont synonymes, enfin, qu'il vaut 
beaucoup mieux pour le perfectionnement de 
l'esprit humain , s'occuper de l'immensité des 
faits ^ et des relations innombrables que ces faits 
ont entre eux , et avec la nature humaine , que 
de se perdre dans la contemplation vague et 
stérile de la vérité absolue. 
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L'ÉCONOMIE POLITIQUE 

< 

DANS LE XVIII* SIÈCLE. 



Comme la poésie a existé et fleuri avant les 
poétiques, comme on a soulevé et transporté 
des fardeaux avant qacf la mécanique appli- 
quée eût fait des progrés, comme on a fait des 
compositions et des décompositions avant que 
que la chimie eût été réduite en système; ainsi 
l'on a multiplié les richesses des nations et aug- 
mente les revenus des gouvememens , avant 
quVu eût ramené le mécanisme des sociétés à 
des principes fî^es et à une véritable théorie* 

On ne peut ni<ir que Sully et Colbert n'aient* 
fait^ sans théorie scientifique^ des choses admi- 
rables. Tous deux n'avaient que des maximes 
plus ou moins générales, phis ou moins locales 
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et particulières sur les moyens d^accroître et de 
faire circuler les ri()kes86s» Sully a l'honneur 
d'avoir fourni beaucoup didées aux physiocra-^ 
tes , et Ck>lbert k été le hérob dts partisans du 
système mercantile ; mais il est certain que 
leur point de vue, sur des importantes ques^ 
tions ^ était un point de vue partiel, exclusif et 
rétuéct. t'alite dVitie théorie étendue et pro- 
fonde, ils ont quelquefois bien fait le mal , et 
mal fait le kira« 6'iU ont ptoti <^po4és l'un à 
l'autre ^ c'est que tous deux n'avaient saisi 
qu'une des faces de •e^ ^«mfid objet , et qu'au- 
cun d'eux ne s'était élevé assez haut pour con- 
vertir l^s Of^pcBitiîoiaks, ^a «sictif^l^s diff&rendes, 
ou plutôt pouj* to^t coooilier, «a^vitant de faire 
d'une partie du tout; le tout eojtiei!) et (su niet^ 
tant 4^ns uu ew^CHQqble ferleiaaept orgâniAÔ chft* 
que.partie à «a fddce» 

frédedc^^^FuiUaume 1 et l^^^ijio II, rois de 
Prusse,, out mis un. ocdr^ ^liaiitaibû daos leucs. 
ve venus y sous l^ur règne ,, I41 'wmTfiihiMié fa^ 
parfaite en Prus^.^ et l'économie y fut a^li* 
quée pofV^ 1^ jireiuiè^ Soh av€Q «uccôs à uu 
graud ]Étali« Plusiews dea mesiii^es q<9e tes 
princes jaix^t^ et des maximes qu'ils adopté-* 
reut I peuvent étçe justifiée» per Jescâroônstftti^ 
ces, qui left cèljg^aÂtat d'itilier ^u plus pressé^ 
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U fijlnit ^saror l'existence de l'État, la richesse 
i»Mtionale dât^le ea soafirir , et rendre la re-* 
oQtte du çooment plus abondante , dût«*etle ap- 
pauvrir l'avenir- Cependant leurs maximes ne 
saur^ieut devenir la base d'une théorie , et ne 
peuvent pas être érigées en maximes unîver- 
Sf&U^. La science de l'économie politique doit 
donc être regardée comme une création qui 
apparïieut uniqaement à la seconde partie du 
dix-buitième siècle. 

Il fymt distinguer la science de l'économie 
politique de celle de l'adminifirtration , ou de la 
finance , quels, que soient les noml^reux et in- 
times rapports qu'elles ont l'une avec t'autre ; 
r^onomie politique s'occupe de la source et 
du principe ^ de la nature et des Ivranches de 
la rif^besse nationaiC) d'où découle la œnnais- 
saiu)? dfis moyens de faire naitrc , d'entretenir 
eit d'angtnenfter ceÉte richesse. La science de 
l'adotinistratian n'a d'autre objet que d'assurer, 
d'^croître , et d'appliquer avec sagesse la ri- 
(^f s9e pu le revenu de l'Ëtat à ses besoins et à 
sfi». dépenses» Dans la première , tout roule sur 
le pivot du travail; dams la seconde, tout tourne 
sur ^Âmpât* Afin de créer et d'augmenter la ri-^ 
c}i£^$0 :de l'Ëiat y il £^ut au préalable créer et 
accroijtre la richesse nationale; mais afin que 
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la richesse nationale sedéveloppe Kbremeixt ef 
avec succès, il faut que la science de Fadixii'- 
nistration ne l'entrave pas par des impôts dé- 
sastreux ou par des règlement plus désastreux 
encore. Protéger la richesse nationale sans pré-- 
tendre la diriger, tel est le ehef-d'œnvre de la 
science de l'administration. Elle n'est qu'un co- 
rollaire et une belle apjdicatimi des principes 
de l'économie politique. La richesse nationale 
est le fleuve , ou le réservoir de l'eau , que le 
travail continuel de la nature entière contribue 
à produire et à nourrir ; l'administcation e^t un 
moyen artificiel qui doit conduire cèa eaux à 
une destination particulière ; c'edt une pompe 
aspirante placée sur le réservoir et qui doit four- 
nir l'eau à la grande machine de l'Etat. 

La science de l'économie politique a dû sa nais- 
sance et ses progrès à Tanalyse. Plusieurs évè- 
nemens et différentes circoautanœs dirigèif^ent 
l'attention de» philosophes sur la richesse et sur 
le travail^ dont ils déoomposèreu:! l'idée pottr 
troscvw le principe de l'une et le secret de 
Pautre. Le délire du système èii Miasissipi ext 
France, et celui de la compagnie du- Sud en 
Angleterre , firent réfléchir sur les moyens de 
circulation , sur la nature du numéraire réd et 
du numéraire fictif. Le système des emprunta ^ 
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les embairaâ qu'il suppose et -les rbssources qu'il 
demande aûienèrent des idées développées et 
précises 9ur le cpédit.«La richesse de la Hol- 
lande, presque sans territoire, celle de l'An*- 
gleteire , dont les rajâdes progrès tenaient du 
prodige , la paiwreté de TEspagkie , quoique 
maîtresse des mines du Mexique et du Pérou , 
les miracles d'économie qui s'opéraient en 
Prusse, le spectacle que piéseîitait un État peu 
riche et !cepeudant possesseur dhin trésor con- 
sidérable, d!un Etat 3e trouvamt , à la fin d'une 
guerre ruiipeiise, plusen fonds que l'Europe 
conjuréâfcontre lui<, formaient autant de con- 
trastes qui ^ewaiefkt provoquer la méditation y 
et conduire la pensée à des déQourrertes*iûipor* 
tantes^ Cependant il faut se garder d'expliquer 
uniquement le génie, par leà^circonstaBces :* le 
géme en profite^ mais jsans lui elles existeraient 
stériles et inaperçues. 

Il y avait trois manières difiérentes de consi- 
dérer Ja richesse ; on pouvait .la voir unique* 
ment dans les métaux qui la représentent , ou 
la placer dan& le sol qi|i produit les matières 
premières , ou la faille. consister dans le travail, 
de quelque sorte qu'il fût , pourvu qu'il produi- 
sît des valeurs échangeables. La première , la 
plus fausse et la plus simple, fut pendant long*^ 
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temps la seule que l'on cotmAt et que 1V»1 Miait ; 
elle enfanta le système mensantile* Dansoe sys^ 
tème , on prit les signes do la yalear pomr la 
valeur elleninéme. Favoriser l'entfée du ntsi-» 
mérairç dans nn pays , en défendre la sortie ^ 
ou du naoins l'entraver, défendre 4>u charges 
d'impôts, qui la rendent à peu près nulle, Fim- 
portation des marchandises étrangères , encoa- 
rager TescportatK^n ; estimer les progrès de la 
richesse natioaale d'nn Etat par la balance du 
commerce tonjom» incomplète, qui ne tient au- 
can compte du commerce intéri^nr, et qui par 
là méiAe ne prouve rien > tels sont les princi- 
paox élémensdn systètne mercantile, et il suffit 
de rénnmératkm de ses élémens pour faire sen- 
tir qu'une théorie pareille ne saurait être sofide. 
Il fut pendant long^-temps le seul système que 
l'on connût «d;qae Fon suivît, il avait une évi- 
dence apparente qui séduisait les esprits , une 
simplicité plus séduisante ; il favorisait la ma- 
nie de réglementer, qui a été plus ou moiûs la 
maladiede tous les gouvernemens, et il enfanta 
le régime prohibitif , qui appauvrit les peuples 
en prétendant les enrichir, leur ferme les mar- 
chés des autrai peuples ^n leur interdisant d'y 
vendre les productions brutes et les matières 
premières', et ferme lenr propre marché aux 



proditctioiMs de findnsttie des autres» peuples. 
Ce système a ûiis les nations qui t'ont adopté 
dans la nécessité cruelle d'acheter cher chez 
elles des marchandises médiocres , que d'autres 
peuples leur auraient vendues à un haut degré 
dé perfection et à bon marché , et de vendre 
eut--mémes à bon mardié des marchandises 
désirées ailleurs > tet qui y aument été bien 
payées. 

Vers. 4e milieu du dix-huitiéme siècle, la 
science de féoràiomie politique fut cultivée avec 
ardieur* En Fraiice parut la phyeiocràtie ; en 
AfigleteiTë, le système que l'on pouvait app^ 
lerà jvste titré la Pùnocratie, puisque le tra- 
vail y est la base et le priacipe de tdut. L'un 
était l'ouvragé de Quesnai, fautre celm de 
Sinith ; ils se partagèrent l'attention et les 
sn&ages. 

"Quesnai était médiecin de sa profession , et , 
en betteqoalité, attaché à Ja nrarquise de Pom^ 
padour.' Il méritait l'épithète que lui donnait 
Louis SLY , qui t'appelait ^on penseur, Qûesnai 
pensaiit en effist a Vec profondeur > et savait ser-f 
rer fortement la chaîne de ses idées. Il aborda 
une matière encore vierge eï la traita avec una 
grande si^vèrioiitè de taleua. Sa théorie est oii-* 
l^inale, eUeeytoonséquonte^ à côté de aes er- 
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rejars^ elle, offre. des tndte de lainière et des 
rà9uttatâ:im|K>rtan& On lui a reprçfôké de Tobs- 
corité ; xjajsâs il £pitit se rappeler que le sujet étsdt 
n.eflf ^. natareUement abatiiait, et qae la aation 
fraûçaijBeesttràsdiffiâîle sur Taiticlede la dbarté. 
Oa s'eat mocpé. de aoa néologisme ^ mais, peotH 
étre^ pouf exprimervdes idées neuves^ vâut^il 
mieti!^ créei: des mots nouveaux, que de dé- 
toftpnerdes mots reças de leur acception udtée. 
(^ tui a fait uD criolede son ton dogmatique , 
et de l'espèce d'oi^ueil aTeo lequel il parle de 
ses découvertes ; mais le ton de la conviction 
ressèmbie facilemeht au ton* dogmatique, so^ 
tout quand }a cou vietion- porte ènirimenchaî'- 
uenû^nlf cb théorènnes que Von croit démoptrés. 
ILest assez pardonnable qu'uà hpmme.quia 
découvert, le lûemier^ que ce que l'on faisait 
depuis des siècles sans le pompr^ndre , pouvait 
être compris ^ et qde Ton pouvait râinener à des 
principes V ce <[ùi avait toujours paru marohmr 
au hasard ^ épvôuvé et témoigné une sortede 
fierté^ surtout à Pégard de ceux qui le. jugent 
avec précipitation , après^ l'avbir lu avec légè- 
reté. Ses disciples lui ont fait du tort parleurs 
exagérations; car les. disciples ; vont toujours 
plus loin que le maître; £n effet lé marquis de 
Mirabeau , et Mercier de la Rivière^ ont outré 
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ses'dé&ats, et ont coBVéïti en' défauts ses qua- 
lités ; mais on doit lui passer beaucoup plus de 
choses qu'à eux. Les créateurs , dans un genre 
quelconque, ont toujours des titres à l'indul- 
gence ; parce qu'ils en ont à l'admiration.* 

Quesnai ne voit la richesse véritable des na- 
tions que dam» l'agriculture , et la force pro- 
ductive , que dans le sol. Le sol donne tout ee 
qu'il faut pour payer toutes les avances et tous 
les frais de sa. culture ; il :prodait la rente de la 
terre ^ qui n'est ^ au fond, que le prix de loca- 
tion , ou l'intérêt du capital qu'on'amis dans la 
terre ^ l'achat et l'entretien des instruméns ara- 
toires y tes semaill.03 , la consommation des trou^ 
peaux y la subsistance du ferniier , de sa famille, 
de ses valets ; le sol donne de plus un pro<ïuit 
net^ un excédant qui peut servir à formels un 
capital , ou à payer d'autres travaux. 

Les arts et le cotnmerce ne produisent rien ; 
car ils ne donnent point de produit net , et four- 
nissent simplement les moyens depayér ce;que 
coiHK>mmènt ceux qui se livrent à ces travaux, 
pendant le temps qu'ils s'y livrent. 

Uagticttlture donnant seule un produit net , 
c'est sur elle seule quQ dcât porter l'impôt , et 
l'impôt^ assis de cette manière, est le plus 
simple , le plus raisonnable , le moins dispen- 
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dieax de tous les impôts. Tous les autres im^ 
pots vont iK)uil;aDt Jtomber fiaalemaut sur le 
cultivateur du sol ; mais ils y yo9t par de loi)gs 
et pénibles détours , et la ligne droite étant la 
plus courte y est aussi la meilleure. . 

La liberté est la condition première dea pro- 
grès de ragriculture ^ et par canséi{uent celle 
de la richesse nationale. Il faut que le mode et 
les objets de la production, la v^ite de la mar- 
chandise , le choix des marchés , ne soi^st gê- 
nés d'aucune manière. 

La sauvegarde de la liberté c'est la jo^tiee. 
Elle est la seule chose que les peuples doivent 
demander auzgouvernemens et que les gouver- 
nement soient dans Toblig^ion stricte de leur 
accorder. Quand la liberté règne , la pre^rité 
de l'agriculture ipfliie sur celle dep arts et du 
commerce, et les progrès des arts et du çom* 
merce accélèrent ceux de l'agricalture. 

Ce système plaît par son euchamement et sa 
simplicité apparente; il renferme un grand 
nombre de vérités utiles ; il i«opire l'amour de 
la liberté , et un saint respect pour la dignité de 
la nature humaine. Mais il repose tout entier 
sur l'exagération d'une idée vraie ; en la riw* 
dant exlusive de toutes celles qui , égale- 
ment vraies , devraient la corriger, la modi- 
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fier 5 la restreindre, ce système est devenu 
faux. 

Toute espèce dé-travail qui crée des objets 
d'une valeur échangeable , est un travail pro^ 
dttctif • Déduction faite de toutes les consom^ 
mations que l'agriculture suppose, amène et 
remplaœ, elle produit un excédant appelé : le. 
produit net. Mais , outre le travail nécessaire 
pour les objets que l'on consomme, pendant 
qu'on se livre à un art ou à une profession quel- 
conque , tous les arts et tous les genres de tra- 
vail produisent encore un e^tcédant de travail. 
On peut aussii appeler cet excédant , à juste 
titre, un produit net; it forme le capital de 
l'artisan et du négociant, et peut être échangé 
contre d'autres travaux. 

Les arts et le commerce créent des objets , 
en faisant changer de forme et de place à ceux 
que l'agriculture produit; ils leur donnent 
ainsi une plus grande valeur échangeable. 
Aldrs ils représentent une portion beaucoup 
pki^.o<^sidérable de biens de la terre ; et l'ex- 
cédant des productions du sol sûr la consom- 
mation du laboureur, qu'on appelle le produit 
net , sert à payer et à acquérir les productions 
des arts et du commerce. 

Ce produit n'aufait aucune valeur , si l'agri- 
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cttlteor n'avait d'autre besoin que eelni des pro- 
ductions même de son sol , et si les consomma- 
tions de ceux qui , par leur travail , peuvent 
satisfaire ces besoins n'existaient pas. Dans le 
premier oas ,. le Qultivateur n'outrait aucun in*- 
térét à produire cet ^excédant^ parce qu'il ne 
saurait cç qu'il en. doit faire ^ dans^ le second , 
il ne trouverait personne qui le demandât et 
l'achejtàt» 

Du moment où il est prouvé que l'agricul- 
ture n'est pas le seul art productif, ni le seul 
qui dcmne un produit net , pn ne voit pas pour- 
quoi l'impôt devrait uniquement porter sur lui, 
ni pourquoi ce serait le sol qui devrait , en 
analyse dernière , topt payer. Tout travail qui, 
en produisant des valeurs échangeables,- donne 
un excédant ou un produit net , peut et doit 
être imposé. L'impôt indirect sur les consom- 
mations de tout genre , est même bien moins 
arbitraire que l'impôt direct , qui porte sur te 
sol et sur ses.,produçtions. Le premier est' ton- 
jours plus également réparti que le second; car 
il atteint les contribuables en rai^c^ de leurs 

* ' ' s' 

jouissances , et daps le mpmçnt même de.4èurs 
jouissances, c'est-à«dire lorsqu'ils sont le plus 
en état et le plus disposés à le payer. 

Il n'est pas étonnant que Quesnai ait exagéré 
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rimportatice de ragriculture. Fils de laboureur, 
il avait la tête pleine de souvenirs et d'idées 
relatives à cet art» Le système deG>lbert, main* 
tenant encore suivi en France y à quelques mo- 
difications près , système dans lequel les arts 
et le commerce paraissaient préférés à l'agri* 
culture, pouvait incliner, à se jeter dans la 
thèse, opposée , un caractère fort et pur tel que 
celui de Quesnai , que l'ombre même d'une in- 
justice irritait. D'ailleurs le luxe des arts et le 
raffinement des plaisirs, éloignaient les grands 
terriens de leurs terres , et il fallait peut-être 
exagérer l'importance et le prix de la vie ru- 
rale , pour faire sentir Pune et l'autre à des es- 
prits prévenus ou dissipés. 

La belle partie du système de Quesnai , et 
qui suffirait seule pour lui mériter et lui obte^ 
nir la reconnaissance et ^admiration de la pos- 
térité, c'est le rôle que la liberté joue dans ce 
système , c'est le développement lumineux et 
profond qu'il a donné à deux grands principes ; 
le premier > que la sûreté des personnes et le 
respect pour les propriétés , sont le boulevard 
de la richesse nationale ; le second , c[ue la li-^ 
berté la plus indéfinie possible, éclairée par 
l'intérêt personnel de ceux qui: produisent , est 
le principe le plus actif de la richesse nationale* 
m. a2 
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Cette doctrine de la liberté^ commune à 
Queanai et à Smith , est le point de contact 
entre la physiocratîe et la théorîe ^i repose 
tout entière sur le trav^l ; elle p^t aiis$i ser^ 
vir de point de passage de l'une k l'autre* 

Ce dernier système devait naître dans vm 
pays à la fois agricole , industrieux, et eom*' 
merçant, oii tous les genres de travail con- 
courent â produire et à augmenter la richesse 
nationale. Un esprit aussi profond et aussi lu^ 
mineux que Smith , devait y être conduit à la 
théorie la plus complète et la plus solide de 
récouomie politique. Ce livre de la richesse 
des nations, est le liçre du sièch^ et il Ke pai^ 
tage cet honneur qu'avec la Philos(^pbie natu-* 
ici le de Newton, et l'Esprit dési lois de Moates- 
quieu. On a donné , et l'ou pourra donner en- 
core plus de développement et de précisiou au:£ 
principes de Smilh ; par une coinnaissance phis 
exacte de tous les faits particuliers qui sollici- 
tent des exceptions, et de toutes les difRreiœes 
que présentent les t^ups et les^lieux, <m pourra 
enlever a quelques-^unes de ses idées la vérité 
absolue qu'il vent leur donner ^ et left£Hireded« 
cendre de leur généralité ; oii pourra ^ surtout, 
offrir ses principes avec plus d'ordre, et dans 
un enchainemeht plus régulier ; mais les bases^ 
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tae son système , assises à une grande profon- 
dear sur la natute des choses et l'essence dès 
sociétés politiques, demeureront inébranlables. 
En voici les j^rincipauï traits. 

L'homme , avec son génie , àcs facultés , son 
adressé , son courage et aes besoins , est placé 
en présence de la nature , et soutient avec elle 
des rapports nombreux» La nature se présente 
à lui ayec une immensité d^e matériaux et de 
productions spontanées , auxquelles les forces 
et l'activité de l'homme , peuvent s'appliquer 
de mille manières différentes. La nature est pro- 
ductive , elle peut le devenir davantage j elle 
déploie d'elle-même beaucoup de forces , elle 
en recèle dans son sein un plus grand nombre 
qu'il &ut solliciter à sortir de leur reposa Avant 
que l'homme et la nature se soient mis en rap- 
port d'activité y l'homme ne possède rien ; la 
nature n'appartient à personne. Les premières 
propriétés et la première richesse , sont le fruit 
du travail ou d'une application des forces de 
l'homme , aux objets de la nature. 

Tout travail qui crée des objets d'échange et 
des valeurs échangeables ^ est un travail pro- 
ductif. On crée des objets d'échange , en pro* 
duisant des objets arec le concours de la nature, 
en donnant à ces objets des formes nouvelles , 
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OU en les transportant par un nouveau travail 
sur les marchés. 

Le besoin d'échanger une chose contre une 
autre , tout comme la faculté et l'idée de faire 
des échanges , est naturelle à l'homme* On le 
voit dans les enfans. , 

Le besoin réciproque des échanges , et la fa- 
culté d'en faire amènent la division du travail. 
Cette division est le principe de la multipli- 
cation et du perfectionnement de tons les genres 
de travaux. 

Les objets utiles , qui ont coûté du travail , 
ont seuls une valeur et du prix. Ce qui est 
utile , a seul du prix , et seul est l'objet des de- 
mandes. Ce qui est utile ^ et peut être acquis 
sans travail , a dû prix sans valeur. Un objet 
tjui aurait été produit par le travail , et qui ne 
serait utile à personne , aurait de la valeur sans 
avoir du prix. 

La quantité de travail qu'une chose suppose, 
qu'elle représente sur la place où elle se trouve, 
et qu'elle peut obtenir en retour , est la mesure 
de sa valeur. Cette valeur n'est jamais absolue. 
Elle est toujours comparative. La valeur des 
autres marchandises est le terme de compa- 
raison. La marchandise qu'on a choisie gêné-' 
ralement , pour étalon de toutes les antres y a 



DANS LE XVIU* SIÈCLE. 34l 

été le métal , surtout les métaux précieux , l'or 
et l'argent. 

Le prix d'une chose en argent , est la mesure 
du prix nominal des marchandises. La quan- 
tité de travail cpi'il a fallu pour produire une 
chose, et la quantité de travail qu'elle peut 
payer ^ forment son prix réel. 

Ges deux prix se représentent l'un Pautre 
jus4f u?à un certain point ; mais ils ne sont pas 
toujours identiques , dans un moment donné. 

Pour un certain espace de tçmps , lé prix no- 
minal peut l'emporter sur le prix réel , ou le 
prix réel sur le prix nominal selon que la de- 
mande d'une certaine marchandise est forte ou 
faible. Dans un plus long espace de temps , l'é- 
quilibre se rétablit entre eux. L'excédant des 
demandes sur la production avait fait hausser 
le prix nominal; bientôt on produit plus de 
l'objet demandé ; le prix nominal et le prix 
réel se rapprochent. I-a même chose arrive , 
lorsque l'excédant de la production sur les de- 
mandes fait baisser le prix nominal. Alors on 
produit une moindre quantité de l'objet en ques- 
tion , qui est moins recherché ; et tout rentre 
dans l'ordre. 

Comme i'argentest à la fois une marchandise 
çt. le signe de toutes les marchandises , beau- 
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coup de causes j^uvent i'nfitaer sar sa vatew^ 
soit pour l'augmenter, soit pour la dinûnuer. 
De là vient qu'on a souvent évalué la valeur 
<}e l'argent lui-même d'après le prix -moyen 
du hlé , qui varie beaucoup (]^une année.à une 
autre ; mais qui varie beaucoup moins quand 
çn embrasse un espace de temps plus étendu* 

Si un peuf^e ne produisait qi^e ce qu'il cpn- 
^mme annuellement > ce peupte vivrait y mais 
il ne deviendrai^ jamais riche. Même ^ faute de 
capitaux ^t d'ayances de culture^ il serait obligé 
de resserrer et de restreindre tous les ans ses 
consommations. L'excédant annuel des produc- 
tions d'un peuple sur s^ çonsommi^on, £otm 
son capital. 

La grandeur de ce capital décide de la ri- 
chesse dVa peuple. C^ capital , fruit du tra- 
vail, devient à sm tour un priacipe de travail^ 
et son véhicule le plus actifs L'accroissement da 
capital d'une nation dépend de la qitiantité, de 
la perfection , et du prix relatif des objets de 
aon travail. 

Deux circonstances sont ici décisives. La pre-. 
ipière es% la conci^irrence du travail , qui sup- 
pose la liberté de l'industrie, la seconde l'éten- 
due et les demandes du marché y qui tiennent 
^ la libçrtç du co^naerce. 



La première , dirigeant les capitaux sar les 
obj^t^ qoi promettent les profits les plus consi- 
dérables y et Sfir les entreprises les plas lucra*- 
tir^s y assurera la bonté de l'oUTiage, amènera 
son perfectionnement progressif^ et én^etien- 
dra Téquilibre entre le prix nominal et le prix 
réel. 

lia éieeoiiâe encouragera la multiplication du 
travail ^ et soutiendra tons les prix au taux qui 
convient également à l'intérêt du producteur, 
du vendeur el de l'acheteur. 

Ainsi > la liberté la plus grande possible , est 
la condition abisolue de la richesse des nations. 
L'intérêt personnel éclaire mieux Sur tous les 
objets relatif au' travail,. que ne pourrait le 
faire ie gouvernement le plus éclairé. Gelui^i 
ne peut pas savoir ce qui convient véritable- 
ment à l'accélération du mouvement des ri- 
chesses, comment , quand , et à quoi on doit 
employer les capitaux , ou appliquer le travail 
avec H plus dé profit et de succès. Quand uti 
gouvernement pourrait connaître au juste les 
variations que doit éprouver le mouvement du 
tmvail , il ne pouirait pas les suivre de !v;itesse; 
parce qu'elles cluipngeut sans cesse:, et s'il voiu- 
lait l'essayer, il ne ferait que détruire ses rè- 
glomens les uns par les autres, .ils se succède- 
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raient avec ime effrayante rapidité , et arrive^ 
raient presque toujours trop tard. lïailleurs , 
quand le gouvernement porterait toujours^ en 
apparence, lea lois les plus sages, et le^ plus 
appropriées aux circonstances , il manquerait 
encore de moyens suffisans pour les. faire obr 
server. L'exécution en sera toujours coûteuse 
et insuffisante ; l'intérêt personnel sera plus 
actif, plus adrpit, ou plus fort que toutes les 
lois^ 

L'action des gouvernemens doit donc oniquer 
ment consister à protéger toutes les entreprises, 
toutes les spéculations , tous les travaux , toutes 
les transactions , qui ne sont pas contraires aux 
droits de tous et au hnt de l'ordre socdaL Son 
action doit être négative, et tendre à garantir 
la liberté de tonte espèce d'entravea. 

Cette action négative suppose sans doute 
beaucoup de vigilance et d'actes positifs. Il ne 
faut pas que les gouvernemens croient que 
leur paresse trouvera son. compte k Adopter ceai 
principes. 

On sent , et l'on devine la foule de consé- 
quences importantes qui dérivent de cette théor 
rie; elle fait le procès, à peu près, à tout ce 
qui, jusqu'ici, a été regardé comme le but et 
le moyen de l'administration ; elle condAminç^ 



DANS ILE XyiII*" SIÈCLE. 345 

encore presque tout ce qui se fait , même en 
Angleterre , où cependant on s'est le plus rap- 
proché des vrais principes de Fédonomie poli- 
tique. . 

Du moment où il est prouvé que la liberté 
la plus indéfinie , est la condition première et 
absolue de la richesse des nations , les maîtrises 
et les jurandes sous leur forme actuelle, sont 
des institutions qui convenaient peut<*étre à une 
société naissante , et qui sont de véritables 
anomalies dans une société où l'impulsion est 
donnée , et dont le mouvement est progressif. 

La concurrence seule empêchera qu'il ne s'é- 
tablisse pas trop d'artisans d'un métier quel- 
conque dans une ville , et fera que les ouvriers 
deviendront habiles. Ils travailleront bien, sans 
qu'on fixe les années de l'apprentissage , sans 
qu'on exige de chefs-d'œuvre. 

Les jurandes et les maîtrises abolies , les taxes 
de certaines denrées et marchandises devront 
aussi être abandonnées. Elles sont une violation 
du droit de propriété; elles sont toujours plus 
ou moins arbitraires; elles ne préviennent ni 
ne corrigent les inconvéniens qu'elles doivent 
combattre. Il faut que les prix s'étabhssent li- 
brement y d'après la nature du travail , et d'a- 
près la proportion qui règne , dans chaque mo- 
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ment donné, entre la quantité de9 marchandises 
«t le nombre des demandes. 

Si le prix tombe aa-dessous de la valeur de 
la marchandise , on eu produira moins, et tout 
se remettra de niveau* Si le prix a'élève au- 
dessus de la valeur de la marchandise , on en 
produira davantag^e , et l'équilibre se rétablira 
de même. 

On ne doit rien ordonner, ni rien défendre 
de relatif à l'exportation , ou à l'importation 
des matières premières et des matières manu-- 
facturées et fabriquées. Quand ces défmses et 
ces lois ne supposeraient pas toujours une sur- 
veillance fort coûteuse, quand elles ne seraient 
pas sans cesse éludées ou violées , elles appau* 
vriraient toujours la nation qu'elles doivent en^ 
richir. 

En défendant l'exportation des matières pre-^ 
mières , on en empêche la production , et l'on 
ruine l'agriculture. En défendant l'importation 
des marchandises étrangères, on fait une chose 
inutile , si elles sont mauvaises , et chères ; et 
l'on prend une merare funeste , si elles sont 
excellentes et moins obères que celles que l'on 
fabrique dans le pays ; car l'on condamne un 
pcu[de à se servir de mauvais ouvrage , et à le 
payer au poids de l'or . 
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D'ailleurs on marche toujours au hasard , 
quand on fait des ^èglemens de oe gmre* Autant 
vaudrait*il ordonner de produire tel ou tel ob- 
jet^ et déterminer, honnseulement la nature de 
l'objet , maia pour chaque genre la quantité y le 
temps y le lieu , et le mode. 

Le principe de la division du travaixl doit 
s'appliquer aux nations , comme aux individus 
clans chaque nation particulière. Toutes ne peu- 
vent pas tout produire au môme d^ré de per- 
fection y ni au même prix. Chacune d'elles doit 
produire ce qu'elle peut produire mieux que les 
autres* Mais si elle veut vendre , elle doit aussi 
youloir acheter y et elle est aussi intéressée à la 
richesse des autres nations qu'à la sienne propre; 
car sa richesse dépend de la richesse des autres 
peuples y et comment s'enrichira-t-elle , et aux 
dépens de qui , si tous les autres peuples sont 
pauvres ? 

L'argent et l'or sont le signe de toutes les 
marchandises , parce qu'Us sont eux-mêmea 
ime marchandise , il ne. faut pas créer pour eux 
des principes particuliers > ni différons de tou& 
les autres* Youlez-vous que l'argent entre dans 
^n pays ? produisez beaucoup , étendez et per- 
fectionnez le travail ; mais afin que l'argent 
jçntre chess vous d'un c6té, persuadez- vous bien 
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qu'il faut de i'aatre le laisser sortir , soit pour 
gagner ce qu'on peut gagner sur l'or et sur l'ar* 
gent comme sur tout a^tre objet , dont on fait 
Tobjet de ses spéculations , soit pour payer le 
solde de votre compte à l'étranger. 

Il faut laisser l'argent chercher le marché 
qui lui est le plus avantageux ; il faut surtout 
se garder de vouloir déterminer , par les lois , 
à quel taux on doit placer ou vendre son argent. 
Tout dépend ici des circonstances , des vues, 
et des profits des intéressés. 

La quantité d'or et d'argent , dans un pays y 
n'est pas la mesure de sa richesse. Tel peuple 
fait des afiEsiires immenses avec une quantité de 
numéraire Men inférieure à celle d'un autre 
]>euple, dont le travail se réduit à peu de 
chose. La circulation double la^ masse par la 
vitesse. 

Comme tous les genres de travaux productifs 
contribuent également à former la richesse na- 
tionale, l'impôt peut et doit également les at- 
teindre tous. Le vrai moyen d'atteindre à cette 
répartition égale , n'est pas de frapper unique- 
ment le sol qui produit les objets des consom- 
mations , mais encore de frapper les consomma- 
teurs de toutes les classes. 

Ce n'est pas par la quantité de l'impôt qu'il 
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faut estimer les charges des peuples ; bien mieux 
vaut-il l'estimer par la nature de l'impôt , son 
assiette , sa perception, et surtout sa proportion 
avec la richesse nationale. 

En général , les nations paieraient beaucoup 
moins d'impôts , isi les gouvernemens ne vou- 
laient pas tout faire eux-mêmes d'une manière 
directe j et abandonnaient beaucoup d'objets au 
cours naturel des choses , à l'intérêt des indi* 
vidus , et aux entreprises particulières. 

Les établissemens en faveur des pauvres , les 
instituts d'éducation, les chaussées et les grandes 
routes, sont du nombre des objets qui prospére- 
raient davantage , si le gouvernement ne s'en 
mêlait que pour les protéger, comme il doit 
protéger tout ce qui est utile. 

Ici encore , la concurrence , ou l'identité des 
intérêts j ou des motifs de patriotisme et d'hu- 
manité , produiraient des effets plus durables , 
plus solides, plus étendus et moins coûteux que 
ceux que produisent les gouvernemens, qui 
dépensent, dans des entreprises pareilles, beau- 
coup plus qu'il ne faudrait ^ et qui atteignent 
rarement leur but. 

Tels sont les principaux traits de la théorie 
d'Adam Smith , sur la nature de la richesse des 
nations , et sur les moyens de la produire , ou 
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de la conserver. On ne saurait revenir trop 
souvent sur ces idées , qui sont toujours mal 
connues et mal jugées. Toute cette doc* 
trine repose sur la liberté la plus entière de l'a- 
griculture, de l'industrie^ et du commerce. 
Prise dans sa généralité , on faisant abstraction 
des dififérences individuelles et locales , cette 
doctrine est Vraie; mais ces différences n'en 
sont pas moins réelles. Dans la réalité y elles de* 
viennent autant de raisons de modifier les prin- 
cipes , ou leur opposent une résistance invinci- 
ble. La liberté du travail est certainement la 
source principale de la richesse nationale ; mais 
elle ne le serait que dans le cas , où toutes les 
nations du monde civilisé , adopteraient cette 
doctrine, et la suivraient scrupuleusement. 
Car si une nation la prenait pour base de sa lé- 
gislation , tandis que les autres feraient préci-* 
sèment le contraire , la première serait dupe et 
victime de son amour pour la liberté. De pins, 
lorsque le système prohibitif et réglementaire 
a long« temps existé dans un pays, et que l'ac^ 
tivité, l'industrie, le mouvement du travail, 
ont pris , en conséquence , une certaine direc- 
tion , et une marche déterminée , on ne pour- 
rait^ sans une haute imprudence, ni même 
sans une grande injustice , substituer brusque- 
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ment à ce système celui de la liberté ; car ce 
serait amener la perte d'une quantité prodi* 
gieuse de capitaux, et précipiter dans la misère 
des millions d'individus* D'ailleurs , ce serait 
une erreur, non moins grave , de croire pou- 
voir adopter et réaliser une partie de cette thén 
orie en abandonnant le reste. Tout s'y tient tel- 
lement qu'il faut la suivre tout entière (si la 
chose était possible dans toutes les circonstances 
données) , ou bien procéder avec la plus grande 
mesure, et la plus parfaite circonspectioiif , si 
l'on essaie de lui emprunter quelques-unes de 
ses maximes et de ses règles. Enfin , en adop- 
tant que lâp liberté indéfinie du travail est le 
moyen le plus sur et le plus direct d^arriver à 
la richesse nationale ^ on peut demander , avec 
quelque raison, si ce but est en effet le premier 
de tous dans l'ordre social , et le mécanisme po- 
litique , ou si l'indépendance , la puissance , la 
dignité d'tine nation , ne sont pas d\ihe im- 
portance majeure , et ne méritent pas le pre- 
inier rang? On ne saurait en disconvenir, à 
moins de préférer la vie animale, et les moyens 
de la conserver et de l'embellir, à la vie 
spirituelle et morale^ Mais, s'il est des fins 
d'un ordre supérieur à la richesse, une nation 
pourra et devra même imposer quelquefois 
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à la liberté du travail des entraves et des gè- 
nes , soit à titre de sacrifices nécessaires à un 
but plus relevé et plus noble , soit afin d'as- 
surer même la richesse des générations à venir^ 
par les privations et les sacrifices de la généra- 
tion actuelle. . 

Quelque fondées que soient lés restrictions 
que nous proposons d'apporter à la doctrine de 
Smith ) cette théorie ne doit pas moins occuper 
une grande place dans le tableau de la culture 
du dix*huitiéme sièble ; car elle est un de ses 
plus beaux titres à la gloire* Les erreurs d^une 
fausse économie politique expliquent en partie 
les fautes et les malheurs du siècle ^ contien- 
nent le germe de la plupart des guerres qui 
l'ont désolé , des traités qui devaient fermer ses 
blessures , et qui souvent lui en ont fait de nou- 
velles. D'un autre côté , les vrais principes , 
suivis particulièrement, par une sorte d'instinct 
du bon sens, avant que la raison les eût saisis, 
prouvés et développés , ou appliqués avec suc- 
cès depuis que la science s'en est emparée ^ et 
en a fait un ensemble <, expliquent en partie les 
belles choses que le dix-huitième siècle a faites, 
et qui ont servi de correctif et de contre-poids 
à toutes ses calamités. 

La théorie de Smith doit nécessairement avoir 
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une grande influence sur les destinées du dix- 
neuvième siècle ; car la vérité triomphe , et la 
raison arrive avec le temps , quelque obstacle 
qu'on oppose à Tune , et quelque lente que soit 
la marche de l'autre. 

Cette idée ouvre de belles perspectives à 
l'ami de rhumanité. La richesse est fondée sur 
le travail, le travail sur la liberté. Après avoir 
prodigué pendant quelque temps la fortune du 
passé, et paralysé Pactivité du présent, il fau- 
dra porter la peine de cette tyrannie dans l'a- 
venir appauvri et dépouillé, et consentir à tom- 
ber dans une misère qui amènerait la barbarie; 
ou bien il faudra respecter la liberté des indi- 
vidus, asseoir celle des Etats sur des bases soli- 
des, et conserver l'indépendance à la grande 
société des peuples. Les Européens ne peuvent 
plus se passer de toutes les jouissances, qui sup- 
posent le travail, et que lui seul peut donner; 
et les Européens ne sauraient travailler en 
grand, ni arriver à un haut degré de perfection, 
«•'ils ne travaillent pas pour eux-mêmes, et s'ils 
travaillent sans liberté. 11 faut respecter et soi- 
gner l'arbre, si l'on veut long-temps en man- 
ger le fruit ; si on veut le couper, il faut se con- 
tenter des fruits du moment , et se préparer à 
braver la faim, ou à succon^ber sous elle. 
IIL 23 



354 ÉCONOMIE POLITIQUE - 

Cependant ^ on doit l'avouer, les progrès de 
l'économie politique, et ceux qu'elle fera vrai- 
semblablement encore, la haute importance 
qu^on a dttachée au travail et à la riches&e, 
pourraient nuire au développement de l'espèGe 
humaine, au lieu de le favoriser. Si l'on gr Ve- 
nait à ne songer qu'à :1a liberté d'industrie, et à 
négliger toutes les autres, si l'on ne voyait ^ue 
le travail qui produit des objets physiques , et 
que l'on oubliât le prix des Ibrcos morales^ l'es- 
pèce humaine se dégraderait- 

La division du travail , qui tend a faire ^ de 
chaque individu, une espèce de machine, iwo/e 
par une seule idée, et exécutant «a seul mou- 
vement, doit être contre-balamcée dans ses effets 
par l'action de l'éducation , de la religion, par 
les formes politiques, les sciences et les arts. Si- 
non, l'homme deviendrait un>sijaiple moyens le 
travail productif de ia société qui ne se rap- 
porte ) au fond^ qu'à la vie animale fleurirait à 
la vérité, mais tout le reste serait dans un état 
de langueur, et finalement le travail lui-même 
en souffrirait. 

La liberté de l'industrie et du commerce u^eeX 
assurée, et n'est véritablemer^ précieusi^ ^'au- 
taut qu'elle suppose la liberté civile , ot qu'elle 
repose smr elle. La liberté civile elle-méine est 



jjrécaipe ^ tant <ju',eUe n^est pas placéie ,wu3 l'é- 
gide des formes politiqiie^. 

Tpu^ les. moyens de pui«?anqe, qj^f cjpnçt j/ii^efl t 
la richesse,, et qfie le Iravaiji enfi^i^jte^ ife softt 
jamais qae des jin^truimeps pt des org;apps (,lQAt 
le jeu et la yîta.Uté dépendent 4^ l'empire des 
principes et jdes ftipteptipos m.orî?iles- La ^iche;?i^e 
des nations n'est qu'i^o levxejr dçnt Iç ppipf ^d'ap- 
jp,\lî doit se tiJc^vej: d^m la force de )^ yplojpit^, 
et la direction, dans rwlelligence. JL^es pépies 
et les princes ne perdront jamais impunément 
cette vérité de vue. Une nation qui aurait 
amassé des trésors de travail, et qui serait sans 
caractère, sans patriotisme , sans religion, sans 
enthousiasme, ne saura pas défendre ces trésors, 
et les verra bientôt passer en d'autres 'mains. Le 
levier appartiendra à quiconque osera s'en sai- 
sir, et sera tourné contre elle^nême. La puis- 
sance physique n'est rien sans la puissance mo* 
raie. Le ciel a voulu, dans sa justice , que ceux 
qui sacrifient les intérêts éternels de l'humanité 
aux intérêts de la vie animale , perdissent d'a- 
bord ce qui en fait le charme et le prix; la li- 
berté; et finissent par perdre ces biens eux- 
mêmes, auxquels ils avaient immolé tous les 
autres. Ce n'est pas par des tableaux statisti^ 
ques qu'on peut évaluer la puissance d'une na- 
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tion ; cette puissance ne consiste pas , en der- 
nière analyse^ dans ce qai peat être mesuré et 
calculé, et ne saurait être exprimé par des chif- 
fres. Elle est d'autant plus active et plus réelle 
qu'elle est invisible. S'il fallait opter entre la 
force morale et la richesse, il faudrait se décla- 
rer, sans balancer, pour la première. Heureu- 
sement que la Grande-]Bretagne a prouvé , et 
prouve encore^ qu'on peut établir une alliance 
solide entre l'une et l'autre. 
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SUR LES REVOLUTIONS 



DU 



SYSTEME DU NORD 



AU COMM£NC£BC£NT 



DU DIX-HUITIÈME SIÈCLE 



Peu de guerres oDt eu des suites plus impor- 
tantes , et ont amené des changemens plus dé-^ 
cisifs que la guerre du Nord au commencement 
du dis-huitième siècle. Elle enleva toute es^- 
pèce d'influence et de pouvoir à deux puis-* 
sances qui avaient été dominantes dans cette 
partie de l'Europe , elle donna la plus grande 
prépondérance à deux Etats jusqu'alors faibles 
ou même inconnus ou ignorés. La Suède et la 
Pologne rentrèrent dans l'obscurité , et tomJ)è- 
rent dans l'impuissance. La Russie et la Prusse 
s'élevèrent à une considération plus haute en- 
core , et jouèrent un rôle actif et distingué dans 
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toutes les transactions de la république euro-^ 
péenhe 

Quelles ont été les causes de cette révolution 
qui a donné à la politique des Etats de l'Europe 
une direction tout-à- fait nouvelle? Quels ont 
étS les effets de ce boulever^tnenl total des 
anciens rapports ? 

Jamais l'Europe ne fut partagée en deux 
masses plus distinctes, et plus indépendantes 
l'une de l'autre qu'au commencement du dix-^ 
huitième siècle •.Deux gùèrrésl ensanglantèrent 
en même temps ; et tous les Etats , depuis le 
détroit de Messine et le rocher de Gibraltar 
jusqu'au cap Nord , et depuis la mer d'Azof jus- 
qu'à H mer Blanche y fuirehl etitràtiiés dans ce 
niauvénient généi^aU Mais ceé "déujt gueiftesV 
comme deux girandb drathèë ({ti'dii jouet^t eb 
mèmdtelnpB sér deti^ th^tt^s ëôâtigtis , à'ofat 
eu rien de bommuil Wkbe avec l'âiilTë. La gfufei^rè 
de la sncëession d%)^gttk a i^^dîÊi lèàystèttie 
pbtitiqtie du Midi ; c^lié du If Ôi*d j lé sy^rtèMe 
pcAitii^ue du Nord; ëfc pitld ïàrd il ^l résulté 
db là y ^umd les Aéiïx ^stèiiiës ëe éont iràp^rb^ 
ehéfi^iét pénétrée, de grands chàùgeitrenis dans. 
he système icftal. Ôé plttS ces deux guef rts , 
égaleïhfeiilt Idhgùéô et àitèglaùtes , diffèrent M- 
\mtm ^v Wr oïjét, 'létit marche, Vétii% 
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woyeii^ y que Ton peut oonsidérei* celle du Nord 
è^Xks p^^er même à celle du Midi<- 

Ce o'e9t pas ici le lievi d'examiner en détail 
le$ causes qui ont amené l'embi^asement du 
JNord 9 ni les diffîrentes formes qu'il a prises. 
Ifoiis pouvons supposer ces choses connues , et 
»au9 ne nous occupons que de leurs résultats. 

On A voulu expliquer le caractère de 
Qi£^rles XII par l'éducsdion qu'il avait reçue. 
Les exercices du corps, et 4a lecture des cam^? 
pagmes d'Alexandre avaient presque nempli 
es:olusiveiiient les années de sa jeunesse. Mais 
il faut expliquer ses actions par les circons- 
tances , et son caractère par ^n organisation. 

Les caractères de ce genre , aussi prononcés 
que le sieq y composés d'un aussi petit nombre 
d'élémeos, fsdts en quelque sorte tout d'une 
pièce , «ortent tout formés des mains de Ja na^ 
tune. AU repoussent l'éducation, bien plot&t 
ip'ib ne iieçoivent d'qne éducation quelconque 
lepr eiBipveînte<>rigiiiale. 

Lf injustice de la première agression dont 
il fut l'objet , précipita en quelque sotte 
Charles XII dans la carrière mititâ^ire. Sans là 
eoaAîlion im politique qui se forma contre lui ap 
cof^tnencement de son règne ^ et le danger im-* 
minent dont elle le menaça , il serait peut-^ètne 
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devenu un chasseur insouciant. La &cili(éavec 
laquelle il vainquit ses ennemis, développaF 
soH goÂt pour la guerre et fixa ses idées y. ou 
plutôt décida ses passions; car il iutJbien plus 
pendant toute sa vie sous l'action des dernières 
que sous FemiNre des autres» Il avait bien saisi 
le plan de Pierre , de se rendre maître des pro- 
vinces situées sur les côtes de la Baltique y et il 
sentait bien que leur possession rendrait la 
Russie redoutable à la Suède* Maïs, consultant 
plus la vengeance que son intérêt et celui de 
ses États , il perdit à combattre Frédéric Au- 
guste le temps et les forces qu'il aurait dû em- 
ployer contre le czar. 

En général il paraît n'avoir jamais eu la me- 
sure du caractère, ni celle des projets de 
Pierre-le-Grand ; et Pierre avait parfaitement 
deviné la sienne,, et le connaissait à fond» 
Charles XII avait un esprit peu étendu, etjrien 
en lui ne ressemblait au génie. Quelques idées 
qui devinrent en lui des idées fixes, et qui ap- 
prochaient de la folie , expliquent sa vie tout 
entière. Non-seulement il ne changeait pas de 
but, il changeait même rarement de moyens. 
Ignorant les hommes, parce qu'il ne daignait 
pas prendre la peine de les observer , ou qu'il 
en élait incapable ; ne consultant jamais lesoir- 
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coustances, de crainte de paraître recevoir 
d'elles la loi ; ne tenant aucun compte des ob- 
stacleis , et aimant mieux briser les résistances 
que les prévenir ou les tourner adroitement ; 
marchant toujours sur la ligne qu'il s'était une 
fois tracée , comme si rien ne changeait autour 
de lui, il n'a montré ni cette fécondité de 
moyens ni cette variété de combinaisons ni 
cette profondeur de vues qui sont le sceau et 
l'apanage du génie. Mais Charles avait un ca- 
ractère éminemment militaire. Dans son ame 
stoïque se joignaient au mépris des plaisirs , à 
une frugalité sévère, à Thabitude de s'abs- 
tenir de tout et de tout supporter, l'acti- 
vité , l'audace , et surtout une persévérance et 
une fermeté à toute épreuve. Non-seulement 
en lui la volonté était supérieure à l'intelli- 
gence ; mais elle l'efiaçait en quelque sorte. On 
peut dire qu'il était tout volonté. 

Ce caractère militaire le rendit guerrier^ 
dès qu'une fois il eut essayé de la guerre. Ce- 
pendant il en avait bien plus le goût que le 
talent. Ses campagnes ne se distinguent pas par 
des plans vastes et assiâ sur de sa vans calculs , 
ni ses batailles par des manœuvres neuves et 
brillantes. Bien inférieur à Gustave, Adolphe > 
il n'a pas fait faire un pas à Tari militaire ^ et 
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cependant la guerre était axm étémeat , H la 
gloira militaire sa seule gloire , tandis que 
Gustave Ad<4phe en connaissait d'antres. 
Charles Xll a fait de la guerre son état ^ et il y 
a placé son bat. Il n'a jamais eu la moindre 
idée de ce que c'est qu'un roi; et la Suède n'a 
été pour lui qu'on levier , nn magasin d'hommes 
et d'armes. " f^ 

De là vient qu'il a sacrifié l'objet de 
guerre à la gi^re même. Comme il était 
toat*à-fait étranger à la politique, il n'a passa 
profiter des circonstances pour fisiire de la Suède 
la puissance dominante dans le Nord, et poar 
refi>uler à jamais la puissance russe en Asie ; et 
il y a BU un nuHTient où il pouvait l'un et l'auti». 

Aussi est-il arrivé le contraire de tout ce 
qu'il paraissait aimer ^ désirer et votuloir. U 
TOuLait que le nom suédois fût le premier des 
noms^ et finalement il lui a fait perdre «m 
éclat; que la Suède f^t paissante, et il t'a 
énervée ; que la Russie cessât d'exister, et il l'a 
rendue pr^ondérante ; que le despotisme le 
plus complet s'établît en Suède , et immédiate- 
ment après sa mort le pouvoir du roi a été ré* 
duit à rien , et le gouvernement a dégénéré eu 
aristocratie. 

Après son retour de Turquie , et les cruelles 



pertes i)«i'ii â vâit èf^^yées de toutes pârtâ , il se 
fit Une gr^Hâd^réVôliitibli daMU tête dé Charles. 
Cette rétolutioti fhtVoin/t^ge des circonstances, 
bien plaë eno^re celui da baron de Gàtz. 

Ce ininistre du dttd de Holstein-Gottorp , 
flpd passa au set^ice de la Suède , devint le 
maître de Charles XII en politique et en 
fifaaneas^ cft fut le premier qili^ln*an1a £;esidée& 
ûÉeài il lui persuada qu'il y avait d'autres 
méyetia d'acquérir ou de recouvrer des pro- 
vinces que l'épée , et qu'il fallait changer de 
nemires selon les circonstances. 

Au fond Chartes XII et le baron de Gorz 
n'av^èfit d'alitrëS taiypoiiis que celui de l'an* 
dace. L*ttn avait ràudacéd^action, l'autre celle 
dmoonoeptîons^ D'ailleurs ilsUése ressemblaient 
pas* Chartes a Vait ptus de caractère que d'esprit^ 
6ôb2 p9uB d'esprit que de caractère. La nature 
idi avilit donné un génie étendu ; et il l'avait 
fortiflé piar l'i^de> et développé par les affaires. 
66rz poisôdak ce qui uianquait au it>i : des con- 
BUifisatBceâ'etd»8 tale)ns^n fait d'administration^ 
ettlfe dèn de prendre les hommes et les évène- 
xnehs à revers ^ pour prévenir &n éluder leur 
résistance. Sànb^être faits l'un pour Tafutre, ils. 
êe convinrent ; partie qu'ils avaient besoin l'un 
de l'attre^ Il falluit à Charles U pensée active^ 
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deGôrzy et son esprit fertile en expédiens ; il 
fallait à Gôrz la volonté et le bras de Charles-^ 
Rien ne prouve mieux combien Gôtz était 
lamineux et insinuant, ou comment les mal*- 
heurs accumulés avaient changé le roi de Suède, 
ijue de voir avec quelle facilité ce prince entra 
dans les plans de Gôrz. 

Son idée fixe , d'aller signer la paix avec la 
Russie à Moscou , l'avait quitté ; elle avait été 
le plus grand ennemi de ses succès. Gàtz lui 
proposa de céder à Pierre les provinces qpi 
étaient l'objet de son ambition , et de se liguer 
avec lui contre le Danemarck et l'Angleterre 
pour enlever à l'un la Noi-wège et à l'autre , ou 
plutôt à la maison d'Hanovre , l'électorat de ce 
nom. Ce plan était sans doute , dans les cicooa- 
stances données, avantageux à. la Suéde; mais 
il était d'une exécution difl&cile. Au fond la 
Norwège et l'Hanovre auraient mieux valu 
pour la Suède que les provinces de la Baltique. 
La Norwège lui donnait des côtes et des ports 
sur la mer du Nord , l'Hanovre une plus grande 
influence sur les affaires d'Allemagne. Le Da- 
nemarck avait rompu la paix de Travendahl ; 
George 1 avait acquis Brème et Werden aux 
dépens de la Suède. Les raisons de guerre et 
les motifs de vengeance ne manquaient donc 
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pas à cette dernière. Mais ces projets , qui se 
liaient à ceux d'Àlberoni, projets tellement 
vastes qu'on les a jugés gigantesques , n'étaient 
sans doute pas faciles à réaliser. 

On voulait enlever à l'Hanovre et au Dane- 
marck le secours de l'Angleterre , en opérant 
une révolution dans ce pays , et en plaçant le 
prétendant sur le trône j on voulait encore em- 
pêcher ïa France , pour lors réunie à l'Angle- 
terre , de lui prêter des forces , en faisant 
perdre l'administration au régent. Afin qu'Ai- 
beroni favorisât la Suède , il 'fallait que la 
Suède favorisât les plans d'Alberoni , et par 
une diversion en Allemagne , occupât l'empe- 
reur Charles VI qui pouvait s'opposer à la vio- 
lation de la paix d'Utrecht et de Rastadt. Ces 
vastes combinaisons d'Alberoni avaient pour 
objet direct de faire recouvrer à l'Espagne les 
Etats d'Italie, et de procurer des couronnes aux 
jils d'Elisabeth Farnèse ; elles ne pouvaient 
réussir que par le succès de deux conspirations 
artistement ourdies , elles devaient donc plaire 
à Charles XII à raison de leur immensité même; 
et ce qu'elles avaient d'aventuré et de hardi , 
pouvait effacer ou affaiblir ce qu'elles avaient 
d'immoral à ses yeux. 

La partie de ce plan qu'il devait exécuter^ et 
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qu'il regardait comrnp 9on but , tandis qu'Albq- 
roni la considérait concilie ua ds 90s m&yBûs^, 
aurait probablement r^mù , j^ QjmifIm SLH 
n'avait pas trouvé la i^rt 4?M# :1^ Crdnciiàe 
de Frédei'ichsbalU Cett^ moft^ ^m^pé^ha une 
longue suite d'évèaenieps .q^^ ét^ot ^wc fe 
point de 3e développer, ^ Isi fpfp^ de l'âge « 
éclairé jpar rexpérience et le mglfa^eur, «o»- 
inis aux liuraièries de Gorz^ <Ghîifle3 ■ XII au- 
rait peut-être, péparé tojut Ip i^i^l qu'il a-vait 
causé à la Suéde , et fait $.iipcé4er en ]&irape un 
genre d'étonnementà uxi au|;re. liÇi^Saède se faàla 
de faire des pai:?: ^ésava^tageiis^ et déi^ono- 
rantes. Elle perdit la puis^^ncp f*édile et la puis- 
sance (d'opinion* Il n^ lui re^tPi ^qm la fatîgse 
et l'épuisenatent. 

L'exemple de la Suéde prpiiyie qu'un homuie 
de génie qui, par un coup de force , élèiv>^ sa 
nation à une grande hauteur politique, fait u»€ 
révolution qui peut intéresser le» spectateurs , 
mais qui ne procure à la naMoa SLiac^m avantage 
réel. On ne peut .pa^ attendris d'ita souverain , 
qui sort du pair, et que le$ circonstances favo- 
risent 5 .de ne pas profiter de sa supériqrité ei 
des circonatances , pour dofaofer à son pays «nç 
place que son étendue .^ sa population , ses 
moyens physiqui^s et moraux , semblaient lui 
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interdire. Il calcmle son plao sur son géniç ^ et 
non sur les bases réelles de sa puissance. Mais 
il est oertaia que , si par des guerres heureuses^ 
il ne donne pas à ta puissance de sa monarchie 
une base plus large et plus solide , cet Etat re- 
tondbera dans sa première faiblesse , et avant 
d'y retomlier passera par des crises viole&les et 
par de loiigs malheurs. 

Soit que les successeurs d'un souverain de œ 
caractère et 4e ce génie veuillent conserver le 
rang et le crédit que l'Etat devait a ses qua- 
lités pensonnelles , soit qu'ib veuillent ramener 
leur influence au nivaau de leur forces réelles, 
ils auront de grandes difficultés à combaltuc. 
Dans le premier cas, ils risqueront de tout 
perdre en voulant tout sauver. Dans le second, 
ils sottLèverotit contiie eux leur propre nation , 
-qai ne verra dans ce plan , dicté par la sagesse 
,et la prudence , que l'ei&t de l'incapacité et de 
la mollesse. Les autres puissances ne voyofiî 
4aii^ la modératiotn , qui £ait descendre >aes 
princes volontairement de leur hauteur , que la 
preuve de leur faiblesse , les précipiteront au 
iderEuer rang. La nature 4es dioses ramènera 
ces grandeurs politiques, purement artificielles, 
au niveau de leurs moyens réels ; mais quand 
Ics^ouvernemens voudront les y ramener sans 
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secousse, cette opération sera toujours dange- 
reuse. 

On peut dire arec vérité que , depuis Gus- 
tave Adolphe, la Suède avait dépassé la sphère 
d'influence politique que lui assignait sa puis* 
sance réelle , et que sa dépense et ses entreprises 
étaient disproportionnées à ses forces. 

Charles Gustave avait senti qu'il fallait don- 
ner à son royaume , par de nouvelles conquê- 
tes , des fondemens plus larges et plus forts. 
Mais il avait voulu trop faire , en trop peu de 
temps ; et ses nouvelles construction^ avaient 
ébranlé l'ancien édifice. D'ailleurs il passa avec 
la rapidité d'an météore , et ne put achever son 
ouvrage. 

Charles XI favorisé par les évènemens, ga- 
gna d'autant plus de puissance en intensité, 
qu'il resserra le cercle de son influence. La po- 
sition géographique de la Suède, et l'Etat de 
l'Europe sous son règne , lui facilitèrent l'exé- 
cution de son plan. La Suède peut en général 
s'isoler plus facilement que la plupart des au- 
tres puissances; et, à cette époque, personne ne 
menaçait son indépendance* Son attitude fut 
sévère et ferme, mais tranquille; on ne crut 
pas qu'elle avait renoncé !x son influence, mais 
on jugea qu'elle ne jugeait pas à propos de l'exer- 
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!Der. Le rôle. qu'elle joua à la paix de Ryswick 
confirma les esprits dans cette opinion. 

Charles la sortit de nouveau de son assiette ^ 
et la lança hors de ses ornières* 

A[Hrès sa mort , la Suède totalement épuisée^ 
tomba au-dessous d'elle-même j et le gouver- 
nement aristocratique , qui s'établit dans sou 
sein , acheva de lui ôter toute espèce d'influence 
politique^ La réaction est toujours égale à l'ac- 
tion ; la révolutipn qui se fit dans le gouverne* 
x^ent de la Suède , fut l'effet naturel du despo- 
tisme de Charles XII. Malgré les maux de tout 
<»rdre que ce despotisme avait attirés sur lui > 
le Suédois y susceptible d'enthousiasme , et pas- 
sionné pour l'héroïsme , aimait Charles XII et 
lui pardonnait ses erreurs et ses sanglantes for 
lies. La nobless^ le haïssait. Cette noblesse ^ 
nombreuse, éclairée , et en partie riche, s'est 
toujours considérée, en Suède, comme la nation. 
Ellejsupportaif.iaveç impatience la main de {ejp 
de Charles. Pe^dant sa longue absence elle a va^ 
acq^i^is de nouveau ^habitude d'une sçrte d'iur 
dépendance. Le retour de Charles l'effraya . Sfi 
n^ort ;fut prpbablei^ent amenée par une coiyn- 
ratipn secrète^j caip Ia.paort est une espè(?Çj|î!'ftî^ 
tracUmp pffT lequel U Suède s'est d^arf:asç^e 
dç ceuXjde^sje? roiç qui ont eu le grand tp^rt d^a^- 

m. 24 
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voir on génie trop actif et trop 9inliitieii!z: ,<et 
de dépasser la mestiiTe du pays iM des propor^ 
tions locales. Aprèd la mort de Charles XII la 
noblesse s'empara de tbat le pouvoir y et dàdtii 
à la sœur du roi et à son insignifiant é|K><ix , 
FÉrédéric âe Hesse-Gassel ^ d^ conditioiis qui 
faisaiefitt de la royaiité utie véritable servi- 
tiide. 

Toutes les révolutions oM cfté faites en Suède 
par l'élément aristocratique de la coïistituïion. 
L'uifiuence politique se met toujours tAt ou 
tard de niveau av^ la propriété. Or là pro- 
priété territoriale , 'qui était entre lés m^ins èé 
la ïioblesse , formait utie Maâse bien plus tson^ 
sidérable qtte la propriété 'âes trois autres or- 
idt^s. H n'y avait pas en Suéde ée véritaHè 
Tiers-Etat. Les représentans flu d[ergé,iles vil- 
les > des paysatis, étaient en trop petit ttoWilbKy 
tro^ ^panvtes «t par eonaéquént trop ]|[>eo éelai»- 
jréls> pour GOtiire^idancer Pactioti tie fà tto^ 
bfèsésè dôiit tous les metnjbteè àfiràieût lé ÛtaSl 
d^àsstètèr à la diète. Ije sdl^ ïé 6limat, là posi^ 
^il ^êdgrafAiique île là Suéde, l'^etupédheroift 
tMj^rs d'avoir un Tiers-Etat riche et pd^sant. 
La nâ^on disséminée sur un terrain immeni^ • 
a toutés^le^ vertus <|ui|iénnentàlHsb1emeîit,'à là 
diffictitté ée$ t^omr^unicatiotES , à la lïlédiocrhé 



îàés fortQ^ës , mais ce» méam» ^uaes riendent 
1a latte du peuple ar^c \^ rwUe9$e plus difficile. 
Dé plii8> il y ^vait un vioè radical dans la 
^QQWtitatioa snédoiae* Cest cel«i de toutes lés 
iym«ititf,tiôns (in.lets pf>uv<)lrs fie sont pas paita^ 
gé$ d'aprèa Les priocjpea de Taction èl de la ré- 
action d^ cmh*-fprciis^ La part légale dû 
prinqe éta^ tr <^ petite pour qu'il pût s'en con- 
tenter, et la part de la noblesse était trop 
l^ande pour qu'elle ne l'employât pas à l'aug- 
menta enc(»*e aux dépens du prince , et des 
trois autres ordres de l'Ëtat. La machine man^ 
^M^ 4'iip régulariser. 

X)9^aa la mwtitntym apglai^e , ee ï^Uteur 
ise tra^T? 49m l^ «fàainlaiiré ipute* Elle soutient 
fX Gonliéiat lé i^oi » ^pax^là iivême^ elle aoutient 
f^ ];<Mitiei|t bt chambre haasie» 

En ^rm^de il Ja'y a présquïe jamais «u de mi^ 
Ué)i|. Ou jie ix>i $1 déf^é toutes les limites de 
spA autii)^^, et la natip» v^^ point eu de liberté 
jpolitiqiieÂ op lé ir<H p'a pfia «»émfi eu les moyens 
di^ faire Te hiw, et il a été esclave. 

A cette époque il le daviMj^ qu'il ne l'avait 
jamais été. L'aristocratie paralysa l'a^tio» du 
gouvernement daos le^ .^^^s de Tintérieur 
et relâcha jses re99Qrts. ËHe naturalisa eu Suède 
l'iatr^jOé » l'égoïsme) les factions; elle livra le 
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royaume à rinfla4ence.déi9 étrangers. Les nobles 
se vendirent , tontes leisi puissances eurent leurs 
partisans. Ceuîs^de la patrie, les vrais citoyens 
(devinrent tous les jour» plus rarea^ Le seul avan- 
tage de cet état de choses fut la'tràn<juilKté ex- 
térieure. La Suède ne fpt plUB;fentraînée hors 
de son orbite pour aller à la suite d'un liotnrhé 
extraordinaire. effrayer les peiiples coîainle iin 
n^téore sanglante 



1 <• 



j 1 ■ • i.-: ; 






Non-seulement le régné exagéré , ét'la ratisse 
politique de^ Charles Xlï avaient réduit la Suède 
àîlaplùs grande nullité, et lu? a^ient fait per- 
'dreiun rangtcjtt'elle devait àtr génîiB ne ÇûstàVe 
Adolphe 5 à rhabilelé,- de Christine', a ractîyîté 
brillante de Charles X et à ?a^sagesse de Charles 
XI^JEuais de plûs^tes-'fâùtéà de'ùe-priiicel&tè- 
neuitià là Pologne. ee=qu^elle avait encore coti- 
seçvé i ide > .puissance^ ^t : de côtiisidêiiÊltîbri c ' elles 
firent naître 'pour ce royauihe dés dangers lué- 
naçans, et lui enlevèrent une occasion .uYiique 
de se régénérer* ' • :^ .-..tMi . 

Malgré les défauts de ses îtistitutioris , là Po- 
logne avait eu une période brillante , où sa'ric^ 
blesse., joignant . à l'^sçrit chevàïerèsqué^*!*^!- 
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zupur de la Ult^té iBt l'ardeur. 4'iiQ Véritable 
patrio^iamie, ay^it aQqui3 7 cla«is la -balance cfes* 
Eit^ts du Nord',, une prépondérance cansidé- 
irable. L'esppt national j qui corrigeait le vice 
dçs formes politiques dô TEtat , îs'était affaibli j 
les fori?aes lui étaient restées. Un peuple serf >• 
une noblesse puissante , mais divisée et cor- 
i3Qmpue, et un'^oi $ans pouvoir, n'o&aient plus 
qi^'un portmit trOp fidèle des vices du moyen 
âge 9 dans un temps; où tous les antres Etats 
faisaient disparaître jusqu'aux traces^de ces in^ 
sUtutions vicieuses. 

Tant que la. Prusse étaifc faible , que la Rush 
sie., ignorant le secret de ses forces , vivait dans 
UQC enfance prolongée , et que la Turquie était 
as3Qupie avec ses sultans , la Pologne pouvait 
se faire illusion sur ses dangers et sur ses res-* 
sources. Mais à Pépoque où Charles XII boule- 
versa le Nord ,; il fallait nécessairement que, 
pour exister, eille se jrefondît tout, entière. Chat-^ 
les pouvait Opérer cette refonte. 11 ne le fit pas v 
et cette faute décida peut-être plus que tout lô 
.re^te du sort de la. Pologne. . . . : 

Il y a des constitutions politiques qui. d^A- 
nent des mœurs à une nation ,, ou lui inspirent 
du moins des vertus publiques. 11 y en a d'^ju- 
t;:es»qui sjipp9sent;des moeurs .j d'autres encore 
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qai, par lesTiees rmbAea de ient ôrganiâatioa^ 
corrompent les mœnrd. Où n'en a point ru qai 
pût dnbfiôster sans un rapport qiielecmqae avé^ 
les moears. Les. mœvrs pearent exister san^ 
lois ; mais l'histoire n'a jamais offert de lois quî^ 
^ient existé long-temps sstnsJe&itiœurs# 

Ainsi la oonstitatioa de l'Angleterre donné 
an penple les mceufs qu'il fkùt pour oréer, en-^ 
(retenir^ réreiller Fesprit public , les qni^lités. 
qtd y tiennent , le désin^ressèmetit > le cou^ 
rage, rbonneor national, l'énet^e de la tp- 
lontÀ et du caractère. Gommt elle assnre à la 
nation la liberté, on Ini donne da moins une 
haute opinion de sa liberté j comme elle lui 
donne en mâm^ temps un graild rëspeet pour 
^autorité et les lois , elle lui inspite l'amour de 
k liberté sax\s licence, et l'obéiss^uM^e saûs ser^ 

Ainn les formes démoqrat^ucis â^s Petits^ 
Gantons de l'Ileltéti^ s.âpp0sent des mœurs, 
dans le peuple. La foree^coa^te des lois y est 
trèe £Biib)ej te peuple y esceroe ààùs ^ntre*poid$. 
un grapd pouyoir. Il faut donc qUe le frein 
r^rimatit soit dlàns. la sjmpliçité , la pauvreté ^ 
]|s piété y l'isolement du peuple. 

Là constitution de là Pologne ne pouràit pas. 
subsiste!: sans le sçcôtkrs^ des mœurs, et eu 
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wéiim tewp^ elle f fondait à le^ coirompre. Elle 
reposait ^ur Tinég^tUé desfortupes , elle offrait 
^iix amHtieq::!^ le paisi^aut ^ppat de Péligibilité 
AU trône, elle l^w çlçi^mait de grandes facilités 
paur satisÊiirç le^r oar^^ctère inquiet, turbu- 
IçAt, ?irabitwu^. Um aristocratie saiis contre^ 
forces, unç asseniblée imiqne , toujours tumuN 
tueuse et facile à epflammçr, le lîà^rum veto , 
]^ liens dç familLe et d^ société qui unissaient 
la nobles^ ricbç 9 h dépi^ndançe de I4 noblesse 
pauvre , Ie'9<?r?agç du peuple, étaient autant 
de principes de troubles , et de moyens de feire 
triompher les pa9sioQs« 

Cette constitution contenait encore un autre 
germe d9 corruption^f^lle offrait aux puissances 
étrangères le moyen et l'occasion d^influencer 
le pays directement ou indirectemi^nt. ]ËHe les 
invitait en quelque sorte à répandre l'or, Içs in - 
trigues , les espérances de tout ordre, parmi 
la noblesse , afin de se wre up parti. La no- 
blesse ne parut pas vénale j^ tant qu'il n'y eut 
pcwa d*aqbeteurSf QUqu« du moins il n'y eut pas 
d'encbéridseurs. Ellp le fut d,ès que le ^arché 
Cut ouvert* Anciennement Ips babitudes mili- 
^ires de la noblesse lui avaient dojoné une in- 
dépendance fière et noble ; elle la perdit dans 
ks cercles , les sociétés et les. fêtçsp Les nobles 
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avaient aspiré au trône pour eux-mêmes ; et 
cette ambition , quelque condamnable et quelque 
funeste qu'elle ait été quelquefois dans le choix 
àea moyens , avait du moins quelque chose de 
noble et d'élevé. Le patriotisme pouvait s'allier^ 
dans le même homme , avec des désirs et des 
vues de ce genre. Mais du moment où les no- 
bles travaillèrent à procurer le trône à quelque 
prince étranger, ils ne connurent plus d'autre 
ambition que celle d'être desinstrumens actifs, 
puissans , considérés , de ser vii; les autres puis- 
sances et de se faire payer largement leurs ser- 
vices. Dès lors il y eut des factions dans le pays; 
il n'y eut plus de parti, ou plutôt, il n'y eut 
plus d'intérêt commun. Oïl n'y vit *que des in- 
térêts particuliers. 

A l'époque de Charles Xll, il était en- 
core temps de régénérer la Pologne, Une con- 
stitution établie sur de nouveaux principes , 
qui eût placé la liberté sous l'égide de formes 
héréditaires , préparé l'abohtion du servage en 
l'adoucissant , favorisé la naissance d'un véri- 
table Tiers-État en multipliant les villes , au- 
gmenté le pouvoir royal , partagé le pouvoir 
législatif entre des corps représentatifs , eût 
donné à la Pologne une nouvelle vie, et créé 
un puissant contre^poids contre la Russie. Cfaar^ 
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)cs !!^II j vainqueur et ma!tre; de la Po^ 
logne , aurait pu refondre ce royaume aveé 
autant de facilité. qu'il en eut à détrôner. Au- 
guste II et à mettre la. couronne. sur la tête de 
Stanislas. 

On ne peut expliquer son indifférence à cet 
égard qu'en supposant que les souvenirs du siè-^ 
cle passé l'empêchaient de bien voir le présent. 
Il a pu craindre que la Pologne, redevenant 
puissante , ne reprît tôt ou lard à la Suéde les 
provinces de la Baltique. Ce ne serait pas la 
première fois que d'anciens rapports 9 presque 
effacés, auraient faussé le point de vue dans le- 
quel on devait juger les rapports du moment , 
que des maximes de tradition auraient été ap- 
pliquées à des circonstances tout^à-fait nou- 
velles, et que de vieilles jalousies auraient em- 
pêché de juger et de conjurer des dangers im- 
minens. 

Au fond, Charles ne connaissait pas le carac- 
tère de la nation polonaise ; ou bien il dédaigna 
de se prêter à ses besoins, et de se plier à ses dé- 
fauts. Cette nationest vive et légère j aussi sus- 
ceptible de toutes lès impressions, que peu ca- 
pable d'impression^ profondes. Sjllrituelle et 
ardente, sa vivacité la dispose à renthoùsiasme, 
et il allait l'électdser par quelque-grande idée. 
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Sa fierté nationale la rend irritaBle, et il fallait 
la ménager** 

Charles ne fit ni l'un ni l'antre. En se jetant 
dans un parti, il s'aliéna naturellement les par- 
tis contraires. En déclarant qu'il voulait à tout 
prix détrôner Auguste , il lui donna des parti- 
sans» L'orgueil des uns fat blessé , la pitié des. 
autres fut émue« En choisissant un roi polonais,^ 
il excita toutes les passions. L'histoire de la 
Pologne pouvait lui apprendre que, sons Yies- 
liowycki et sous Sobieski , les Polonais furent 
difficiles à gouverner* Ils aimaient mieux obéir 
à un prince étranger qu'à un de leurs pareils» 
Charles choisit un simple Piaste ; c'était révoU 
ter toutes les grandes faimilles. Ce Piaste était 
aimable, bon, éclairé, instruit,^ généreux ; mais, 
il n'avait ni génie , ni force , ni volonté, ni fa- 
lens militaires, ni bravoure extraoï^inain; ;. 
rien de ce qu'il fallait en Pologne, pour se faire- 
pardonner U loyauté,, ou pour la rendre impo- 
sante. 

Si Charles avait pris la couronne de Pologne 
pour lui-même, et qu'il eil donné aux Polonais 
une constitution qui conciliât la liberté avec 
l'au^itédu trône, il aurait probablement réussi 
^ ^rejeter la Russie en Asi^ ; ou il lui aurait du 
moins opposé une barrière puissante. An lieu 



DO SYSTÈtffi DU lf01tl>« 379 

^ e<^, dAn» le momeût où it salut dn Nord eût 
à^maûàé qu'il Mtrempàf la Pologne, il acheva 
de raffaiblir et de l'énerver. Cette époque est 
celle de la décadence entière de la Polc^e. 
Elle ne fut pas e£Facée de la carte du noK>nde po- 
litique ; mais elle fut sans influence, et ne joua 
plus aucun rôle, jusqu'au moment où elle repa- 
rut sur la scène pour son malheur et sa ruine , 
et où elle devint la proie facile de ses voisins. 



A itiesore que la Bologne et la Suède tom-* 
IMkieiit, la Russie s'élevait rapidement; et ce co- 
losse^ long^lemps immobile et assoupi, ignoré 
des autres puissances, et ignorant lui-même ses 
forces, se i^veilla. 

Ses premiers pas dans la carrière de la puish 
^nce furent des pas de géant* La BKissie avait 
déjà une étendue immense, quoique sa popula-^ 
tk>n fàt très disproportionnée à sa surface ;.mais 
ce qu'elle avait de population, était accumulé à; 
l'ouest et au midi de cette vaste monarchie. Son 
ad et son climat réunissaient tous les genres de 
température, et pouvaient, par conséquent > 
réunir un jour des productions de tout genre. Il 
|ie fallait qu'une ame à ce grand corps ; il fallait 
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qu'un hoqun^ de gidië lui inspirât, lïn. souffle 
vivifiant. Pierre parut ; et la Jlussie prit uae 
face nouvelle. 

Pierre joignait a un esprit vaste, une concep- 
tion prompte et facile, et une insatiable curio- 
sité. Les grandes idées avaient Une «des affinités 
naturelles avec son génie ; mais ce génie saisis- 
sait encore tous les. détails, et n'en. méprisait 
aucun. Son originalité, qui lui faisait aimer tout 
ce qui était extraordinaire, dégénérait quelque- 
fois en bizarrerie. Tout l'intéressait , tout l'oc- 
cupait : guerres, politique, finances, agricul- 
ture, industrie, commerce, arts. Il passait- d'un 
objet à l'autre avec une prodigieuse rapidité, et 
voyait ou sentait le lien secret qui unissait tous 
ces objets. Sa yolonté était naturellement fijrte 
et ferme. Les habitudes du despotisme et le mé- 
pris des hommes se joignant à cette énergie lia- 
turelle, lui firent braver, mépriser, et bri^r 
avec fureur toutea les résistances qu'il trouvait 
dans je caractère de sa nation. Les ; Russes n'é- 
taient que lés pièces du jeu difficile et brillant 
qu'il avait im^giqé, des instrumens dont le sort 
ne le touchait nullement, et qu'il ne considérait 
que relatiy entent à la. partie qu'il jouait. Civi- 
lisé par la tète, il était fçsté barbare pour tout 
le reste ; le bon, et le mauvais génie se l'étaient 
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partagé. Le premier régnait dans son intelli- 
gence, le second dans ses affections et ses mœurs. 
Sahs mesure dans ses goûts et datts ses plaisirs^ 
sans choix dans ses vbluptés , ' sans bornes dànis 
sa vengeance,' impatient jusqu'à la fareur, 
fermé jusqu'à l'opiniâtreté ; jamais homme n'a 

â 

présenté plus de contrastes. Mais ses vices et ses 
défauts concoururent souvent à ses succès , au- 
tarit que ses vertus. j 

"On aurait tdrt de ïûi supposer, daris l'driginè?, 
un plan généràff, fortement cotf çu, et aussi vaéte 
que Vont été lés résultats dé sa grande eritre- 
prîsel Son plan i^^tendit avec ses succès, ou plu- 
tôt ïl passa inseiisibîement d'une idée â uïife 
autre*"'* '*' "' ''" "■' " ■ " "' *' ' •'•"'' -'{'iv 'jU 

Passidriîiê poui* là marine, qiibiqiKe dàiïS^son 
en&ncë il étf t Aiôur l'eau une véritable terreur 
paiKi^é^'*il' Voulut donner une marine à là 
Russie. Sfes pôssêfesidns siiiî la trier Noire étaient 
peu'fcon^idCTàble^^ précaires' j la 'meir 'BïàffacHe 
éVàii tr'ôïr éÎBî^rtéë dti' centime dé ^Se^ "Btâtt; et 
stfrtôiit rfë'tetu^ofJè^ ïl\^ëtitît ^qii^^^^ pouvait 
rétissif qii'ën: afé^uêtaiat rfes^provinees^ sur lés 
liords Aèla BàlfîqÀèï Ge&cdiiëMêktibfa^leî^- 
ôi^erèttt à la guéiîré Wtiti:*èChàTltesXH. Pd^r la 
iâîie ^Véc ^cdè9 y 51 fallait '■ àdoptgi^ ibs armes , 
la1à(rtiqiieV^eis^^éAîi^ës , leà àrtsy lés scieÀcfe 
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de FEarope ; et Pierre tranaplanta en Rusgië 
tous les fruits de la civilisation européenne* 

Déjà avant oette ép(M]ne y Tactivité naturelle 
de son esprit , et le désir de donner un grand 
exemple à sa nation, lui avaient fait entrer 
prendre son premier voyage ; et il avait en- 
voyé en Russie des semencçs de toute espè<ie ^ 
en hommes et en dioses» La fondation de Pé- 
tersbonrg au milieu des horreurs d^ùne j^ujerre 
qui ne paraissait |tts devoir ^se tèrndnÊr k wn 
avantage , est un trait de génie « car il jdhc^t 
bien la place pour créeruoe ^;ran4e ville de 
commerce ; elle est aussi un trait de Capota ; 
car cette résolution annon^lait la ferme voient 
de vaincre , et la confiance de la victoire^ 

On ne peut se dé&ndred^admirer la hardiesse 
et l'audace qui caractérisent la prénuère oojoh 
oeption de son plan/ 1^ civilisation de la Sajsaie 
n'était à la vérité qu'un moyen ; mais c'était 
beauooap de saisir ce moyen 9 et d'^eq^érer de 
devi^nir «n si peu de temps une puissance eiux)- 
{>éenne. On doit admirer encore plus la pw9è* 
vérance de Pierre* Il ne perdit jamais «n jins^ 
tant ce but 4e yne j il le suivit pendani vingt: 
six ans m uaiUeu des pl^s jprands ^bstaUes» 
Tout autre que lui iaforis tant de défaite^ MmA^ 
tipUées y n'aumitpw complu ar^verfinakment 



à la victoire. En jetant les fottdeinens ^ Pé« 
tersboarg , il {»t l'engagement de réossii^ , et il 
tint {)arole; cette espèce de défi qu'il avait 
donné à la fortune , ne parut plus une îœpni^ 
dente bravade. Cependant on doit avcMprer, sans^ 
faire tort à sa gloire ^ qu'il xenoontra dans k» 
circonstances de grandes facilités* 

Son père, Alexis Michaëlowitz , lui avait 
frayé la route, >et avait commencé iVsBurvré. 
L'on voit clatmneiit , par les 1<ks de ce pitiace 
aUr le oommerce , par Fântérét qu'il mettait à 
appeler les étiangers dans ses Etats , par les 
progrès des arts el du jgoût isous son irègne, ^'il 
avait saisi là grtibide iéée d^ntroMn 4a oultisre 
en Rusinei. Mais il ne i'avait pas fait ^v^ec cette 
fiurce <de tête et de volonté que wm fiJs porta 
danseels vastes proJ€ls. 

Iie|^vernenient,despotnfu%des>osEars , <»th 
traire à tuas 1^ pcûncipes , tmrrible quand ils 
vmdaieoft le iml , •était actif et piÂssant ^ûr 
ocortKfpce loua les x^tables qui «bpposai^mt au 
hhBÊL Avec de teUes &nnes^ on peut imft «»* 
Isaveriet lanrétA ; ïuais on pe«t aussi ^mner à 
itt>ut Uns finrte iuipàlsidn» 

?Le pefespkeiltaitieseiaveietJKHrbure* Mais 'son 
igaoitufioe'ao0c»»pa|^ée d'esprit naturel, leren* 
dtâit ûmiMIif , sa liarbtfrie même lui inspirait 
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une 5ca:te'd!ériergie9 la servitude lui donnait 

l'habitude de Tobéissance y c'étaient autant 

d'heurtuflesdispoâtionspourchangerdeioœurs 

et d'usages. 

Les Boyards avaient perdu depuis l'élévation 
de 1k famille Romanow au trône , le pouvoir 
qui les avait sauvent rendus redoutables. Le 
clergé- était superstitieu:x et fanatique ; mais il 
était pauvre 9 et sa pauvreté le rendait plus 
souple. Lés Strelzis , plus terribles à leurs 
jtnal^es qu'aux ennemis de l'Etat ^ furent brisés 
.par un coup d'audace et de rigueur. 
; Cependant on peut reprocher à Pierre y d'a- 
voir fait du moyen le but , et du but le moyen, 
jyi a voulu itine marine avant d'avoir du com*- 
;l^erce , l'influence politique et la puissance 
avant d'avoir multiplié la richesse nationale ^ 
. Iffi^ arts ilii^^ux avant les arts mécaniques , les 
;rj&stt)tatS; de làr science avant le» élémeùs^de la 
sciencjs > ointpent Im reprocher* encore d'avoir 
commencé/ Vouvr^ge par! lé' couronnémeiMt^ au 
.Ijie^ cie lecoipmencer par kubase.-— ^Maîs pen^ 
•é^re âtUaitrlly dans un pays tel que da IVuaste, 
commencer le travail.de la|d.vïlisatioaip2tr la 
classe 'sUp^mii^:, ; la seule qui. tfoiÉû^ propre- 
ment la n«^tiqn};et ep: lui^soiojQtrai^ etlui<faisaat 
savourer les ,plus b^ux fjuite de i* culture. 
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r«iicoiirager à lés transplanter sur le sol de la 
Russie. Poar cet e£Fet il fallait les produire dans 
le pays , on produire dans le pays de quoi les 
acheter et les pay^r dans l'étranger. Pierre a 
sans doute l'air d'avoir touIu recueillir sans se- 
mer , et dès qu'il voulait jouir de sa création il 
ne pouvait gaère l'entreprendre d'après d'au* 
très principes. Mais pouvait-il , devait*il aban-^ 
donner au hasard des éTènemeiis la continua- 
tion d'un ouvrage qui n'aurait intéressé que par 
son mérite intrinsèque ou par ses rapports avec 
l'avenir , et qui n'eût offert rien de frappant et 
debrillant à ses successeurs, qui n'auraient tous 
ni son génie ni ses vues bienfaisantes ? Ne va* 
lait-il pas mieux faire des choses sur lesquelles 
il fût impossible de revenir en arrière et qui 
missent les princes qui régneraient après lui 
dans la nécessité de suivre la même route =,^t 
cle conserver son ouvrage en le perfectionnant 
çt en l'appuyant sur des fondemens plus so- 
lides. '. . 

On ne peut nier qu'il a voulu faire , et-^u'A 
a fait en effet de sa nation des Européens au liefi 
d'en faire des Russes : il est certain que la pdiv 
tiecivilisee.de cette nation, nfojQre piais une 
empreinte nationale marquée: et dans la masie 
du peuple qui a conservé ses traits primitifs il y 

m. 25 
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a encore beaucowp d'ignowrtoé, peu de cuUurc 
et de lumière». Pour évUer cet inconvéniwit , 
il aurait fallu xp» Pierre suivît la progresâon 
naturelle que nous a von» indiquée. Alors la na- 
tion, parvenue par degrés et par un dévelop- 
pement intérieur à la civilisation , aurait cob- 
secvé on pris un. caractère individuel et aarant 
QËËert un© sorte d'originalité. 

Pierre a tout suerifié au diésir d'être une pui»- 
saoceteuropéewaie, tandis! <pie l'Asie lui of&ait 
au fond , à lui et à sa nation, des perspectives 
de puissance > de ti«*«8sc, et même de bien- 
être , qu'il aujfi»! pu réaliser à moins die lirais, 
La Russie a du moins nwrcfaé à pas de géant 
dftiia la carrière de la puissance et de U consi- 
dération politique. Saus doute elle a «rosé de 
son 8a«g chacun de ses pa», et ses trioia{^es 
lui ontcoùté bien cher, maisisagiware a maiché 
de paie avec son influeBoe. Entorele» naain» 
d'un gouwememeot éclaii*, fct tiaispa donne 
les moyens, le gouvernement la direetion. 
Cette nation, réunit alors les déur genre» de 
puisaance : la puissance de. la^ fcvce et celfo des 

luwi^ères» 

Enfin on- peut encore reprocher à Pierre 
d'aroir naliaratisé lea névolutk»» en Russie, par 
la fameuse' loi qui doimc xn son-veoain régnant 
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leiiirpit de choisir dans la maison rc^oante son 
socéeaspur. Le plm grand binait du règne dé 
l'emperetir Paul I est d'aToir aboli cehte.k)i><^ 
d'avoir féglé iaivamUemeni l'ordre' de lià^ucr 
ocKWionnan trdhe d'après le^ {irincipes reçad par 
1«$ aoIrB» tBonarGhîed euroiiéeniie». 



Heumisemeot pont le nlonde éi^vilisè, et 
aur^ocrt pour le H&i^, qu'à l'époqùë où la Ràfitsie- 
fét séB'élany k^Pra^fle oommeiiçait à gagner 
de bb conifiaDde. 

li^éleàctèlir Erédéi^ic lil avait acquis le titre 
de soi ,. et décoffé; le tr^e« On petit dii^e afved 
vérité qu'il . ne s'étiak œctfpè ifti^ des dkiiïans 
de^Ficpnronne* Sa magniicenoe ^ ses in^tiiu- 
tibnanoyial^où.tottt tendait à l'^c^laty ad fyi" 
Uess» çu F^iichaâiiait ailx Warfenkierg , a«i!^ 
WitgfiDst^n y et é^xx Warteôslèlien , fa ^rt 
atjtisre qoAl pi^it à là guerre de IW sueces^tôn , 
pour pa^j^er le^ titré de roi, pour reconnaî^i-iô 
ie^flattetie» etlê6 ogresses de Mai^lborougH, et 
satisfaire l'ambition du prince d'Anhalt y affài^ 
falireiitiOQtte lAoïiarchie naissante ef l'auraient 
enfin èpmêëifû avait régné plus long-tenips^. 
i^'stfoéèMëur Frédéric Guillaume retrempa 
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les hommes et les chose». Sa politique ex^ 
rieure fnt timide , parce qu'if craigaait la 
guerre , qui n'aurait pas épargné ces beaux et 
grands soldats qu'il aimait par-dessus tout; 
bornée, parce qu'il gouvernait l'Etat comme 
un seigneur gouverne sa terre; trop influencée 
par l'Autriche , parce que Seckendorf acquit de 
bonne heure sur lui un ascendante fçmeste. 
Placé entre l'Autriche et la Russie , ayant éga- 
lement à craiiîdre . la puissance de l'une et de 
l'autre , il servit l'une et l'autre : il favc^risa 
l'accroissement de la première,^ oa entrMt daas 
toutes ses vues , en prenant part» a. b guerre de 
la succession de Pologne ; et ayant cette époque, 
il avait aidé les progrès, de la' Russie à l'ouest , 
en se déclarant contre Ghariés XII . . 

Une politique à viies longues, aurait «Mi^iH 
gager Frédéric I à se lier avec 1; héros du 
Nord pour repoussçr veçrs lUral |âL Russie qai 
voulait se rapprocher de l'Europe^.; et penl^-étre 
n'eût- il pas été impossible à la PruAe , à cette 
époque, de s'arrondir par; )çs ; %tieiifaits de 
Charles XII qui aimait mieux dontier des cou^ 
ronnes;quede les garder.. : >: ! -^ . 

La Prusse ne pouvait rien g;agjaer:par; ses sa- 
crifices dans, la guerre de/ Ifisuco^E^icm d'Es- 
pagne , et elle aurait pu gagner beaucoup dans 
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celle du IHord. Charles XII ne partit pas avoir 
été «nal mtentianlné pour elle , puisqu'il a nié«- 
rmgé et respecté sou territoire, quoiqu'il fàt dér 
^rai de troupes, et que la possession de la 
Prusse orientale pût lui convenir âK>u5 plus d'uu 
rapport* L'AutiicJbié qui avait les plus fortes 
rpisons de craindre le roi de Suède , et qui lui 
accorda tout ce qu'il demandait , n'aurait pas 
03e ressentir , bien moins encore piunir les re« 
fds de la Prusse* 

Le successeur de Frédéric I , non-^seulmnent 
ne «fit fien pour la Stuède, mais se joignit à ses 
autres ennemis* Les circonstances avaient bien 
changé; il ne pouvait presque pas faire autre- 
ipent. A la vérité , plus que jamais la Presse 
encore faible . devait craindre le voisinage et 
l'influence de la Russie , qui , depuis Pultawa , 
était dans le Nord la puissance dominante,; 
mais alors Charles XII était battu et a&ibli, 
ses. ennemis menaçaient ses provinces alle- 
mandes. Frédéric Guillaume dut regardei; 
eopinie un trait der politique habile d'éloigpeç 
le théâtre de la guerre de la Poméranie^ et 
comme un grai)4 bonheur de profiter des évè- 
nemens pour ^'a^surer la plus grande partie de 
la Poméranie cijlérieure. ,-, • 

D'ailleurs le régne de Frédéric Guillaume I 
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est d'aixtaût fàus yemarquàl^ie qu^il a pr épAséles 
iiiinâcles 4q règne âairant ^ etiquieises masBimês 
d^ftdmiiristpratioii mot dev^anèg tes maxiiiies 
ibndamentajes ffel'Étart; Il établit mna écononye 
^t uû^ comfylabiiité névét^es clpni» les dépenses ^ 
^^'il ordonnait toutes lui-m/émè sans laisser à 
oeC égard de liberté à ses nrinklres. il acquit, 
par des Voies, qui ne furent {^>d toujours .déli- 
cates, fii ifi'éproehables ^ des dtitnâiiies im- 
menses , à peu près le tiers de toutes les terr^. 
Ces iMDfiëessionâ fuient dédatiées inaliénables, et 
il tes doUBa à bail à des fermiei^s ^ûr uat^mps 
plus ou moins long, ce qui fît un totiréelà l'agri- 
ù^lture , mais piiaeii^â an prince un revenu sAr,, 
et le rendit pour une part le'dé sa recette tout* 
à^fait indépendant de son peuplé. 

Les principes du système mercantile étaient 
les seuls qui fussent connte de ton temps et 
quMl fût capable de saièir. Ce système repose 
sur des ordres et des défenses ^^ns un ciercle 
ffobjets où il faudmt plus dé liberté; a'est ce 
^ui devait le rendre jpher à Fféâéiic Guillaume 
qui'aVaît le caractère très despotique. 11 intro- 
duisit le système prohibittf , ordonna qnfdn $e 
pôût^ftt de t6ûl dons le pays même ,^ défëndit 
l'importation des marchandises étrangères , fa- 
vorisa ^importation des hommes , qu'il faisait 
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«txVTjMer partout ^r des mo3r6n8 violens et sous 
les peines les plus sévères , et interdit la Kbre 
dortie des personnes. Cependant ce système , 
avec les r^lemens contre la contrd)ande, ks 
accises, les visitations, ne prit ses dévelàppe- 
znens que sons son snocesseur. Frédéric Oùil- 
Jaume étafaiit le premier la coilscription dans 
oes États* Elle devait donner une grande force 
militaire à la Krusse , sortoat dansuntemps oft 
elién^'était pas encore généralenient établie. Il 
<iréa une armée dont l'infanterie était excel^ 
lente , la cavalerie mauvaise j l'artitterie mé- 
iliocre » une armée disproportionnée à la popu- 
lation de ses États ; mais dont il corrigea la dts- 
fwroportioa par les enrôlemens étrangei^ , une 
Sirmée qui par rinstitutîon des semestres, et 
par la répartition des garnisons dans tout le 
pays y ne coûtait pas à l'État en rdsôn de sa 
force)* xme armée oà les détails étaient parfaits, 
et où robéissance, l'ordre, la discipline, ûiô 
laissaient dienà désdi^r. Cette armée ne con*- 
Haussait que la petite tactique, elle savait épeler j 
mais dk pouvait d'autant plus facilement ap- 
pi^udre à lire «t à écrire couramment sous un 
autre maître. C'étaient desélémens qui n'atten- 
daient q«e le souffle du génie et des idées di- 
rectrices pour former un corps admirablement 
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organisé , des matérianx excelléns qui deman- 
daient un architecte pour se coordonner en bâ- 
timent, des instrumens qui sons la main d'un 
artiste pouvaient exécuter de savans concert». 
Il eut un trésor dans un temps oh aucun souve- 
rain n'en avait, et ii essaya la premier de re- 
tirer annuellement de la circulation et de laisser 
dormir un capital considérable. Uargent haussa 
de valeur , les autres marchandises baissèrent* 
Comme le pays était encore pauvre , le signe 
dut manquer quelquefois pour les^ spéculations; 
mais Frédéric Guillaume seDtifqu'à cette épo- 
que sans un trésor l'existence de son armée 
devenait inutile. Au fond la Prusse n'avait pas 
assez de troupes, et par conséquent elle ea 
avait trop. Elle n'en avait pas assez , et surtout 
elle n'avait pas assez de moyens , pour avoir 
en elle-même la garantie.de son existence; et 
elle en avait trop , si l'année ne devait être 
qu'un simple moyen de police. 

Frédéric donna un sens à des institutions qui 
n'en avaient pas sous son père. Il s'en servit 
pour acquérir l'indépendance;, et les employa 
ensuite à la conserver. Il n'est pas vrai de dire 
que la Prusse > depuis l'acquisition de la dignité 
royale, ne pouvait exister sans s'agrandir. Elle 
pouvait exister , comme elle avait existé dans 
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%m état de dépendance indirecte / comme ja 
Saxe, comme la Bavière ; mais elle ne pouvait 
exirter.indépendânte sans faire de nouvelles 
coiiq^ll^es. Le plus grand seïrvice que, Frédéric 
Guillaume rendit à son fils, ce fut de lui laisser 
une nation mâle^ simple, obéissafite..]&llé avait 
des principes religieux , qtte le roi avait forti«- 
fiés par son exemple, et des mœurs qui tenaient 
à la religion , à la médiocrité des fortunes , au 
respect du roi pour les relations domestiques , 
à sa vie simple , à À sévérité. Quoiqu'elle man- 
quât de ce qu'on appelle des lumièréâ , elle avait 
des principes , et dans toutes les classes , sur- 
tout dans tons les déparfemens , on trouvait des 
habitudes d'ordre , de ponctualité , de scrupule 
et d'activité. Ces résultats étaient précieux, 
mais ils avaient été payés un peu cher; car la 
crainte avait été le grand ressort du gouverne- 
ment sous Frédéric Guillaume. Frédéric l'en- 
tretint en y associant des ressoj^i^.d'nn ordre 
supérieur; plus de liberté, ou du moins. des 
maximes et des formes plus libérales amenè- 
rent la culture ; mais sans l'empire de la crainte 
qu'il trouva tout établi , Frédéric n'aurait pu 
faire ce qu'il à fait. La nation avait reçu de la 
trempe. 

On a eu tort d'attribuer à Frédéric Guil- 
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laume I detf akiiaaissaiiees et4es vues profoude» 
ea fait d'économie politique. Il a goaremé 
l'Etat d'après des maximes d'èconoBiie doives- 
tique 9 et tae se doutait pas de la difiereHQ^. qu'il 
y a entre une nation et une famille. De plus il 
était impérieux et sévère dans l'Etat comme 
dittis sa famille , et dans sa famille comme dans 
l'Ëiat. En général ses vertus tenaient de près a 
ses défauts, on du moins il poussait des qualités 
bonnes en elles-mémjes au point qu'elles chan* 
geaient dé nature et devenaient des qualités 
nuisibles. 11 était juste , mais souvent dur et 
inflexible y ne voyant la justice que dans la pu- 
oition des crimes , et Vappréciant jamais les 
actions d'après les maximes de l'équité ; il était 
économe, mais trop attaché à l'or, entrant dans 
des détaris au-dessous de la dignité d'un roi > et 
serefiisant quelqnefoisaux dépenses qu'auraient 
exigées la xdaJBsté du trône et la culture de la 
nation ; il était simple dans ses goûts , son ha- 
billement, ses mosucs, mais sans délicate^ 
dànisson ton , ses maniées, ses plaisirs; sensé, 
et d^un jugement droit et sain , mais d'un esprit 
qui ne s'élevait jamais a des vues gén^*ales et 
grandes, ne sai^ssait que le cAté matériel et 
palpable de tous les objets , ne voyait dans 
toutes les entreprises et tous les projets que 



rtitiiité direete , çt ne se dmitftit ménie pas qu'il 
y «ât quelique* chose a«i-delà. Il était ferme et 
tieroévémnt , m&fn obstiné et vibknt , il tenait 
souvent à sa TOlouté parfee qfa*el1e était la sienne, 
et no)l parce qa'elle était raisonnable. Il avait 
ét$ môenset vivait au sein de sa famille , mais 
ri y régnait par U terreur ; il était religieux 
sans avoir la piété du cœur, et l'on peut plutôt 
dire qu'il avait peur de Dieu qu'on ne peut dire 
qu^il Taimait. Ce fut un grand bonheur pour 
«es sujets qu'un homme d'un oaraotère tel que 
le isien , investi d'un pouvoir illimité , redoutât 
nm juge plus puissant que lui ; l'idée du juge- 
itient divin fût , sous son règne , Tunique cor^- 
iiectif du despotisme. 

Le Danentiarck, dans cette période, était 
^ouvj^rné par Frédéric IV ( 1700-1730 )• Ce 
prince était réfléchi et sage. Son royaume pa- 
rut menacé à la naissance de l'ouragan excité 
{lar Charles XII , d'un bouleversement total et 
«IHme rume entière. Cependant la paîxdeTra- 
'vendahl fut encore, dans, les oirconstances don- 
nées , une paix assez avantageuse. Plus tard 
F rëdério reccmimença la guerre à propos ; ce«- 
pendant la mort de Oiarles XII fut un bonheur 
-pour le Danemarck. S'il eût vécu , et que Frie- 
deridishall eût été pris , le Danemarck s'en se- 
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r^it craellement ressenti , et peiit*-étre aurait- 
il perdu la Norwège;. La loi royale de 1660 or- 
g^HiAait dans le pays *un despotisme légal , et 
toutefois ce fut dejluis ^ette époque que le Da- 
nemarck fut gouverné avec le plus deijustice, 
de douceur et de iiberté : beau trio^fûie que 
l'esprit du gouvernement, 'qtd tient an car^ic- 
tère du prince et du peuple ^ a obtenu sur les 
formes. 

L'épuisement où les excèà de . Charles XII 
plongèrent la Suède, le caractère des souverains 
du Danemarck , et plus que tout cela la création 
de la puissance russe, assurèrent au Dane^iarck 
une longue paix , .'qui fut menacée un moment 
par les préparatifs de Pierre III, troublée par 
^ambition de Gustave III , mais qui se main- 
tint pourtant jusqu'à la guerjre actuelle. Le voi- 
sinage de la Suède , la longue inimitié des deux 
nations, firent toujours regarder la Suède: au 
Danemarck comme son ennemie naturelle, 
même pendant le dix-huitième siècle ^ tandis 
que la Russie, qui était l'ennemie naturelle 
de la Su^de , fut plus d'une fpis goosidérée 
comme son alliée naturelle. La Russie était 
à la vérité bien plus redoutable que la Suède 
par la masse de sa puissance; mais la Russie ne 
pouvaitque difficilement attaquerleDanemarck 
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par terre, et la nijirine danoise,^ dans la Bal- 
tique , était ttès supéi^^ure à la marine Tasse ; 
au lieu oue la Russie , qui avait plus^de points 
de contact at^ec la &S)è(îe^ pouvait Ja'^crflfindre , 
et lui nuire plus facnemenE D'ailleurs la Suède 
n^ublia de long-temps les conquêtes des Russes, 
et* les fusses pouvaient difficilement croire que 
les Saè|bis les oublieraient bientôt. De là les 
soupçons, lès craintes, Fantmosité entre les 
deux nations. * 
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IDl^S GÉNÉRALES. 
Stdt de la Question, 

La penlée) oat auaai îgoprée^^ufisi jûvisible^ 
aôksft rayrtéri^se^oe l'anse elle»méiuey est toa^ 
jours libre 4l indi^ndaate* Quand on paclèidn 
km^ertè de ;|pQ$er^ on. parle donc de la Htteriq 
de pai*ler at d'écrii:e. Ces deux choses so0t:plab 
identiques qu'on ne lé dloit eommunéàieiat^ 
Foui bien peâser, il faut pouvoir et savok |m!>« 
1er. %ai»i expresqkm et sans commnmcatiani 
^iOelooQque^ la pensée wenrt. en mâfiaaoC^. ou 
ne se 4éy^ppe! que d'une' manière imparfaite* 
\jâ besoin et le désiir de c(Hniauniq«iSr sési pen*- 
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sées, les multiplienh'Les pensées 4^6 aatres font 
jaillir les nôtres ^u sein d^ l'obscurité, le frot- 
tement des esprits lés provgqae, la contradic- 
tion Us anime, rémulation les enflamme. La 
nécessité de les énoncer d'une manière f\?p- 
yante, lumineuse, précise, l^r donne de lamet- 
teté^ de la^uatésse^ de 1| force, toutes lea quali- 
tés qui lew manqueraient, fi elles restaient 
ensevelies dans le sein de Famé. 

L'imprimerie ne doit être re^i;i^ê que comme 
un moyen de communicatipn de la pensée, j>lus 
prompt, plus ^étendu, et d'unç activité pi os 
grande que^tous ceux qui avaient été connus 
jusqu'à elle. Si les discours gpuvënt égarer et 
séduire lés esprits, prêter au mensonge les cou- 
leurs de la vérité, et pallier l'errwr à forcfs de 
sophisme^ ; A le£[ discoprs peuvent sj^ntmer les 
passions, exciter l'enthousiasme el: ipénre le fa* 
natisme, lesécrits ne le peuinent |1is moins , et 
produisent les mêmes effets, dai|^*une période 
dohnée , sur une £bule d'hommes placés à une 
gran^ distance les itns des autres. Sans doute , 
frappant à la foii plusiieurs sens, fes oreil(e|jpar 
le»parbles, les yeux^ par l'expression des A'aits, 
l'attitude du corps et les moicvem^Qâ ^vl geste, 
les discours produisent une iippression' îiistan- 
tanée plus finrte^ mais^ si elle est plus vive, elle 
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y d'un autte cètéy moins durable ; les paroles 
d'enrvolent facilemenC^ les discouts sont bôm- 
battus > réfutés , cbntrc^èàlanoés {lîâr d'autres 
discours* 

Au contraire ^ les écrits font iine impression 
plus leiite> mais plus profonde ; l-écrivain in^ 
^pibre plus de confiance que l'orateur ou le par- 
leur) pi^cisément parce que, dans la règle, nous 
ne le connaissons pas ; il parait plus calme, plus 
réfiéc^ y plubs impairtial ; le lecteur l'est égale- 
ment phi^ que l'auditeur. L'écrit reste^ on peut 
prolonger l'impression qu'on en a reçue, c^r on 
peut y revenir et le relire. Un livre parle senl^ 
il a toujours raison^ car dans le moment où on 
le li^ on n^entend pas son adrersaire soutenir 
àes thèses opposées aux siennes. Un livré faux 
fait donc plus de mal qu'un discours faux , à 
moins; que le lecteur ne soit parfsiitement en 
état de le juger> de le réfuter, de lerefaic^. Ce* 
pendant, aucun gouvernement ne permettra au 
premier venu de tenir des discours quelconques 
sur les personnes, l'Eglise ou l'Etat dans la place 
publique^ ou dans les endroits publics ; peutril, 
doit-il donc permettre au premier écrivain bé- 
névole ou malévole d'imprimer ce qui lui plaira 
sur les mêmes objets? 

La faculté d'énoncer ses idées et ses sept^- 

m. . 26 
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meus est .i^n0.&cttUé natnr^le. Mais^ domine 
toutes les facultés d'ail étre:jnoiv\, elle doit re- 
jconnaitrq certaines bcmies. Ici encore la liberté 
de tous , limite les droits de chaque individu y 
les droits de chaque, homme trouTcnt leur me- 
sure et leur degré dans les.idroits de totts. I(â> 
encore^ les drgit^ d'im individu sont fondés sur 
SQS devoirS) i|ui leur serrent^ feti même teitipisde 
mesure. 

Le droit d'énoncer se» idées et ses seirtîmens^ 
se fonde^ pour l'homhie, sur le devoir de se- dé- 
velopper et sur celui de coutribuer au dévelop- 
pement des amtresvNons l'ayônè dit^ Vexpres* 
ffloii'^est nécessaire à la pensée ^^^ùr que cette 
dernière ne meure pas en naissant; la comma- 
nioation et l'échange deà pensées» sont nécessai- 
res ^ pour que la pensée ne traîné pas une exi- 
stence faible et précaire, et ce qui arriverait 
in&illiblement si dtè 'était condamnée à tirer 
Ixnit .d'elle-même , et à ^se tiourrir de sa propre 
substance^ Sans l'expression, point dé clarté, de 
netteté, dévie dans la pensée; sans communî- 
cation^. point de frottement des esprits, ni pair 
conséquent dé progrès verslàpérfectidn. 

Le droit d'énoncer librement 'ses pensées n'est 
pas un droit inaliénable ni absolu, auquel on ne 
puissent lié doive jamais renoncer, ïl est même 
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des cal3 et des âtnatioDs où, sous le point dis vnç 
moral, Ton manquerait à ses deToirs, en disant 
ce que l'on pense. Ce n'est donc qu'an droit re- 
latif, t^eât^à-dire un dïoit déterminé et limité 
par les rdations dans lesquelles on se trouve. 

Le droit d'énoncer librement ^es pensées , 
Muf les restrictions quls là morale y met , est 
un droit iîui résulte de la notion d'hommei Le 
droit de publier ses pensées est un droit social ; 
car c'est un droit qui se rapporte aujc moyens 
de publication existans , ou qui suppose du 
mcHus l'existence de ces moyens, qui n'existent 
que par la société , et dans la société» 

Si la société a le droit de restreindre oU 6té* 
tendre l<es droiti naturels et inséparables de la 
notion d'homme , conformément au but de 
l'ordre social , à plus forte raison peut-elle res^ 
treindre ou étendre un droit social qu'elle seule 
crée, en tant qu'elle seule lui fournit les moyens 
d'appUcation et d'eîcercice^ 

Le principe qui sert de base à toute la légis- 
lation politique et civile , c'est le but de l'ordre 
social. Ce but est la garantie de la libeHé , ou la 
sûreté. Sans une force coactive et protectrice , 
il n'y a de liberté, ni pour l'Etat tout entier, ni 
pour les individus ; et , sans liberté , il n'y a 
plus , pour l'homtne , de développement moral 
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possible i c'est- à dire que, sans liberté^ rbomme 
cesse d'être homme. 

Le dëveloppeinent de l'homme tout entier 
tieat sQrtôat:au développement et à la culture 
de sa iteAaouk ^L'objet de la raison est la vérité* 
La yérité ne peut naître que du mouTement 
des esprits et de leurs intimes communications. 

Comme être intelligent , l'homme a droit à la 
vérité ; il peut donc exiger qu'on ne lui ailève 
pas les moyens d'y parvenir. 

Il ne peut pas^ sans doute , exiger que le gou* 
vernemeut se charge de son instruction ; car 
ce serait oublier quelle est la nature du but de 
l'ordre social. Ce serait exagérer les obligations 
du gouvernement, et faire dépajsser à ses droits 
toute espèce de mesure et de borne. 

Un homme ne peut pas non plus exiger de 
ses semblables de lui dire et de lui commu- 
niquer touf ce qu'ils savent , et tos&t ce qu'ils 
croient être la vérité j car ce serait entre* 
prendre sur \^pK liberté ^^ et méconnaître leurs 
droits; - ' - • ;| :•- '-> '" î , . .t =• 

#11.- , 

Mais tout homme a le droit de demander 
qu'on B€^ gène pas les communications que les 
autres hommes veulent lui fairfe> ni celles quHl 
veut leur faire a son tour > à moins qu'elles ne 
compromettent le but de l'ordre social , qui est 
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la liberté généra)^ , ou . la sûrptév . Au défaut 
d'une instruction positive , il peut ei3dgeF du 
gouvernement d'influer d'une manière néga- 
tive sur son dév;e1oppement« exf ne lui enlevant 
aucune des, facd^tésinnocentes^ et légitimes qiii 
peuvent QOfitribue^* à ses progrès. 

La question qu'il s'agit de tiiaiter, (est celle-ci : 
La publication peut-*elle compromettre la su- 
i;çté de l'Etat «. ou celle dçs individus^? Si elle le 
peut ^ i} é^t çlflfir.quf^.reiferciGe dTi;droît)de pu- 
blier ses idées y peut ajmener d^s^ d^its: qui s^ 
roi^t autant 4'^bus de ce droit, précieux et? sa- 
cré ^ et il sei:a' ^'obligation pour, le gouverne^ 
V^^Xkp d?e20p^c|;ier l'esistenoe de çea délits. . 

Cette question, analysée , se résout en. trois 
a,utjn^8 questions, : . « . . 

;., Y.a-t-il de vécîtables délit» di^ila presse ^ ou 
ces délits so|Kt-il^ vérltabilerpieut perniêijçu:^ , et 
entrainent-^ils des conséquences graves? t . . 

Ces délits peuvent-ils êtrei détwminés avéo 
précision , peuvent-^ils devenir lîobjet d'une lé- 
gislation positive ? 

Quels sont les meilleurs moyens de les em«? 
pécher? Est-ce en les prévenant par la> cen- 
sure , ou en les réprimant par des lois pé- 
nales? 

Ge^. trois questions ont été tour-à-lour déci-» 
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dées à raffirmativc , et à la négative. Essayons, 
d'y répondre* 

r*- Question. Y a-t-il des délits de la presse?^ 
Y a-t-il des délits de ce genre véritablement 
pernicieux , et qu^ entraînent des consé--. 
quençes gmifes ? 

Des écrits împrîttfcés peuvent compromettre 
b sûreté pnbliqnè en attaquant les personnes , 
pu en attaquaiit les choses. 

Ils peuvent attaquer les individus par des, 
calomnies et des^ m^isances publiques, ou con- 
tenir des provocations directèsr et indirectea 
contre les^ goùverneàiens. 

Ils peuvent attaquer les choses en attaquant 
les principes qui serrent de base à l'Eglise , et 
^eu3; qui sont le fondement ^0 FÇltat, ou en, 
corrompant fes nideura par de6 peintures, licen- 
cieuses , et des tableaux dangereux > 

Beaucoup d'écrivains prétendent que les ^t- 
t^ques dirigées contre les indîvîdxis , eussent- 
elles la forme de libelles , ne doivent , si elle^ 
sont calomnieuses et fausses,'. être payées que 
de mépris , et qu'elles sont aùs^ utiles que 
justes , si elles se trouvent conformes à la vé- 
rité. Le mensonge et l'imposture , disent-i^s ^ 



tmeuront'^eii iiatfiamt;'<ii^âûti?e8 'écrite t^ïënâ^tit 
fattjct eaiipe contri^lel^ Joiit^cilbfnfii^ttS^ët ^^f^ 
f^muteires ; oia Mén : Vùixgt^ïim lôju^e -tbmbe 
^^Ue-rmémeu luBsifdémmciatîon^'^a^lles foù- 
4èM\ 11 ii]i]9brte^iiIi^ordi^^fii(}cià4 qû^les éoiëut 
connues et publiquea , afin que l'opinion fasse 
jitsticedu dèHh fà'^n'.^ î » 

.:.Qaelquë:8pécië«Xl (^ pâraitoè^ii^ rài^niie^ 

:! IVimôiàroi»!^iiev âàfi^k jrègle',^fôieak>^ubî& 
«oiqbè-^Hèâfeiémè /rilofj^t^^^it ^axéi^hàUré 
lel eoeùt liutâiiiïli^i/hbf^âië Bst ;^ eu ^énërÂYl 
bea a6ciBp.phi&i p^ë à Claire' le^niël 'que le biêÙ | 
soit' qu«F » Tamcfuir^ propt© ti*d We kitt^ feompte â 
cbtte màiiiâré de t^ii: ^'Voit tfiie les ttS^tes 'ôb-^ 
aeryationa et les dmeHeâ^ 'ej^tiencë^' que rôti 
fait dânv le 'mond^ ;' e^liîquént cette fiines^ë 
diipasition. BP^lèui», il faut êti^é ju^e^;^diM 
leÀ f^itsqnç Fcm présenta 4iti: <^%lic y. i¥ est soû^ 
vent bien difficite^ ^ disfinguër la Yërîté âtî 
méntongte; les vertds sôïit secirâles; beaùcbiip 
de d^£nitjétde ^doe&^k soM -aussi. Il- esir'titf 
art peçSâe de . Idohn^t âUX Oatoïnniëi lés 'éiiu-- 
leurs de la'^rité;, :k>u 'lie mëlèt aux mënsob-' 

lasyeuaL'deBlectetirsi, et pour leur dotlner le' 
Qb^i^e. Pans la règle, les réfutations produir 
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^emjL peu 4'effQtf çlles trouTent le iectenr^ cm 
ppèvefia, oa fati^g^nê; et il est rare qu'on par- 
yienqe^ metti^ claQ8.toiit leor jour despreu^r 
yes difà. fail;) qui, par rieur ^ture même, cbo-^. 
servent : !^uJQu|?s. quelque «chose dç probl^na-r 
tique. . . . , .» 

Au défaut des calomnies , dès médisance^ 
imprimées sulplxjont pour: pendre un hqmme^ de 
répu^tip9. On Ifia d»^n oçU ^ufta^teor^ curieux, 
^vidi^; tirer dfL «îleikoe et de irobscurité dèi la. 
rie privée, d'i^q .h^)(mme j[(uJ>UQ^y ideaisecrete: peu 
bonoi^aUe^, pei)tréti?enib6m4boiiteax; eti^n les 
révélera avec tout L'art dq ia malignité à un, 
public qidlip.. ,P(B^, réyélatj^ons :de ; ce genre 
sçmt*eUç9 légîtupes? Qui a^le- droit d'aller fouil>^ 
Iq* avjçc i^ne avidité barbare dans leasœur , oa 
da^as la conduite 4'ui^ homiA^y afin d'y décou<* 
yriiretd'y dévoiler des. torfti plù& on moins 
gi;ayes, dies déf^iuts: plus oa moins' grsfudé, des 
faute» plus pu. moins condamnables?' Qui a le 
drpit de a'interpçser entre sa i conacaeaiçe et Im 
pour le ji:^er , e^tl;e sa cùnaotenoe et Dieu pour 
le punir par 1^ blâme et par la honte ? Un ci^. 
toyen est-il le justiciable. du prêriiiec écrivain 
qui ai;|jra appris , ow vu. dans ^ea actions des c6- 
t^ faibles, ou même vicieux!? Cet écrivain a*t- 
U l'pbligation de le traîner devant son propre 
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tribunal , et bientôt devant e^liiiidui public ? S'2 
ii'en a pas l'obligation , comfeaealj en aarait-il le 
^roit ? Eu supposant même ^'il puisse être par- 
faitement; iQstiriiit de toutes lea pirconstances 
qui expliquent les torts d'uu homme j^ lesàdai^^ 
çissciit;9 o.^ lies aggravent 9 eh loi . accoisdaht 
qu'il ue soit ni daus l'ignorance ni dans l'erreur'^ 
comment peotr-il se croire\autovisé k loi faire 
^e gaîtéde^qeur le mal Iç plusiiomel^ k pliis 
Ji/çré|)aral4e^ et i^ 1^ bl^s^^r mortellement dans 
Jia,.pai:tiç 1^ f^s&eiwblft de spn êtr|ç? Dêsrévér 
latiç^^s^ ^e; ce gi^re sqntr^lles utile$^?'iËlies.pear 
vent l'être, quand ^les (portant DUTi les; CiutèA^et 
iç9 torts de l'hoçime pu}ih^^\iOm$^\hmdme 
public, Iprsque c^s tortu: sont avérési, palpa- 
J>les, graves, et qu'on ne peut avoir de doute 
ni sur Içur certitude , ni sav^ leur danger ; mais 
quand elles porteiit sur les torts on sur les 
fautes de l'homme privé , elles sont non^^eule^ 
oient inj ustes , elles sont encore squverainement 
peruiciçQses ; caj^ elles ôtent à un hommes la 
pijua précieuse de toutes lesi pr oppiétés , elles 
l*éjpuissent les eqy iei^,ellçs égaieot lesmécfaan;» 
^ux dépens des : gena^ 4^ bien > enlèvjent aux 
liommes honnêtes la confiance dans la vertu , 
et donnent aux hqmmes Ifoxis , ip^is fikibles , le 
'(lésespoir ou le courage de la honte. 
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Le gouvernement qui protège et défend les 
droits de chaque citoyen , sur sa vie , sa liberté 
€t4es propriétés, doit^il exposer la réputation 
des citoyens, ce qu'il y a de plus difficile à ac- 
quérir, à xx)n8erver, à l'ecouvrer, aux attaques 
Àe la mauvaise foi, de l'ignorance et des passions? 
Qui pourrait Taffirmer isans prouver qu'il a une 
façon de pensétaissezrbasâé et asséss ignoble pour 
né pas se scmoier de sa réfilutafioii, ou qu'il con- 
naît assez peu le monde, et les hommes , pour 
«Hmaginer que les satiî^s et les'fîhelles ne sont 
pas^augereox, parce qu'ils peuvent être on ré- 
futés, ou condamnés et punis? 

Les attaqueJT dirigées contré la personne des 
soqvef^ns, les critiques amères, ou plaisantes de 
leur' caractère >, de \etLTs actions , de leurs prin- 
4àpesi dira détails de teur vie ptibliqùe el privée, 
8oht{enc0fe,'ét{^lU3 condamnables et plus dan- 

hsZufi'^'réspeotpour la personne des souverains, 
est le principal ressort 'de leur autorité. Leur 
force physique e|sl impuissante, ou même nulle, 
quand la foi^ce morale leur est enlevée. Ainsi 
teitoii dti sisircasiîiè; oïl celui ile la dérision, ne 
peut Jamais ôtré^^ifmis à leur égard. L'his- 
toire leiri: leur tra^UMi ^la postérité est leur 
juge, -'-r^- - '■*' •^ ■ ■ ■• 
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On peut, et l'on doit même éclairer, par des 
écrits, les actions et les opérations des souve- 
rains et âes gouvememens ; niais le ton de ces 
écrits doit être décent, mesuré, grave. Souvent 
on ne peut éclairer les mesures des princes, 
sans paraître les critiquer ; on ne peut établir les 
vrais principes, sans condamner ceux qu'ils 
suivent* Dés que des ouvrages de ce genre et de 
cet ordre ont le cai^actére calme, sérieux, ré- 
fléchi, qui leur convient, tout prince, digne de 
son rang, doit non-seulemênt les permettre, il 
^oit les désirer et même les récompenser. 

S^ns doute , il est rare que ces critiques des 
gotfvememens soient faites avec connaissance 
de cause. Ordinairement, ceiix qui les écrivent, 
9ont des théoriciens sans pratique , ou des pra- 
ticiens sans théorie , des hommes qui jugent de 
l'ensemble par quelques détails , ou qui , ne 
connaissant aucun détail, n'ont qu'une vue gé- 
nérale , et par conséquent vague et fausse , de 
l'ensemble , des hommes qui appliquent à l'in- 
térêt de l'État la mesuré de leur intérêt per- 
sonnel, et qui crient que tout est perdu,, dès 
qu'ils ont perdu ou doivent perdre quelque 
avantage. 11 n'y a rien de plus difficile que de 
juger les opérations d'un gouvernement , pour 
^^eu qu'il y ait de là suite et de l'enchaînement 
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^ans ses mefidres. Pour cet. efifot^ ce n'est pas 
sujç.mi des, points de la circonférence, mais, 
dans' le centre qu'il faut être. placé , so^t qu'on 
•'y trouve. par l'éminenoe . de- sçn rang, soit 
qu'on sy mette par la puissance du talent et. 
(dp génie; 

jMais toift en accordant que de^ jugeniens 
^aini^ ^ réHéchis , approlondi^:» sur les ;choses et 
sur les persQnnes , exprimée a^vec modération ^ 
«ont un véritable bienfait pqur un gpuverne- 
pienf ami d^ la vérité et du biep,. public, en 
supposant même que les jugçmens des écrivains 
politiquçs. d'une i^a^on, ai^nt ce caractère esti- 
xpable y eUeniç^ pourrait) p^; e^^igef .dj^s autres 
^p.y ççnçi^ep3j ^e subiç, l'a utorjité dpS; éqpyainfii 
quji sq pepiuetient de propQnç^r sur \pf^ opé- 
ratibrts^ et de dénoncer à l'opipion publique 
Içurs défauts et leurs fausises niesurés. Ges. £[ou«' 
yernemens auraient tort, j'en conviens, de 
vouloir se soustraire à un examen impartial et 
réfléchi; mais nous aurions plus tort encore 
de prét^9dj^e.les ^cer à des m^axinies plus li- 
bérales. 

Si do^c nous, permettpns qu'il paraisse , che:^ 
P0U3, des écrits dirigés contre eux, ils, peu- 
vent s'en plaindre hautement , et nous en de-. 
^1andcr justice. Nous r^e ppurrons leur faire 
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droit qu'en {mnîssant les coupables ; nous se- 
rons même obligés d'aviser aux moyens de 
prévenir des délits du même genre. Si nous ne 
ie faisons pas , les puissances que inoius jurons 
irritées par nos. refus ^ ne nous déclareront pas 
la 'guerre ; mais elles , et Jeurs ministres goiIt 
serveront contre nous une animosité sécrétée ^ 
dont les individus, dans leurs rapports pai^U** 
<?nlii^, et surtout dans leurs relations coni-^ 
merciales , pourront devenir les premières vie « 
times. 

On alléguera l'exemple de l'Angleterre , où 
tout s'imprime sur les choses et sur les per- 
sonnes y sans restriction comme sans ménage- 
ment 9 et où les puissances étrangères ne sont 
pas plus épargnées que le gouvernement an- 
glais lui-même. Mais les Anglais sont en pos- 
session de cette liberté , ou de cette licence ; les 
souverains sont accoutumés aux attaques in- 
tempestives ou indécentes de leurs écrivains. Il 
est douteux qu'ils accordent hautement les 
mêmes privilèges à d'autres. On lit peu en Eu- 
rope lesgacsettes anglaises. D'ailleurs en Angle- 
terre même le grand nombre de gazette^ qui 
paraissent dans le sens de l'opposition , ou dan^ 
celui du gouvernement , empêche qu'un article 
quelconque y fasse grande sensation, et le 
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contre-poison s'y trouve toajosrs à oèté dti 
poison. L'esprit des Anglais est réfléchi, leor 
taractère calme et froid, lénr imaginatioa et 
lear senobilité tent dans la dépendance de leur 
liaison ; ainri il est fto difficile de lessédaiie^ 
de les égarer, de les enflammer, de les émoa- 
voir que tout autre people. D'ailleurs j il y 
(existe un moyen l^al cPéclanmr ropinion ; ei 
Vot^inion y a un organe lé^l ; c'est le ]^lè- 
ment. Ainsi il y a moins d'humeurs en fermen« 
tation dans le corps politique, et elles s'écoulent ^ 
et sedisiÂpent par des voies organicpies. De 
plus, ^uand il s'agit des personnes, on peut 
dire que la licence de la presse a tellement 
amené le mépris de la presse ^ qu'on ne s'occupe 
pas plus des jugeniens di&matoires, répandus 
dans les papiers publics , que des carricatures 
étalées dans le Strand ou dans Pall-mal. On s'en 
amuse , on jouit de l'esprit et du style, et on n'y 
croit pas. Enfin les lois sur les délits de lapr^se 
sont peut-être en Angleterre aussi vagues qu'ail-* 
leurs. Ce vice tient partout à l'objet même dô 
ces lois. Mais en Angleterre ce vice trouve son 
correctif dans les formes judiciaires. I^es procès 
de ce genre sont aussi du ressort des jurés , qui^ 
prononçant sur le fait du délit sand autre guide 
que l'évidence morale , supplëient au vice de la 
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législation par une espèce de tact qui les dirige 
sûrenvent , dans lès temps ordûiaires où Fopi^ 
nion publique , égarée , ne les égare pas eux^ 
mêmes. 

D'autres abus , ou délits de la presse , oonf^ 
sîstent dans les attaques contre les choses^ c'est- 
à-dire contre les principes y les maximes et les 
mœurs. 

La vie morale des États repose $tLv le» 
mœurs, les mœurs tiennent aux principes, aux 
habitudes , et aux lois. Précber une doctrine 
qui attaque les principes de la morale et de la 
religion , ébranler les malcimes qui ont passé' 
dans les habitudes nationales ^ ou que les habi^- 
tudes ont fait passer dans la c<>nsciedce du 
peuple, affaiblir l'autorité des lois en les décré* 
ditant, et tes décréditer en leur opposant un 
idéal chimérique , ou en niant la légitimité du 
pouvoir de qui elles émanant , c'est corrompre 
le peuple, décomposer l'Etat, et y întpcxîairei 
un principe de dissolution. Inddaler à des ames> 
pures , par des peintures licencieuses, l'idée du» 
mal quilei^ était inconnue , et le goût du mal 
qui leur était étranger, échauffer l'imagination, 
allumer les sens des lecteurs par des tableaux 
que l'art ne sert qu'à rendre plus dangereux , 
et ce qi:ii est plus funeste encore , répaildre tline 
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espèce de philosophie du libertinage^ énoncer 
des maximes anssi séduisantes que perverses^ 
c'est empoisonner la source des vertus ^ c'est 
énerver ' les âmes , allanguir l'intelligence et 
paralyser la volonté. 

Ainsi 9 il y a des délits de la presse contre les 
choses, pajTce. qu'il se commet des attaques ^ 
contre les' principes qui entretiennent^^ dans 
l'ordre politique , la vie ii^lle<ituelle et morale : 
contre les habitfides , qui assurent, la tranquil- 
lité de l'Etat , et en règlent le mouvement ; 
contre les lois^ qui seules contiennent les pas-" 
fiions féroces , et qui doivent une grande partie 
de leur force a l'opinion : contre lés mœurs ^ 
sans lesquelles les lois sont impuissantes. Ces 
délits menacent et compromettent les propriétés 
les plus précietises , et il serait sans doute bien 
important de les* empêcher et de les prévenir* 

On dira que ces prétendus délits n'en sont 
point y ou qu'on s'exagère leur gravité et leur 
danger* On n'ébranle les principes que chez 
ceux qui ont la tête faible , ajoutera-t-on , ou 
l'on n'ébranle que des principes qui n'en sont 
point , et qui ont usurpé ce nom ; les véritables 
principes sont inébranlables^ ils résistent à tout, 
et triomphent de tout. Motrie sainte religion ne 
serait pa^ la véritable , si l'on pouvait lui donner 
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les couleurs de Terrear. La morale ne serait pas 
nécessaire ^ et il serait £aux qu'elle fût gravée 
dans les <x>nsciences , si Ton pouvait l'enlever 
à l'homme et l'effacer de son ame. Un bon gou- 
vemement ne craint pas qu'on révoque sa légi* 
limité en doute ; ses litres sont dans le bien qu'il 
fait, et dans la reconnaissance publique ; une 
législation raisonnable et sage ne redoute pas 
Fexamen , et ceux qui essaieraient de la décré- 
diter, se décréditeraient eux-mêmes. Les ou- 
vrages licencieux ne corrompent que les hommes 
qui étaient déjà corrompus; ceux qui ne le sont 
pas évitent les ouvrages de ce genre par une 
sorte d'instinct, ou les rejettent bientôt avec 
horreur et avec dégoût. 

Vains sophismes ! Les têtes fortes , et les es^ 
prits indépendans sont toujours en minorité dans 
le monde. Les principes sont inébranlables en 
eux-mêmes; mais ils ne le sont pas dans les 
têtes faibles , ou dans les esprits inconstans. Le 
vertige fait croire à celui dont il s'empare , que 
tout tourne autour de lui , quoique tout reste 
immobile, et le vertige moral et intellecluei 
produit le même effet sur les hommes bornée 
ou ignorans , qui s'imaginent facilement qu'il 
n'y a point d'idée fixe , parce qu'eux-mêmes 
n'ont point de fixité dans la raison. Il en est de* 
IIL 37 
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certaines vérités étemcilies comme des étoiles 
qui conter vent toujours la même clarté , mais 
cpie les bilOQillards enveloppent , que les nuages 
couvrent , et qtii sont quelquefois cacbées à toite 
les yeux. On peut, à force d'art, obiscarcirla 
vérité , faire prendre le change sur les idées les 
plus simples et les plus évidentes , préseMer 
des difficultés comme des objections , fortifier 
les doutes , a&iblir les preuves > et substituer 
les sophismes aux raisônnemens. 

La religion qui a sa racine dans l'ame , bien 
plus que dans Tesprit et dans ta raison , (^st en- 
core bien plus exposée que les sciences aux 
dangefreux effets de^ abus dé la pi^esse* On peut 
la dessécher dans sa source ^n éteignant la sen- 
sibilité , et en lui faisant pei^re ses nobles be- 
soins , et cet instinct du vrai , <;ette intuition 
intérieure , qui mènent plus loin que le raison- 
nement. On peut rendre la religion ridicule, 
quelque sainte et sublime qu'ëlie soit en elle- 
même, en Tassociant à des idées qui lui sont 
toat-à*»fait étrangères, et en créant, par tine 
espèx^e de débauche d^agination, entre ces 
idées et tes dogmes religieux, des contrastes 
plus ou n^ins comiques. La vérité ne peut sans 
doute jamais èti'e ridicule , si Ton ne sort pas 
d'elle-même ; mais elle peut être rendue ridi- 
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cufe , si on la met en rapport arec ce qui n'est 
pas elle. Or \e ridicale étouffe dans l'ame Pa- 
mour de la vérité , qui est plus précieux qii^ la 
vérité elle-même. 

On peut atta([uèr la morale , et lui porter tes 
atteintes les plus cruelles, en dépravant les 
moeurs et ^ par contrecoup , les jn^incipès «u^- 
mémes; car, du moment où l'homme est inté- 
ressé à nier les principes, afin d'abriter ses dé- 
sordres et de se faire illusion sur ses vioc^, les 
|)rincipes conservent rarement leur pureté. Oii 
peut aussi, a&n de corrompre les mœurs , com- 
m^encer par affaiblir l'empire des principes de 
' Ja mocftle , et l^Mfi afiaiblit leur empire en inci- 
dentant sur leur évidence et leur certitude. 

Les gou vernemens , fûtnce même les meil- 
leurs, nerépondent jamais tellement à leur des- 
tination, qu'on ne puisse leur faire beaucoup èfc 
reproches, et leur trouver des torts fondés* Uh 
|)0i9:ple n'est jamais tellement raisonnabW <!t 
pur, qu'il 0e se trouve chez lui- des qs^its it^- 
ÇQUi^m et frondeurs p^r caractèi^e , ?dcs hom- 
m0s iuquleto , turbuleos, aaubitieuai: , dès geais 
qui voudraient d^Eîvenir riches sams.tra^ail , dies 
personnages obscurs qui voudraient; sortiç de 
leur obscurité , et qui accueilleront toujoùrs'bien 
les écrits dirigés contre l'autorité « OLe^ lois et 
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les ordonnances les plus parfaites, peuvent rai^ 
ment assurer le bien général sans froisser beau* 
coup d'intérêts particuliers , elles ne peuvent 
travailler pour l'avenir, qu'en paraissant quel- 
quefois sacrifier le présent. Leur sagesse , plus 
elle est profonde; leur utilité, plus elle est réelle, 
ne sont pas faites pour être reconnues par tout le 
monde* Il y a tant de gens qui aiment mieux ju- 
ger sans connaître, que connaître sans juger, et 
qui , à force de donner leur opinion pour l'opinion 
publique, finissent trop souvent par donner à la 
seconde les caractères de la première ! Un bon 
gouvernement pourra donc être méconnu , ca- 
lomnié, décrédité, affaibli, menacé, bouleversé 
même par des écrits aussi pleins d'erreuraqûede 
mensonges , mais qui couvrent les unes de tout 
l'éclat du talent , et masquent les antres pair 
leur audace. Dans une société développée^ ou 
la vanité croît avec les lumières, où l'on con- 
fond l'indépendance des esprits ^vee l'anarùhie 
des idées , comme on confond la liberté avec 
la licen<ie, il y aura , pour ramoùr^pro{)M ée 
la foule , plus d'attrait à critiquer lés opérai i($ns 
du.gouv^nementqu'à. les justifier; il y adt^ 
toujours plus de gloire populaire a être dans le 
parti de l'opposition que dans» celui du gotrVër' 
nemént. Il peut même venir dies» temps où il 
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paraîtra pkis grand de détruire ce qui existe, 
sous prétexte de s^ abus , que de conserver ce 
qui existe , par la raison de ses avantages , plus ' 
grand de refondre les institutions que de tes 
corriger et de les polir, et de révolutionner Tor- 
dre social que de le réformer. 

Quant aux mœurs , qui sont le plus ferme 
appui des lois, quand elles pourraient conser*- 
ver leur pureté et leur rectitude , lorsque les 
abus de la presse menacent , ou attaquent les 
principes qui leur servent de racine, la religion, 
qui est le meilleur garant de leur rectitude, et 
les lois, qui, au défaut de la religion, sont pour 
elles un frein ou un correctif, elles seraient en- 
core exposées par la licence de la presse à des 
attaques directes. On a trop oublié aujourd'hui 
que les vertus publiques dépendent des vertus 
privées, que la pureté des mœurs est la sauve- 
garde de l'ordre et de la prospérité des familles, 
que c'est dans la première jeunesse qu'il faut 
entretenir et conserver cette pureté, qu'elle 
tient a l'ignorance du mal et à une imagination 
chaste et calme. Les tableaux du dérèglement, 
et les peintures licencieuses enflamment les sens 
avant le temps ^ et, leur donnant une activité 
précoce, y allument des désirs impurs, et leur 
communiquent une telle violence , que ces dé- 
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sir3 ^qrviyçotanxforjceiapi^alesavoiirépinflies. 

j(l est donc incoiitestabte que k presse peat 
epj[fiiter des (Rangers aussi graTe$ que nom- 
brçux^ et que la libejrté est ici^ plus que partout 
ailleurs , voisine de U licence. Les abus de la 
liberté de la presse sont autant de délits contre 
l'Ëlatji et contire les particuliers y qu'il importe- 
rait de prévenir. 

Ici s^'élève uoe seconde question. 

ir. Q^n^^iov. Ces délits peuvent'- Us être 
déterminés d^une manière précise ? 

Dans * leur généralité , on ne saurait nier les 
abiis^ les dangers , ni par conséquent les délits 
dç la presse* Ëlevez-les, dan^la pensée, jusqu'à 
un degré consiîdéxable ; imaginez-les sérieux et 
graves , et voua lea distingoeiçez facilement ^ 
yo^s pourrez méilieles caractériser; vous par- 
If mit de la licence des auteurs, et tout le monde 
y0tis entendra. Mais essajrez de tracer une li- 
gne de démarcation , nette ^ palpable , tran- 
cbaQtey entjre la liberté et la licence, entre Fu- 
s^ft et Tabus; essayez de fixer le point où le 
p^mier commence , et où le second finit y et 
v.o«i$ Tessaiei^z en vain , tous désespérerez de 
le faire d'après des principes fixes, étridens, in- 
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contestables, vous ne pourrez, dans ce travail, 
vous défendre de l'arbitraire, et tantôt reculant^ 
tantôt rapprodbaat la limite, étendant on res- 
serrant le cercle légal , vous voui^ trouverei» 
alternativement avoir tout permis, ou tpvt pro- 
hibé. 

Eu eSet , au moyen de quel principe , ou de 
quelle notion , pourrait-on tracer d'une mai» 
ferme , en caractères distincts , le point où la 
liberté expire, et où la licence la remplace? 

Serait-ce la vérité ou l'erreur? Permettra*** 
on tout ce qui est vrai ? Proscrira^t-on tout ce 
qui est faux? Mais ce serait supposer qu'il y a 
toujours un critérium certain , évident | incon- 
testable de la vérité et de l'erreur \ ce serait ad- 
mettre que cette pierre de touche se trouve 
toujours entre les mains du gouvernement , et 
que celui-ci peut la transmettre , et en confier 
l'application à ceux qu'il charge de la censure ; 
ce serait partir de l'idée qu'il existe un moment 
donné dans l'histoire d'un peuple , et dans celliç 
de l'espèce humaine , où l'on peut arrêter les 
coip.ptes en fait de vérité et d'erreur, accuser la 
somme totale, la fixer, et renonce^ à de non-* 
velles spéculations, et à toute espèce de gain 
nouveau. 

La vérité ne peut résulter que du frottement 
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des idées , de l'opposition des théories ^ de ht 
lotie des opinions^ de dépositions contraires ou 
contradictoires sur les mêmes faits» La Téritë 
ne peut donc que gagner aux doutes, aux ob- 
jections y même aux attaques' dirigées contre 
elle. Le mouvement est absolument nécessaire 
k ses progrès; elle se perdrait dans le repos des 
esprits y et sa marche , progressive comme son 
empire, cesserait avec les contradictions. 

On dira , qu'il est plus facile de juger de là 
vérité des faits que de celle des idées et des 
principes, que le gouvernement peut distin- 
guer et proscrire les mensonges, s'il ne peut pas 
distinguer et proscrire les idées fausses. Quel- 
quefois on peut avoir raison; mais, le plus sou^ 
vent^ il est peut' être plus difficile de s'assurer 
de la vérité des faits, que de celle des idées. 
Pour juger de la seconde , chaque homme a sa 
raison ; pour juger de la première , il faut nae 
foule de données qu'il ne dépend pas de nous 
de nous procurer. 

Enfin il est impossible de tracer une ligne de 
démarcation entre la vérité et l'erreur ; parce 
que la vérité peut conduire à l'erreur comme 
l'erreur conduit à la vérité ; parce qu'il y a 
peut- être de la vérité dans toutes les erreurs y 
comme il y a de l'erreur dans toutes les vérités-. 
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Au défaut de la vérité et de Terreur , serait- 
ce le danger ou l'utilité des faits que Ton veut 
faire connaître , des idées que l'on veut mettre 
en < circulation , qui doivent servir de coupelle 
au gouvernement pour distinguer For pur de 
l'alliage , ce qui peut être répandu parmi une 
nation, de ce qui ne pourrait Tétre sans de gra- 
ves inconvéniens? 

On dira , que les vérités dangereuses valent 
mieux que des erreurs utiles , que l'intérêt de 
la vérité est le premier de tous pour un être 
raisonnable , que dans l'incertitude oh nous 
sommes sur ce qui est d'une vérité réelle , né* 
cessaire , universelle , et sur ce qui est d'une 
vérité apparente , relative , conditionnelle , le 
seul moyen de ne pas arrêter le développement 
de l'espèce humaine , est de laisser tout pa- 
raître , et tout passer , afin que chacun puisse 
comparer , juger et prendre ce qui lui con- 
vient. On pourra même aller plus loin , et de- 
mander s'il y a des vérités dangereuses , et si 
la vérité , par son essence même , n'est , et ne 
doit pas être toujours utile. 

Si vous prenez la totalité de l'espèce hu- 
maine , dans toute la durée des siècles y et sur 
tous les points du globe , vous aurez raison } 
toutes les vérités seront utiles , et toutes les er* 
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rcurs seront dai^gerease^. Mais tout gouveriie- 
i|i€At doit y avant toutes choses , être national , 
et non cosnK)polite. Ce n'est pas l'espèce bu- 
maine tout entière qui est l'objet de ses institik' 
tions et de ses lois ; c'est tel ou tel fragment de 
l'espèce humaine ^ formant un peuple particu- 
lier, et une nation à part; quelque longoes 
que soient et doivent être les pensées d'un gou* 
vernement, quand elles s'étendraient à l'avenir 
Iq plus éloigné , le présent doit toujours ^e à 
ses yeux de la plus haute importance , puisque 
le présent peut seul conduire à l'avenir. Or l'on 
ne saurait nier que , dans un moment , oa une 
période donnée y pour tel ou tel peuple , il ne 
puisse y avoir de» idées contraires à l'ordre so- 
cial y à la tranquillité de l'Etat , et à celle des 
individus , dont le gouvernement ne peut voir 
la publication sans inquiétude , et qu'il semble 
ne pouvoir permettre sans inconvénient. 

Si vous considérez l'homme uniquement 
comme une intelligence , qui n'a d'autre des* 
tînatiou que son développement intellectuel , 
et qui ne peut l'atteindre que par la possession 
de la vérité , il semble qu'il faille lui laisser une 
liberté entière de mouveraens. Mais le déve- 
loppement de l'intelligence , quelque attention 
qu'on doive lui donner ^ ne mérite pas uoe at- 
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tantî(m ej^^lwire» UintelligeoGe n'est jannai» 
qu'Ua 4^9 oôté3 de la nature, hnmaîne. La va- 
looté ^ et tonles le» iacahés , les sentimens , les 
affections qu'elle tient dans sa dépendance , snr 
lesquels elle influe , et qui ,| à son tour , in«- 
flueot anr elle ^ sont un objet bien plus impor- 
tant enjcore* C'est le caractère de la volonté , 
biea plus que celui de l'intelligence , qui décide 
du caractère de l'homme tout entier. Ses pas- 
dons , ses vertus y ses habitudes , sont les ga- 
raus^ du respect qu'il aura dans la société pour 
ses devoira , et pour les droits de ses conci* 
toyed^^ C'est sous le rapport de l'influence que 
les écrits et les livres peuvent exercer ^ur le 
caractère et les actions de l'homme ^ qu'ils in- 
téresseJdt surtout le gouvernement , et qu'ils 
peuvent provoquer ses sollicitudes. 

Ainsi admettons qu'il y ait des vérités utiles 
et des vérités dangereuses , admettons encore 
que 1a conviction de cette utilité , ou de ce 
d^ngei: , doive seule déterminer le gouverne- 
mectt f, Sk favoriser ou à entraver leur publica- 
tion^ nous ne serons pas beaucoup plus avancés 
dans la question qui nous occupe. 

Commient déterminer quelles sont les vérités 
nXih^ et les vérités dangereuses ? Comment les 
distin^er et les reconnaître d'avance à des ca- 
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raetères fixes et certains ? Comment tracer une 
ligne de démarcation nette et sâre entre les 
unes et les autres ? La même difficulté qui nous 
a empêchés de séparer la vérité de l'erreur, ne 
repacaît-elle pas dans toute sa force ? 

L'utilité et le danger des idées , ne dépen- 
dent pas de leur nature seule , mais de la ma- 
nière dont les hommes les reçoivent^ les saisis- 
sent et les modifient. Tout est ici relatif et pas* 
sager. 11 n'y a rien d'absolu , de général , de 
)>ermanent. Tout tient aux circonstances, aux 
localités , aux dispositions d'un peuple , dans 
un moment donné. 11 est toujours difficile de 
connaître à fond les détails , et de se faire ime 
juste idée des besoins d'une nation ; mais, pour 
les gouvememens, la chose est presque impos- 
sible. Ils sont toujours trop loin du peuple ; ils 
lui sont trop étrangers pour l'observer , l'ap- 
précier, le juger. La difficulté augmente pour 
eux^ quand il s'agit de distinguer et de décider 
ce qui convient au peuple , relativement à la 
circulation des idées. Toutes les idées peuvent 
devenir dangereuses, pour les esprits ignorans, 
ou superficiels , ou faux, qui n'approfondissent 
et. ne digèrent rien, pour les cœurs corrompus 
et dépravés , qui tirent du poison de tout. Rien 
n'est dangereux pour les têtes saines , fortes , 
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logiques , qui embrassent un vaste horizon , et 
qui, a une grande hauteur , jugent les choses 
et les hommes , pour des âmes pures , nobles , 
élevées^ qui sont inaccessibles aux passions per- 
soj^nelles, et qui. consultent plus volontiers lés 
{>riBcipes que leur intérêt. Dans de certaines 
époques d'effervescence et de fermentation , où 
les matières combustibles étant réunies , une 
étincelle peut produire un grand embrasement, 
toutes les idées neuves et hardies sont dange- 
reuses. Rien n'est dangereux dans d'autres pé- 
riodes y OÙ les esprits sont calmes et réfléchis , 
où le gouvernement est assis sur des bases 
larges et solides ^ où une nation a joui d'une 
longue paix et d'un long bonheur. 

Le législateur sera donc également embar- 
rassé de déterminer avec précision les délits de 
la presse , d'après des idées fixes et des princi- 
pes certains, soit qu'il prenne, pour règle de 
ses prohibitions, l'utilité et le danger des écrits 
et des livres, ou leur vérité et leur fausseté. Il 
aura beau faire, il n'évitera pas l'arbitraire. 
Or c'est l'arbitraire que tout législateur , digne 
<le ce nom , veut éviter , prévenir , empêcher. 
Les lois doivent faire disparaître l'arbitraire , 
et ce ne sont pas des distinctions arbitraires , 
qui doivent servir de base aux lois. 
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Sans doute, il en est de cette matière comme 
de biea d'autres , où il est difficile , j'ai presque 
dit impossible , de déterminer les quantités , 
de pcéciser les degrés , de poser les limites en- 
tre le bien et le itiaL On ne sairrait dire avec 
une exactitude rigoureuse , ou l'un finit , ett)b 
l'autre oonimence ; cependant on les dislingiïe 
facilement en masse. On énoncera , de manière 
à ce que personne ne s'y méptenne y leur ma- 
ximum et leur minimum, '^ mais, entre ces deux 
pôles , les discours , les actioas , les personnes 
n'offriront que dés quantités variaUes , ou plu- 
tôt in^^ignables , dans un état de fluidité , de 
croissance et de décroissance contûiuelies; 
elles s'apprjdcheront alternativement de tces 
deux pôles, <A paraîtront tour à tour dange- 
reuses , utiles ou indifférentes. Au .milieu de 
cette fluctuation , le législateur, à qui des ap- 
proximations vagues ne sauraient suffire , es- 
saiera vainement de saisir àts caractères fixes, 
qui lui permettent de classer , et de déterminer 
avec précision , les délits d^ U presse. 
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VLV. QuxsTiOH* Quels sont les meilleurs moyens 
dCempêcherces délits? Est-ce en lesprépenant 
par la censure , ou en les réprimant par des 
his pénales ? 

• 
U y a deux moyens principau:s: d'etni^échel*, 
dans l'ardre social , les délits qui menacent la 
fiûretéipublîque. L'un est d'employer le pouvoir, 
la vigilance ^ la isévérité des autorités publiqït0s 
ip&w prévenir la naissance de ces délits , et d'ar- 
rêter ie bras avant qu'il agisse , et qu'il com - 
mette le désordre. L'autre est de punir les dé- 
lits avec ane promptitude , une impartialité, 
une rigueur , telles que la crainte d'eincourir 
fânimadversion des lois, contienne ou paï^a- 
lyse les passions qui seraient tentées de faire he 
mal, et ieurÔte jusqu'au désir de le faire, eh 
lear^railevant l'espoir de l'impunité. 

Le premier de ces moyens est : la police , ijui 
empêche les crimes en les prévei^iant; lesecon^^: 
la juatice, qui les empêche en les punissaivf. 
Quel que soit l'ordre d'actions sur lequel ta 
police poile , et quelle que soit son orgaaisa- 
tion , la police a toujours , plus ou moins , deti$: 
grands défauts, qui la rendent odieuse , sent à 
la masse du peuple, soit à la partie éclairée de 
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la nation. Dans la règle , elle entreprend beau- 
coup sur la liberté y on sur l'opinion qu'un peu- 
ple a de sa liberté , et elle parait toujours plus 
ou moins arbitraire. 

Quand la police n'emploierait, dans son ad- 
ministration , aucun moyen illicite , elle serait 
toujours un surveillant incommode. Cette puis- 
sance TOUS empêche de marcher, de crainte 
que vous ne tombiez ; sous prétexte de vous 
protéger , elle peut facilement vous opprimer. 
Instituée pour éloigner tous les dangers qui 
menacent votre sûreté , et votre liberté , elle 
peut compromettre l'une et l'autre , et devenir 
elle-même le plus grand de tous les dangers. 

D'ailleurs, comme la police a pour but d'écar- 
ter et d'éloigner tous les dangers ^ et qu'il n'y 
a rien de plus vague , de plus indéfini , de plas 
relatif que l'idée de danger , elle ne marche 
presque jamais appuyée sur des lois générales; 
mais elle a une foule de petites maximes lo- 
cales et individuelles, de mesures particulières, 
mesures qui paraissent toujours arbitraires, 
lors même qu'elles ne le sont pas , et qui ins* 
pirent toujours la plus grande défiance , ou la 
plus grande incertitude. 

De là vient que , dans tons les pays jaloux de 
la liberté, et sous tous les gôuvernémens amis 
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des lois j on resserre le cercle d'activité de la 
police, on restreint son aatqrité^ on limite ses 
droits , dans la ferme conviction qae la perfec- 
tion de la police ne serait que la perfection du 
despotisme , qu'il vaut mieux sauver la liberté , 
fût-ce en compromettant un peu la sûreté, que 
de sauver la sûreté aux dépens de la liberté , et 
qu'il est infiniment préférable pour le bonheur, 
le perfectionnement et la force vitale d'un État, 
de s'exposer, on d'exposer les particuliers à 
quelques dangers peu graves^ peu fréquens ou 
peu durables , que d'empêcher le jeu des forces 
par des précautions excessives. 

De là vient que , dans tous les États bien 
gouvernés , on aime mieux gouverner par la 
justice que de gouverner par la police , assurer 
l'ordre public en punissant les actions, qui le 
troublent, et en exerçant une justice impar- 
tiale , éclairée ^ égale pour tous^ que d'essayer 
de les prévenir en entrelaçant les mille bras du 
]x>ly.pc de la police dans toutes les ramifications 
de la société. 

S'agit-il des délits de la presse qui attaquent 
les propriétés morales , soit des individus, soit 
deTÉtat tout entier, tantôt la censure qui est 
la police, des auteurs et des livres, est chargée 
de les prévenir en les empêchant, tantôt les 

m. 28 
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tribunaux sont chargés de les prévenir en le» 
punissant. 

Si la police , chargée d'écarter les dangers 
dont noas menacent les forcés physiques de la 
nature 9 et lés actions de nos semblables, en- 
treprend souvent trop sur la liberté, et tombe 
facilement dans des mesures arbitraires , à plus 
forte raison la police des livres pourra-t-elle 
facilement devenir le plus grand ennemi de la 
liberté des esprits, un véritable système prohi- 
bitif, confié à un certain nombi*e de douaniers 
delà pensée , l'arbitraire personnifié. 

Tout dépendra sans doute des qualités per- 
sôfanelles de ceux que l'on chargera de cette 
importante magistrature , de l'esprit du gou- 
vernement qui liBur remettra ce pouvoir dan- 
gereux, et des instructions qu'on saura leur 
donner. Voilà ce qu'on ne cesse de répéter. 
Mais cette manière de résoudre la question , et 
de lever la difiiculté, ne le fait qu'en appa- 
rence. 

Le caractère des censeurs , leur esprit, leurs 
principes , pourront sans doute rendre leur mé- 
tier plus facile et moins dangereux. Dans cha- 
que cas donné , le jugement du censeur , éclairé 
par l'observation et l'expérience, prononcera 
peut-être avec autant de justesse que de promp- 
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titade , et quand il ne pourrait se rendre rai- 
son de ce jageihent, une espèce de tact, aussi 
sâr qi^ind^nissable , lui tiendrait lieu d'nnjn- 
gement réfléchi ; mais il est difficile de rencon- 
t«er ides homities de ce tact exquis , difficile de 
saimÈ , de reconnaître , d'apprécier ce talent , 
plus difficile encore de persuader à la partie 
éclairée de la nation que ces qualités se trou- 
vent en eflBet dans ceux que l'on choisit pour 
juger du danger ou de Tutitité d'un ouvrage. 
Quels que soient le caractère et l'esprit des cen- 
.seurs, ils paraîtront toujours trop sévères, ou 
trop faciles; ils encourront toujours Tanimad- 
«version du gouvernement, ou celle des auteurs 
et dd public ; ils flotteront toujours entre le 
li^op-et.lçtfop peti5 ils ne pourront se défendre, 
niidr'luie^icertaine timidité, ni de la lassitude, 
de l'hunteàr ^ de l'impatience ; plus ils auront 
«dç 'Ititinèrf ^ 'et )de priticii^es , et plus ils auront 
jd?él(Hgiàement^ur des fonctions qui paraitroiit 
toujokirs ttxiDÎÉxfeiirés. 

II est facile d'attaquer l'institution de la cen- 
sure et de soutenir que les délits de la presse 
sont moins faits que tous les autres pour être 
les objets d'une police particulière. 

Mais ceux qui la proscrivent , veulent lui 
substituer les tribunaux. G)nvaincus qu'on ne 
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peut 9 sana le plus grand danger , prévenir les 
délits de la presse , en eniptehant leur nais^ 
sancé , ils se Qattent de les prévenir en les pa* 
nissant. 

Ici je les arrête , et je prétends que cette se- 
conde manière de résoudre le problème^ plonge 
dans les mêmes difficultés que la première. 

La censure parait entraîner de graves incon* 
véniens , parce qu'on ne saurait en soumettre 
l'exercice à des règles fixes ; mais la législation 
delà presse échouera toujours contrôles mêmes 
difficultés, et marchera toujours plus ou moinsau 
hasard. L'arbitraire parait en être inséparable, 
parce qu'on essaierait en vain de tracer la ligne 
4e démarcation entre la licence et la liberté , 
l'abus et l'usage de la presse. Cette lîgiie de dé- 
marcation supposerait un principe directeur , 
et dans cette matière , il n'y en la poîntw 

Si la législation de la presse >était possible v il 
serait aussi possible d'appliquer ces lois.ain: 
ouvrages manuscrits, et de leà ddnéer e» for me 
d'instructions aux censeurs, a&of î de prévenir 
les délits de ce genre , comme on prérient 
ceux qui menacent les propriétés ou la vie des 
citoyens. Alors on ne serait plus dans le cas de 
dire simplement auxœnseursde laisser passer 
tout ce qui' n'est pas contraire à la religion, 
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aux mœurs , aa goayemement , à ta réputa- 
tion individaelle : instructioDs avec le9^iielles 
•n pourra tout défendre , on tout permettre ; 
ear , par crainte de la licence ,.ici on proscrira 
une liberté honnête ; là , sous le nom de tiberté, 
on tolérera la licence. 

Mais si une pareille législation , qui tracerait 
une ligne de ^marcatiôn entre les vérités uti- 
les et les vérités dangereuses, est impossible, 
faute de 'principes fixes sur cette matière , les 
tribunaux ne pourront jamais £aire |ttstice des 
délits de la presse , ils manqueront toujours de 
lois positives qui assignent à ces délits des ca- 
ractères distinctifs et certains. On ne pourra 
jsunais donner aux j uges que des lois arbitraires, 
c'est-à-dire des lois qui érigeront en principe le 
dé&ut de priiK^ipes, qui elles-mêmes, vagues 
et indéterminées, permettront aux juges de 
tout condamner, ou de tout absoudre, et les 
rendront ou malheureux ou coupables. 

D'ailleurs, si l'on veut prévenir ies délits de 
la presse, en les dénonçant, les accusant, les 
jugeant , les punissant , il résultera encore de 
cette forme des-inconvéuiens graves , particu- 
liers à ce mode de répression. 

S'agit-il d^écrits diffamatoires contre les indi- 
vidus, ou contre le gouvernement, en suppo- 
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sant même qu'on pût déterminer U ligne où 
finit la critique juste et honnête^ et où com- 
mence le libelle ^ le point où le ton a'épartant 
de la retenue et de la décence /devient indé- 
cent, le procès ne fera jamais qu'augmenter 
l'éclat, le scandale, la prostitution. L'avocat de 
l'accusé , pour peu qu'il soit habile ou hardi , 
saisira cette occr^sion pour répandre à pleines, 
mains sur l'accusateur, l'ignominie et le ridi- 
cule. Admette;{que le libçlliste soitconvaincade 
calomnie et de diffamation , et qu'il soit puni 
en conséquence , la tache n'en restera pas moins, 
à celui qui a été l'objet du libelle; l'arrêt qui le 
justifie ne sera jamais aussi répandu que le li- 
belle qui l'accuse. Le fàt-il , <m dira toujours, 
qu'il n'y a pas eu de preuves juridiques contre^ 
l'accusateur; mais qu'il y a eu de fortes pré- 
somptions morales contre lui , et que les faits 
dont il a porlé plainte , et qui avaient été allé- 
gués contre lui, étaient vrais, quoiqu'ils ne 
pussent pas j5tre prouvés. 
S'agitildedoctrinessubversivesdelareligion,, 

de la morale, des moeurs, de l'ordœ politique, le 
procès répandra le venin au lieu de le neutra- 
liser. Les plaidoyers des avocats pleins de so-^ 
phismes captieux , de questions épineuses , de 
discussions délicates , feront, des tribunaux,. 
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des.açènea phifo9ophîqjaes9 où le3 auditeurs ae-* 
rpnt p^xvejrtîs ou scandalisés, et dont les jugea 
ne sortiront vainqueurs que par descoups d'au- 
torité. 



CONCLUSION. 

C'est de l'existence de 1^ liberté qu'il faut 
toujours partir dans la législation <|ui en doit 
aasurer l'exercice. La liberté est une force pri* 
mitive de la nature humaine ; la loi ne la crée 
pds> n^ais elle la r^le. Cette liberté étant, non 
la force exclusive d'un individu , mais étant la 
force de tous les individus de l'espèce humaine, 
une force commune à tous^ et devant conser- 
ver ce caractère primitif, la liberté est toujours 
limitée et reconnaît certaines bornes. Ces bor- 
nes sont indiquées et déterminées par l'intérêt 
général^ elles ne sont autre chose que les con- 
ditions du maintien de la liberté de tous ; mais 
on doit toujours reconnaître et proclamer la li- 
berté, avant d'en indiquer les limites. 

Comme, dans cette matière, la législation 
a de la peine à trouver un principe universel 
et fixe, qui détermine les bornes de cette li- 
berté , il faut lui laisser la plus grande latitude. 
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Les difficultés que rencontrent tontes les lois 
de ce genre, doivent en restreindre extrême- 
ment le nombre. 

Noos croyons avoir posé les principes , nous 
en abandonnons l'application aux gouveme- 
mens , car elle dépend d'une foule de circons- 
tances locales, et de rapports particuliers qui 
varient de peuple à peuple et de siècle à siècle- 
Mais de quelque manière qu'ils essaient de ré- 
soudre ce problème difficile, ils menaceront 
toujours la liberté, ou favoriseront plus ou 
moins la licence. Autant la presse aurait besoin 
d'être disciplinée, autant elle parsdt indisd- 
plinable. 



SUR 



LES GOUVERNEMENS 

DE L'ASIE. 



Il y a , entre les gonvernemens de l'Europe, 
et ceux de l'Asie et de FAfrique , une différence 
frappante. Les premiers changent , et présen- 
tent dans la succession des siècles , une grande 
variété de formes différentes. Les antres se sont 
toujours ressemblés à eux-mêmes , et ont tou- 
jours ressembler les uns aux autres. A toutes les 
époques dq l'histoire on retrouve chez eux les 
mêmes formes, et chacun d'eux a conservé les 
mêmes traits pendant une longue suite de 
siècles. Les gouvememens de l'Europe sont im* 
primés avec des caractères mobiles y qu'il est 
aussi facile de décomposer que de recomposer ; 
les gouvememens de l'Asie sont de véritables 
stéréotypes. 

Cette différence peut tenir en partie à la dif- 
férence de la situation géographique de ces 
deux parties du monde , et en partie à la na- 
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ture différente de l'esprit et da caractère de 

levrs habitans. 

» 

Il y a moins d'Etats différens en Asie qu'en 
Enrope , et il y en a toujours eu moins , parœ 
que l'Europe est , plus que l'Asie , coupée dans 
tous les sens , et dans toutes les directions. Ce 
continent est morcelé par les mers méditerra- 
nées^ les golphes, les fleuves, les montagnes , 
qui à la foi» en rapprochant les parties par des 
]noyen9 de commumcation , ou Les séparaat par 
des limites naturelles , préseateat des divisioEs 
de territoire y que l'art et les conventions n'pnt 
pas faites, et qui offrent aux familles de^ hommes 
des points de réunion , et des centres de ciistalr 
lisation. Au contraire , en Asie , il y a plus de 
grandes plaines et de vastes plateaux. De là 
vient qu'il y a toujours en de plus grandes 
masses , et que leur sort a toujoiurs dépendu 
d'évènemens uniforii^es , qui ont eu sur elles 
une influence décisive. 

La constance non4nterrompae de certaines 
formes politiques en A^sie > peut aussjl être attrir 
buée en partie à la différence du caractère eor 
ropéen et du caractère asiatique. 

En général , l'Européen a une inquiétude, et 
uu.e agitation d'esprit qui tiennent à son. acti- 
vité même , et qui , enlreteuues par la mobi- 
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lité de ses passions et de ses goûts ^ le reDdent 
disposé aux ionovations , et enclin a une sorte 
d'inconstance. 

L'Asiatique a un esprit plus contemplatif que 
productif ; il tient à tout ce qui est fixe , et pav 
conséquent à tout ce qui est ancien* Ses pas^icms 
sont ardentes , ses a£Pections concentrées et pro« 
fondes ; mais elles sont par là même ^m sim* 
pies et plus uniformes. Il vit comme se$ pères ; 
il croit , il adore comme eux les objets de sa 
croyance ; il s'amuse encore comme eux^n^ômes 
s'amusaient. Les mêmes contes le cbarçient, 
comme les mêmes religions consolent et élèvent 
son ame. L'Europe a enfanté beaucoup de sys- 
tèmes , l'Asie seule a enfanté des religions , et 
les a données au reste du monde. On. serait 
tenté de croire que l'aspept upifomie du ciel et 
du sol 9 dans une grande partie de l'Asie , a 
exercé une sorte d'action sur Iç gésie et Iç ca-^ 
ra-çtère des Orientaux. 

D'où vient que ces formes politique , aux- 
qi^elles les Asiatiques sont restée si constamr 
ment attachés, se ressemblent toutf^ > et pour-* 
quoi ne connaît-on presque , en Asie , que Iç- 
despotisme? Des circonstances particulières et 
uniformes expliquent la nature et .la durée de 
ces gouvememens. 
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1 . Tous ces États ont été formés et fondés 
par des prêtres j od par des soldats conqaêrans. 
Ce sont tons des théocraties ou des gouverne- 
mens militaires. Les prêtres régnent par une 
opinion quelconque , et doivent mett^ tous 
leurs soins à l'entretenir et à la conserver. De 
là l'immobilité des peuples qu'ils gouvernent. 
Les prêtres régnent au nom des Dieux ; les 
Dieux sont toujours les mêmes , et leurs lois 
doivent être immuables ccmime eux. Les lois 
politiques que Pon donne en leur nom , pren- 
nent toutes le caractère de lois de la religion et 
de la morale , ou plutôt deviennent les dogmes 
de la religion , qui ne sauraient changer d'un 
siècle à l'autre. 

Les conquérans introduisent le gouverne- 
ment militaire. Gomme ce gouvernement n'a 
d'autre but que l'autorité absolue du prince , 
d'autre ressort que la crainte , d'autre moyen 
que la force, il n'admet pas d'autres formes que 
des formes despotiques , et il consacre toujours 
les mêmes. Chaque changement suppose un 
mouvement ; et comme le despote redoute 
toute espèce de mouvement , il se refuse aussi 
à toute espèce d'innovation. Un gouvernement 
établi par la force , ne peut être renversé que 
par la force. Aussi voyons-nous qu'en Asie , un 
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peuple conquérant en a toujours remplacé on 
chassé un autre, ou que , dans le sein du peuple 
conquérant , se sont formées des conspirations 
qui ont disposé du trône» 

2. En Asie , chez tous les peuples , dès les 
temps les plus anciens , la polygamie a été in- 
troduite. On ne peut en attribuer l'origine qu'à 
l'ardeur des désirs , et à la chaleur du climat. 
Partout où la polygamie devient la base de la 
société domestique y les femmes sont des pro- 
priétés i elles cessent d'être des personnes- , et 
prennent le caractère de choses. De là la clô- 
ture des femmes, des esclaves qui gardent d'au- 
tres esclaves , et la condition dépendante , ser- 
vile , et malheureuse des enfans , qui sont un 
fardeau plutôt qu'un bienfait ; ils partagent 
d'ordinaire le sort de leurs mères, qui se voient 
facilement repoussées par l'indifférence , ou 
poursuivies par la haine. Toute la société do* 
mestique repose donc sur la servitude , c'est-à- 
dire y sur le despotisme^ d'un côté, et la crainte 
de l'ai^tre. Cette société , composée d'élémens 
nombreux , hétérogènes , ennemis , ne saurait 
être contenue , dirigée ,« gouvernée > que par le 
despotisme. La famille est le berceau de la so- 
ciété politique. Les formes et l'esprit de l'une 
deviennent facilement les formes et l'esprit de 
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l'autre: Le despotisme a donc passé , en Asie ^ 
des sociétés domestiques dans le gouvernement 
civil ; et comme les premières n'ont jamais 
changé de nature , l'autre a tbujoùrs conservé 
son caractère primitif. 

3. Duns tous les gouvernemëns de l'oiiest de 
l'Asie, et dans cens du midi ^ ont été intro^ 
duites les cartes , soit que la caste des prétre^^ 
ou la caste des guerriers qui ont fondé Ceà Etats, 
voulant conserver leur caractère prifiiitif , et 
en faire un caractère indélébile , aient donné 
la même forme au3^ autres classes de la société, 
soit' que les classes , soumises à i'influeilce et à 
l'action des localités^ aient pris tel ou tel carac- 
tère exclusif, et l'aient ensuite rendu ineffa- 
çable en transmettant leurs occupatiotis, comme 
les procédés et les secrets des arts^ à leurs en- 
fans. Partout o{i les castes sont introduites , il 
doit y avoir fixité dans les gôuvértremens , 
parce qii^il y à immobilité, où du moins uni- 
formité entière él éomplète dans totis les tra- 
vaux de la vie civile ^ et par conséqilékt dans 
la nature des sentimens et des idées. L'habitude 
gouverne ces Etats , et donne à tout ce qui s'y 
fait le caractère de nécessité que la nature im- 
prime à ses ou vrages. Les procédés des arts ne 
s'y {tordent pas , mais ils ne s'y perfectionnent 
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pas non plus. Ces Etats sont tranquilles , mais 
sans développement. Les formes restent les 
mêmes , mais la vie politique s'affaiblit de plus 
en plus. Ces gonvernemens ne rétrogradent 
pas , mais ils n'ont aucun mouvement progres- 
sif, et par là même ils se détériorent et dégénè- 
rent. 

4. L'écriture est chez tous les peuples un 
principe de lumière , de culture et de mouve- 
ment, mais par là même aussi un principe de 
changement et d'innovation. Quand Je parle 
de l'écriture, j'entends par là Fécriture alpha- 
bétique ; car l'écriture hiéroglyphique est d'un 
genre différent , et produit des effets directe- 
ment opposés. L'écriture hiéroglyphique, même 
à son plus haut degré de perfection , est tou- 
jours un instrument incomplet , et un signe im- 
parfait de la pensée. Indépendamment de son 
imperfection, elle est encore difficile à saisir, à 
comprendre , à employer. Elle devient facile- 
ment le patrimoine et le privilège exclusif d'une 
certaine classe d'hommes, des prêtres. Le peu- 
ple, privé des facilités et des moyens de culture 
que présente l'écriture alphatétique , tombe 
dans l'ignorance et y reste enseveli; l'igno- 
rance le conduit à l'immobilité , et l'immobilité 
prépare ou affaiblit le règne du despotisme. 
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Les Etats de l'Orient sont donc nés des loca* 
lités et des circonstances physiques. Ils sont 
toujours restés sous leur empire, et par là même, 
ils ne sont jamais devenus que ce que la nature 
les a fait être. Le seul moyen de comprendre 
et d'expliquer leuf histoire , est de se placer 
dans leur situation , et de consulter leur géo- 
graphie physique. De là vient que les hommes 
jouent un si petit rôle dans l'histoire de l'Orient, 
soit que les défauts des gouvernemens y aient 
empêché les hommes de naître et de se former, 
soit que le défaut d'hommes y ait empêché les 
gouvernemens de se perfectionner. Tout paraît 
être y dans l'Orient , l'effet et le résultat des lois 
générales de la nature , et tout s'y annonce avec 
HB caractère de nécessité. Au contraire, dans 
l'Occident , tout porte l'empreinte de la liberté. 
Les hommes y sont devenus , non pas ce que 
la nature les a faits , mais ca qu'ils se sont faits 
eux-mêmes, où tels que des hommes de génie, 
des hommes d'élite les ont fait être. De là, dans 
l'Occident , les formes variées des constitutions, 
les changemensque toqtes ces constitutions ont 
subies , le développement progressif des Etats 
européens, et leur activité toujours croissante. 

L'uniformité des Etats dé l'Orient , le despo- 
tisme et rimmobilité qui les caractérisent, ex- 
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pliquent les obscurités , les lacunes , les vides 
de leur histoire. Rien de neuf, de grand, d'inat- 
tendu ne s'y passe. Une année , un siècle même 
ressemble presque toujours à celui qui l'a pré- 
cédé. Là où rien ne marque , rien n'excite l'ac- 
tivité de l'esprit ; où rien ne frappe , rien n'in- 
spire ni l'intérêt de la curiosité , ni l'intérêt des 
évènemens et des actions elles-mêmes. Personne 
n'est tenté de conserver ni de transmettre à la 
postérité les souvenirs de cette histoire. Per- 
sonne n'est tenté de l'étudier. Elle se réduit à 
des arbres de généalogie, et à des tables chro- 
nologiques. Les formes religieuses et politiques, 
les institutions, les usages, les travaux, les 
plaisirs, se ressemblent toujours à eux-mêmes 
et entr^eux. Cette uniformité n'est interrompue 
que par l'apparition de quelque conquérant qui 
secoue ces eaux dormantes , comme le fait un 
ouragan ; mais cette secousse s'apaise bientôt , 
et laisse après elle le même sommeil des eaux , 
ou bien les fait entrer et couler dans un lit qui 
ne difière en rien de ceux où ont coulé les siè- 
cles précédens. 
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